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£    T 

LE   GOUVERNEMENT, 

Considérés  rclativementVun  à  Vautre. 

OBJET    t>B    CET    OUVEAGS. 

ijHAQUS  science  demande  une  langue 
particulière  »  parce  que  chaque  science  a 
des  idées  qui  lui  sont  propres»  Il  semble 
I  qu'on  devroit  commencer  par  faire  cette 
I  langue  :  maïs  on  commence  par  parler  et 
par  écrire ,  et  la  langue  reste  à  faire.  Voilà 
où  en  est  la  science  économique ,  dont  Tobjet 
est  celui  de  cet  ouvrage  même.  C^est,  entre 
autres  choses  ^  à  quoi  on  se  propose  de  sup* 

pléer.  (i) 

-  '  - '-  "     ■*  --—  ^  ■ --'     .  ■  ■  ■  -m. 

(i)  Depuis  la  première  édition  de  cet  Ouvrage, 
fai  démontré,  dans  ma  Logique ,  que  Tart  de  bien 
traiter  une  science  se  réduit  à  Tart  d'en  bien  faire 
ia  langue.  Aussi  >  quand  j*ai  dit  que  la  langue  de  la 


a         ts    àoMkiËRce 

Cet  ouvrage  a  trois  parties.  Dans  la  pre^ 
mière,  je  dooiie,  sur  le  commerce, des  mn 
tioos  élémentaires,  que  je  détermine  diaprés 
des  suppositions  ;  et  je  développe  les  prin^ 
cipesde  la  science  économique.  Dans  la  se- 
conde, je  fais  d'autres  suppositions,  pour 
juger  de  Finfluence  que  le  commerce  et  le 
gouvernement  doivent  avoir  Tun  sur  Tautre. 
Dans  la  troisième ,  je  les  considère  tous  deux 
diaprés  les  faits,afinde  m^appu^er  sur  Tax* 
périence  autant  que  sur  le  raisonnement. 

Je  dirai  souvent  des  choses  for(  com« 
munf*s.  Mais ,  sMl  éloit  nécessaire  de  les 
remarquer  pour  parler  sur  d'autres  avec 
plus  de  précision ,  je  ne  devois  pas  a%'oir 
honte  de  les  dire.  Les  génies ,  qui  ne  disent 
que  des  choses  neuves,  s^il  y  a  de  tels  génies^ 
ne  doivent  pas  écrire  pour  Tinstruction.  Le 
grand  point  est  de  se  faire  entendre,  et  jo 
ce  désire  que  de  faire  un  ouvrage  utile. 

science  économique  étoit  à  faire,  le  public,  pour 
qui  cette  science  n*étoit  encore  souvent  qu'un  chifi 
frc  indcchiflfrable,  n*a  pas  eu  de  la  peine  à  le  croire; 
parce  qu'il  pense,  avec  raison ,  qu'une  langue  qai 
n^  s'entend  pas  est  une  langue  mal  faite. 
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PREMIÈRE    PARTIE. 

Notions  élémentaires  sur  le  Commer- 
ce ,  déterminées  d'après  des  suppo- 
sitions j  ou  principes  de  la  science 
économique. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Fondement  de  la  valeur  des  choses. 

Supposons  une  petite  peuplade,  qui    comment om 
vient  de  s'établir,  qui  a  fait  sa  première  iJ^JJ,;2Ji',;di 
récolte,  et  qui,  étant  isolée,  ne  peut  sub-  ^ ******* 
fister  que  du  produit  des  champs  qu'elle 
cultive. 

Supposons  encore  qu'après  avoir  prélevé 

I  le  blé  nécessaire  pour  ensemencer  les  terres, 

[il  loi  en  reste  cent  muids  ;  et  qu'avec  cette 

quantité ,  elle  peut  attendre  une  seconde 

[xécolte  sans  craindre  de  manquer. 


4  LE      COMMERCE 

Pour  que,  suivant  notre  supposition , cette 
quantité  liii  ôte  toute  crainte  de  manquer ,  ii 
faut  qu^elle  soit  suffisante,  non  seulement  à 
ses  besoins ,  il  faut  qu  elle  le  soit  encore  à 
ses  craintes.^Or  c'est  ce  qui  ne  peut  se  ren- 
contrer que  dans  une  certaine  abondance. 
£n  efiet, quand  on  juge  d'après  ses  crain- 
tes, ce  qui  ne  sufHroit  qu'à  la  rigueur  ne 
suffit  pas  ;  et  pn  croit  ne  trouver  ce  qui 
suffit  que  dans  ce  qui  abonde  jusqu^à  un 
certain  point. 

La  quantité  qui  reste  à  notre  peuplade,' 
setnences  prélevées ,  fait  donc ,  pour  cette 
année  ,  ce  qu'on  nomme  abondance.  Par 
conséquent ,  si  elle  a  quelques  muids  de  plus, 
elle  sera  dans  la  surabondance  ;  et  elle  sera 
dans  la  disette  si  elle  en  a  quelques-uns  de 
moins. 

Si  un  peuple  pouvoît  juger ,  avec  précision, 
du  rapport  où  est  la  quantité  de  blé  qu'il  a 
avec  la  quantité  qu'il  faut  à  sa  consomma-* 
tion ,  ce  rapport  connu  lui  feroit  toujours 
connoitre ,  avec  la  même  précision ,  s'il  est 
danis  l'abondance ,  dans  la  surabondance 
ou  dans  la  disette. 

Mais  il  ne  peut  pas  juger,  avec  précisioxii 
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de  ce  rapport  :  car  il  n*a  aucun  moyen  pour 
s^as^urer  exactement,  ni  de  la  quantité  de 
blé  qu'il  a,  ni  de  la  quantité  qu'il  en  con- 
sommera. Il  le  peut  d'autant  moins ,  qu'il 
ne  sauroit  le  garder  sans  déchet,  et  que  la 
quantité  précise  de  ce  déchet  est  de  nature 
à  ne  pouvoir  être  prévue.  S'il  en  juge  donc, 
ce  n'est  qu'à-peu-près ,  et  sur  l'expérience 
de  plusieurs  aîinées.  \ 

Cependant,  de  quelque  manière  qu'il  en 
juge ,  il  est  toujours  vrai  de  dire  qu'il  se 
croit  dans  Tabondance, lorsqu'il  pense  avoir 
une  quantité  de  blé  suffisante  pour  écarter 
toute  crainte  d'en  manquer;  qu'il  se  croit 
dans  la  surabondance  ,  lorsqu'il  pense  en 
avoir  une  quantité  plus  que  suffisante  à 
toutes  ses  craintes  ;et  qu'il  se  croit  dans  la 
disette ,  lorsqu'il  pense  n'en  avoir  qu'une 
quantité  qui  ne  suffit  pas  pour  les  dissiper. 

Cest  donc  dans  Topinion  qu'on  a  des 
quantités ,  plutôt  que  des  quantités  mêmes, 
que  se  trouvent  l'abondance ,  la  surabon- 
dance ou  la  disette  :  mais  elles  ne  se  trou- 
vent dans  l'opinion  que  parce  qu'elles  sont 
supposées  dans  les  quantités. 

Si,aulieu  de  cent  muids, notre  peuplade,  .  suMbondaRi 


mmdk  .«tMT 


6  LSCOVVZSCS 

«emeBce»  prân^eo^  en  a  deux  c*mtf,  elle 
eo  aura  cent  qui  kû  wront  inotiles  pour  >a 
canâammatSoo  (Tune  raculle  à  raBîre;et,  si 
elle  ne  prend  aucaœ  pracastion  pour  con^ 
«en  er  ce  blé  Korabondant ,  il  i>*ecbaufiera , 
il  fie  oorroizipFa ,  et  ce  qui  m  restera  oe 
sera  <f  aociia  oi^age  poor  le^  années  suî- 
vastriù 

Plusîeorf  années  cQOii6:iiti«'e»d*une  grau* 
de  récolte  ne  feroient  donc  qn*eInl)a^^a^^er  j 
la  peuplade  d'une  Mirahoodance  inutile,  et . 
il  arriveiuît  bientôt  qu'on  e&*emeDceruît  ; 
moins  de  terres 

MaUle^  récoltes, qui  ne «tiIBsent  pas au\ 
besoios  de  la  peuplade,  feront  sentir  la  né- 
cessite de  cooiener  du  Uê  lor^pi^il  y  eu 
aura  de  sura  boiklant.  On  en  cherchera  doiio 
les  moyens:  et, quand  on  le^  aura  trou\c^^ 
le  blé  inutile  dans  les  années  de  surabon- 
dance deviendra  utile  dans  ie^  années  de 
disette.  Les  cent  muids  que  la  peuplade  n^ 
pas  consommés ,  et  qu'elle  a  su  ci>n>er\cri^ 
suppléeront  à  ce  qui  lui  manquera  pendnuti 
plusieurs  années  où  il  ne  i^e^tera ,  pour  s^ 
consommation ,  semences  prélevées  ,  qu^' 
luixante  eu  quatre-vingts  muiçU^ 


I 
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II  n**^  aura  donc  plus  proprement  de  blé 
surabondant  lorsqu'on  s9ura  le  conserver, 
puîj^que  celui  qui  ne  se  consommera  pas 
dans  une  année  pourra  se  consommer  dan$ 
une  autre. 

Si  notre  peuplade  ëtoit  environnée  d'au- 
tres peuplades ,  agricoles  comme  elle ,  elle 
D'au  roi  t  pas  le  même  besoin  de  conserver 
du  blé  dans  des  greniers;  parce  qu'en  don* 
nant  le  surabondant  qu^elle  au  roi  t  dans 
quelque  autre  denrée,  elle  pourroit  se  pro- 
curer le  blé  qui  seroit  surabondant  chez  une 
autre  peuplade.  Mais  nous  Pavons  supposée 
tout-à-fait  isolée. 

Nous  avons  deux  Portes  de  besoins.  Les    Bewin.nxu- 
uns  sont  une  suite  de  notre  conformation  :  ^"'*'^** 
nous  sommes  conformés  pour  avoir  besoin 
de  nourriture,  ou  pour  ne  pouvoir  pas  vivre 
sans  alimens. 

Les  autres  sont  une  suite  de  nos  habitu« 
des.  Telle  chose  dont  nous  pourrions  nous 
passer ,  parce  que  notre  conformation  ne 
nous  en  fait  pas  un  besoin ,  nous  devient 
nécessaire  par  Tusage,  et  quelquefois  aussi 
nécessaire  que  si  nous  étions  conformés  pouv 
en  avoir  besoin. 
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J^appelle  naturels  les  besoins  qui  sont 
une  suite  de  notre  conformatiou  ,  eifacti" 
ces  les  besoins  que  nous  devons  à  Thabitude 
contraclëe  par  Tusage  des  choses. 

Une  horde  errante  vit  des  fraits  que 
la  terre  produit  naturellement ,  du  poisson 
qu^elle  pèche  ,  des  bêtes  qu  elle  tue  à  la 
chasse;  et,  lorsque  le  lieu  qu'elle  parcourt 
ne  fournit  plus  à  sa  subsistance,  elle  passa  . 
ailleurs.  Nous  ne  voyons,  dans  ce  genre  de  : 
vie ,  que  des  besoins  purement  naturels.        i 

Notre  peuplade  ne  peut  plus  errer.  Elle  \ 
s^est  fait  un  besoin  de  vivre  dans  le  lieu  \ 
qu'elle  a  choisi  ;  elle  s'en  fait  un  de  i'abon* 
dancequ'elle  trouve  dans  leschampsqu'elle 
cultive  ,  et  de  la  bonté  des  fruits  qu'elle 
doit  à  son  travail.  Elle  ne  se  contente  pat  . 
d'aller  à  la  chasse  des  animaux  qui  peuvent  \ï 
servir  à  sa  nourriture  et  à  son  vêtement,  i 
elle  en  ëlève,  et  elle  tâche  de  les  multiplier  ;  i 
assez  pour  sa  consommation. 

Voilà  un  genre  de  vie  où  nous  remar* 
quons  des  besoins  factices,  c^est*à*dirc,def 
besoins  qui  naissent  de  l'habitude  que  noue 
nous  sommes  faite  de  satisfaire  aux  besoîni^ 
naturels  par  des  moyens  choisis. 
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On  voit  que  ce;s  premiers  besoins  factices 
s'écartent  des  naturels  le  moins  qu'il  est 
possible.  Mais  on  prévoit  aussi  quMl  s'en 
formera  d'autres,  qui  s'en  écarteront  tou- 
jours de  plus  en  plus.  Ce  qui  arrivera  lors- 
que notre  peuplade,  ayant  fait  des  progrès 
dans  les  arts ,  voudra  satisfaire  à  ses  besoins 
naturels  par  des  moyens  plus  multipliés  et 
plus  recherchés.  Il  viendra  même  un  lemps 
où  les  besoins  factices, à  force  de  s'écarter 
de  la  nature ,  finiront  par  la  changer  tota- 
lement et  par  la  corrompre. 

Les  premiers  besoins  que  se  fait  notre 
peuplade,  sont  de  l'essence  de  Tordre  so- 
cial ,  qui  cesseroit  si  ces  besoins  cessoient 
eux-mêmes.  On  est  donc  fondé  à  les  regar- 
der comme  naturels.  Car,  s'ils  ne  le  sont 
pas  au  sauvage  errant,  ils  le  deviennent  à 
rhomme  en  société ,  auquel  ils  sont  abso- 
lument nécessaires.  C'est  pourquoi  je  nom- 
merai désormais  naturels^  non  seulement 
les  besoins  qui  sont  une  suite  de  conforma- 
tion ,  mais  encore  ceux  qui  sont  une  suite 
de  la  constitution  des  sociétés  civiles  ;  et 
j'entendrai  ^axjactices  ceux  qui  ne  sont 
pas  essentiels  à  l'ordre  social,  et  sans  les* 
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quels   par  conseijuent  les  sociétés  civiles 
pouiToient  subsister. 
•w-^'irV!!!!      ^"  ^"*  qu'une  chose  est  utile ,  lorsqu'elle^ 
li^TufT  k!i  sert  à  quelques-uns  de  nos  besoins;  etqu'elle 
r'.rl"!  r«n  est  inutile ,  lorsciu'elle  ne  sert  à  aucun,  ou 
«oM..„pou*uu.  que  nous  n'en  pouvons  rien  faire.  Son  utilité 
est  donc  fondée  sur  le  besoin  que  nous  en 
avons. 

D'après  cette  utilité, nous  Test imons  plus 
ou  moins;  c'est-à-dire,  que  nous  jugeons 
qu'elle  est  plus  ou  moins  propre  aux  usages 
auxquels  nous  voulons  Teniplover.  Or  cette 
estime  ciit  ce  que  nous  ap|^lons  valeun 
Dire  (ju'une  chose  vaut,  c'est  dire  qu'elle 
e.st  ou  (|ue  nous  fcstimons  bonne  à  qu^ 
que  usaj;e. 

La  valtMir  des  choses  est  donc  fondée 
.*:nr  leur  utilité,  ou,  ce  qui  revient  encore  aa 
]nrme,sur  l'usagequenousen  pouvonsfaire« 
A  moure  t|ue  notre  peuplade  se  fera 
de  nouveaux  besoins,  elle  apprendra  à  em* 
plo\cr  ù  ses  usages  des  choses  dont  aupa« 
ravanl  elle  ne  faisoit  rien.  Elle  donnera  \ 
donc ,  dans  un  temps,  de  la  valeur  à  det' 
*         cho.<es  au\({uelles ,  dans  un  autre ,  elle  n  en  ■ 
Uonuoit  pai^.  , 
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Dans  Tabondance,  on  sent  moins  le  be-  Eiie>  «m  p)ii« 
som,  parce  quon  ne  craint  pas  de  man-  »«  ."'<^"'  »,.•'« 
quer.  Par  une  raison  contraire,  on  le  sent 
davantage  dans  la  rareté  et  dans  la  disette. 

Or,  puisque  la  valeur  des  choses  efst  fon- 
dée sur  le  besoin,  il  e^^t  naturel  qu^un  besoin 
plus  senti  donne  aux  choses  une  plus  grande 
valeur ,  et  qu'un  besoin  moins  senti  leur 
en  donne  une  moindre.  La  valeur  des  cho- 
ses croît  donc  dans  la  rareté,  et  diminue 
dans  Tabondance. 

Elle  peut  même,  dansrabondance,dimi^ 
nner  au  point  de  devenir  nulle.  Un  sura- 
bondant, par  exemple,  sera  sans  valeur, 
toutes  les  fois  qu'on  n'en  pourra  faire  au- 
cun usage,  puisqu'alors  il  sera  tout- à- 
fait  inutile. 

Tel  seroit  un  surabondant  en  blé ,  si  on 
le  considéroit  par  rapport  à  Tannée  dans  la- 
quelle il  ne  fait  pas  partie  de  la  quantité 
nà^essaire  à  la  consommation.  Mais  si  on 
le  considère  par  rapport  aux  années  sui-^ 
vantes,  où  la  récolte  ne  pourroitpas  suffire, 
il  aura  une  valeur,  parce  qu'on  juge  qu'ilV 
pourra  faire  partie  de  la  quantité  nécessaire 
au  besoin  qu'on  en  aura. 


;- 
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Ce  besoin  est  éloigné.  Par  cette  raÎ! 
il  ne  donne  pas  à  une  chose  la  même 
leur  qu'un  besoin  présent.  Celui-ci  fait  i 
tir  qu'actuellement  la  chose  est  absolun: 
nécessaire,  et  Fautre  fait  seulement  ju 
qu'elle  pourra  le  devenir.  On  se  flatte  qu' 
ne  le  deviendra  pas  ;  et ,  dans  cette  pré^ 
tion,  comme  on  est  porté  à  ne  pas  pvé^ 
le  besoin ,  on  Test  aussi  à  donner  moinj 
valeur  à  la  chose. 
£jD'ï«ir'i^î  Le  plus  ou  moins  de  valeur,  futilité  éf 
îlCTw/dlTol  laméme,seroit  uniquement  fondésur  le 
•fïîTHTI'nTr'i!  crd  de  rareté  ou  d'abondance,  si  ce  de 

1  9Hé  <m  lir  leur  ^  ^  , 

j  cboDdaace.      pouvoit  toujours  être  connu  avec  précisi 

i  et  alors  on  auroit  la  vraie  valeur  de  chai 

*  chose. 

i  Mais  ce  degré  ne  sauroit  jamais  i 

t  ;  '       connu.  C'est  donc  principalement  dans 

J;^  pinion  que  nous  en  avons  qu'est  fondt 

^f  plus  ou  moins  de  valem-. 

En  supposant  qu'il  manque  un  dixié 

du  blé  nécessaire  à  la  consommation 

notre  peuplade ,  les  neuC/dixicmes  n'auroi 

que  la  valeur  de  dix,  si  on  apprécioit  h 

'•  ;  la  disette ,  et  si  on  voyoit  avec  certîti 

qu'elle  n'est  réellement  que  d'un  dixièi 

'  i 
i 


ET  LE  GOUVERNEMENT.         l3 
C'est  ce  qu'on  ne  fait  pas.   Comme  on 
se  flatte  dans  Fabondance,  on  craint  dans 
la  disette. 

Au  lieu  d'un  dixième  qui  manque,  on 
juge  qu'il  en  mauquedeux,  trois,  oir  davan- 
tage. On  se  croit  au  moment  où  le  blé  man- 
quera  tout-à-fait  ;  et  la  disette  d'un  dixième 
produira  la  même  terreur  que  si  elle  ëtoit 
d'un  tiers  ou  de  la  moitié. 

Dès  qu'une  fois  l'opinion  a  exagéré  la  di- 
sette ,  il  est  naturel  que  ceux  qui  ont  du 
blé  songent  à  le  conserver  pour  eux;  dans 
la  crainte  d'en  manquer,  ils  en  mettront  en 
réserve  plus  qu'il  ne  leur  eij  faut.  Il  arrivera 
donc  que  la  disette  sera  réellement  du  tout, 
ou  à-peu-près ,  pour  une  péu^tie  de  la  peu- 
plade. Dans  cet  état  des  choses ,  il  est  évi- 
•  dent  que  la  valeur  du  blé  croîtra  à  propor- 
tion que  l'opinion  exagérera  la  disette. 

Si  la  valeur  des  choses  est  fondée  sur  leur 
utilité ,  leur  plus  ou  moins  de  valeur  est 
donc  fondé,  l'utilité  restant  la  même,  sur 
leur  rareté  ou  sur  leur  abondance ,  ou  plu- 
tôt sur  l'opinion  que  nous  avons  de  leur  ra- 
reté et  de  leur  abondance. 
Je  dis  V  utilité  restant  la  même,  parce 
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<]u^oa  seot  assez  qu'en  les  supposant  ëga« 

lement  rares  ou  également  abondantes  ^  on 

leur  juge  plus  ou  moins  de  valeur ,  suivant 

qu\m  lés  juge  plus  ou  moins  utiles. 

^a^if^A^^      Il  y  a  des  choses  qui  sont  si  comminiet, 

diîïnwi^îl  4*^^'  quoique  très-nécessaires,  elles  parois- 

UMiaûit.    gg^j  n'avoir  point  de  valeur. Telle  est  Teau; 

elle  se  trouve  par*tout, dit-on,///? Va  coûiâ 

rien  pour  se  la  procurer  ;  et  la  valeur 

quelle  peut  obtenir  par    le  transport 

n  *  est  pas  une  valeur  à  elle  y  cen^estqu*unc 

valeur  de  frais  de  voiture. 

Il  seroit  bien  étonnant  qu*on  payât  des 
frais  de  voiture  pour  i>e  procurer  une  chose 
qui  ne  vaudroit  rien. 

Une  chose  n  a  pas  une  valeur  ,  parce 
qu^elle  coûte ,  comme  on  le  suppose;  mais 
elle  coûte,  parce  qu'elle  a  une  valeur. 

Je  dis  donc  que,  même  sur  les  bords  d^ua 
fleuve,  Teau  a  une  valeur ,  mais  la  plus  petite 
possible,  parce  qu'elle  y  est  infiniment 
surabondante  à  nos  besoins.  Dans  un  liea 
aride,  au  contraire ,  elle  a  une  grande  va- 
leur ;  et  on  l'estime  en  raison  de  Féloîgne- 
ment  et  de  la  difficulté  de  s'en  procurer. 
En  pareil  cas  un  voyageur  altéré  donneroit 
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cent  louîs  d'un  verre  d'eau ,  et  ce  verre  d'eau 
vaudroit  cent  louis.  Car  la  valeur  est  moin)^ 
dans  la  chose  que  dans  Festime  que  nous 
»  en  faisons,  et  celte  estime  est  relative  à 
notie  besoin  :  elhe  croit  et  diminue  comme 
notre  besoin  croît  eh  diminue  lui-même. 
Comme  on  juge  que  les  choses  n'ont  point 
î    de  valeur  quand  on  a  suppose  qu'elles  ne 
coûtent  rien  ,  on  juge  qu'elles  ne  coûtent 
rien  quand  elles  ne  coûtent  point  d'argent. 
Nous  avons  bien  de  la  peine  à  voir  la  lu- 
mière. Tâchons  de  mettre  de  la  précision 
dans  nos  idées. 

Quoiqu'on  ne  donnîe  point  d'argent  pour 

se  procurer  une  chose ,  elle  coûte ,  si  elle 

coûte  un  travail. 

Or,  qu'est-ce  qu'Hun  travail  ? 

Cest  une  action  ou  une  suite  d'actions , 

dans  le  dessein  d'en  tirer  un  avantage.  On 

peut  agir  sans  travailler  :  c'est  le  cas  des 

gens  désoeuvrés  qui  agissent  sans  rien  faire. 

Travailler,  c'est  donc  agir  pour  se  procurer 

une  chose  dont  on  a  l>esoin.  Un  homme  de 

journée,  que  j'occupe  dans  mon  jardin,  agit 

pour  gagner  le  salaire  que  je  lui  ai  promis; 

et  il  faut  remarquer  que  son  travail  com- 


1  ' 
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^'  mence  au  premier  coup  de  bêche  :  car ,  $ 

se  commençoit  pas  au  premier,  on  ne  sa 

roit  plus  dire  où  il  commence. 

/  Diaprés  ces  réflexions  préliminaires! 

dis  que ,  lorsque  je  suis  loin  de  la  rivj^ 

Teau  me  coûte  Faction  de  Taller  cherche 

f .  action  qui  est  un  travail ,  puisqu'elle  € 

W  faite  pour  me  procurer  une  chose  dont  f 

besoin;  et,  lorsque  ]e  suis  sur  le  bord  de 
rivière,  Teau  me  coûte  Taction  de  me  bais« 
pour  en  prendre;  action  qui  est  un  bien  pel 
i  travail ,  j'en  conviens  :  c'est  moins  que 

^*      .       '  '     premier  coup  de  bêche.  Mais  aussi  Pei 

:  :^  n'a-t-elle  alors  que  la  plus  petite  valei 

^  possible. 

I  L'eau  vaut  donc  le  travail  que  je  fa 

pour  me  la  procurer.  Si  je  ne  vais  pas 
chercher  moi-même ,  je  paierai  le  trava 
de  celui  qui  me  l'apportera  ;  elle  vaut  doi 
le  salaire  que  je  donnerai  ;  et  par  cens 
quent  les  frais  de  voiture  sont  une  valei 
à  elle.  Je  lui  donne  moi-même  cette  valeu 
puisque  j'estime  qu'elle  vaut  ces  frais  c 
voiture. 


I 


i 


^  On  seroit  bien  étonné  si  je  disoîs  qt 

l'air  a  une  valeur  ;  et  cependant  je  dois  1 
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dire ,  si  je  raisonne  consëquemoient.  Mais 
que  me  coûte-t-il  ?  Il  me  coûte  tout  ce  que 
je  fais  pour  le  respirer ,  pour  en  changer, 
pour  le  renouveler.  J'ouvre  ma  fenêtre  > 
je  sors.  Or  chacune  de  ces  actions  est  un 
travail  ^  tm  travail  bien  léger,  à  la  véritë , 
parce  que  Tair ,  encore  plus  abondant  que 
Peau  ,  ne  peut  avoir  qu'une  très-petite  va- 
leur. 

J'en  ponrrois  dire  autant  de  la  lumière, 
de  ces  rayons  que  le  soleil  répand  avec  tant 
de  profusion  sur  la  surface  de  la  terre  ;  car 
ca'tainement,  pour  les  employer  à  tous  nos 
usages ,  il  nous  en  coûte  un  travail  ou  de 
l'argent. 

Ceux  que  je  combats  regardent  comme 
une  grosse  méprise  de  fonder  la  valeur  sur 
l'utilité,  et  ils  disent  qu'une  chose  ne  peut 
valoir  qu'autant  qu'elle  a  un  certain  degré 
de  rareté.  Un  certain  degré  de  rareté  l 
Voilà  ce  que  je  n'entends  pas.  Je  conçois 
qa'une  chose  est  rare ,  quand  nous  jugeons 
(jue  nous  n^en  avons  pas  autant  qu  il  en  faut 
pour  notre  usage;  qu'elle  est  abondante, 
^and  nous  jugeons  que  nous  en  avons 
autant  qu'il  nous  en  faut,  et  qu  elle  ebt  surar 
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bondaote, -quand  nous  jugeons  que  m 
en  avons  au-delà.  Enfin ,  je  conçois  qu^è 
chose  dont  on  ne  fait  rien ,  et  dont  on  i 
peut  rien  faire  ,  n'a  point  de  Valeur , 
qu'au  contraire  une  chose  a  une  valev 
lorsqu'elle  a  une  utilité:  et,  sîellen^enavol 
pas  une,  par  cela  seul  qu^elIe  est  utile,  c^ 
J^en  auroit  pas  une  plus  grande  dans  ij 
rareté ,  et  une  moindre  dans  TabondanoÉl 
Mais  on  est  porté  à  regarder  la  vatéil 
comme  une  qualité  absolue,  qui  est  inhl 
rente  aux  choses  indépendamment  des  jël 
gemens  que  nous  portons ,  et  cette  noticri 
confuse  est  une  source  de  mauvais  raisoil 
nemens.  Il  faut  donc  se  souvenir  que,  quoii 
que  les  choses  n'aient  une  valeur  que.  paroi 
qu'elles  ont  .des  qualités  qui  les  rendeal 
propres  à  nos  usager,  elles  n'auroient  poiol 
de  valeur  pour  nous ,  si  nous  ne  jugioiM 
pas  qu'elles  ont  en  effet  ces  qualités.  LeQI 
valeur  est  donc  principalement  dans  le  jn^ 
gement  que  npus  portons  de  leur  utilité  | 
et  elles  n'en  ont  plus  ou  moins  que  pard 
que  nous  les  jugeons  plus  ou  moins  utiles^ 
ou  qu'avec  la  même  utilité  nous  les  jugeom 
plus  rares  ou  plus  abondantes.  ' 
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X>a  valeur  étant  fondée  sur  le  jugement  Drax«ortrt,}« 
Que  nous  portons  de  lutilite  des  choses ,  natuteiiectiw 
tt  Tutilité  des  choses  étant  fondée  elle-même 
sur  le  besoin  que  nous  en  avons,  il  faut  dis- 
tinguer une  valeur  naturelle  qui  ne  suppose 
que  des  besoins  naturels  ,  et  une  valeur 
factice  qui  ne  suppose  que  des  besoins  fac- 
éces.  Le  blé,  par  exemple,  a  une  valeur 
naturelle  chez  notre  peuplade,  puisque  nous 
supposons  que  tous  les  citoyens  en  ont 
[  naturellement  le  mérne  besoin.  Mais  les 
diamans,  si  Tusage  s'en  introduisoit  parmi 
eux,  n^auroient  qu'une  valeur  factice,  parce 
qn  un  pareil  besoin ,  au  moins  inutile  à  la 
société,  ne  pourroit  être  que  celui  de  quel- 
les particuliers. 

La  valeur  naturelle  est  directement  la 
même  pour  tous,  parce  que  c'est  la  valeur 
des  choses  absolument  nécessaires  au  main- 
tien de  la  société.  Au  contraire,  la  valeur 
hctice,  qui  est  beaucoup  pour  quelques-uns^ 
Be  seroit  par  elle-même  rien  pour  les  autres  ; 
mais,  parce  que  les  riches  n'obtiendront 
des  choses  d'une  valeur  factice  qu'autant 
^^Is  donneront  en  échange  des  choses 
d'une  valeus  naturelle ,.  c'est  une  consé- 
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quence  que  la  valeur  factice  devienne, 
moins  indirectement ,  une  valeur  réelle 
tous.  C'est  ainsi  que  les  choses ,  inutiles 
plus  gi'and  nombre ,  finissent  par  être  d^ 
utilité  générale  lorsqu'elles  sont  jugées  F^ 
quivalent  d'une  chose  nécessaire  à  tou$«J 
«ri^r^o^'  La  valeur ,  de  quelque  espèce  qu'elle  soill 
naturelle  ou  factice ,  est  donc  principaloi< 
ment  dans  les  jugemens  que  nous  portoni 
de  Futilité  des  choses;  et  il  ne  faudroit  pal 
dire,  avec  les  écrivains  économistes, qu'elli 
consiste  dans  le  rapport  d^ échange  entm 
telle  chose  et  telle  autre  :  ce  seroit  sup 
poser,  avec  eux,  l'échange  avant  la  valeur j 
ce  qui  renverseroit  Tordre  des  idées.  £a 
effet,  )e  ne  ferois  point  d'échange  avec  voui, 
si  je  ne  jugeois  pas  que  la  chose  que  vous 
me  cédez  a  une  valeur  ;  et ,  si  vous  ne  jugiel 
pas  que  celle  que  je  vous  vends  en  a  une 
également,  vous  ne  feriez  point  d'échange 
avec  moi.  Les  écrivains  économistes ,  pour 
me  servir  d'un  proverbe ,  ont  donc  mis  la 
charrue  avant  les  bœufs. 

Cette  méprise  paroit  bien  peu  de  chose, 
puisqu'elle  se  réduit  à  prendre  la  seconde 
idée  pour  la  première.  Mais  il  n'en  falloit 
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pas  davantage  pour  rëpandre  la  confusion. 
Aussi  la  valeur  juste  pour  un  rapport  d^é- 
change  est-elle  une  notion  vague  que  Ton 
ne  sauroit  déterminer  ;  et  on  peut  compter 
qu^en  traitant  la  science  économique  d'après 
cette  idée  on  ne  sera  point  entendu  par- 
tout où  la  valeur  étoit  pour  quelque  chose , 
c>st-à-dire,  presque  par-tout. 
Uobjet  d'une  science  est  proprement  un 

ëconomiqiMi 
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problême  qui,  comme  tout  problême  à  ré-  *«««"'•• 


soudre ,  a  pour  données  des  connues  et  des 
încdkinues.  Dans  la  science  économique  , 
les  connues  sont  les  moyens  que  nous  savons 
être  propres  à  procurer  Pabondance  dans 
quelques  genres  ,  les  inconnues  sont  les 
moyens  qui  nous  restent  à  trouver  pour 
procurer  Fabondance  dans  tous  ;  et  il  est 
aident  que  ,  si  le  problème  peut  se  résou- 
dre, c'est  aux  connues  à  nous  faire  connoître 
les  inconnues. 

Ceproblême,  fort  compliqué,  en  renferme 

un  grand  nombre  qui  nous  offriront  chacun 

I  de  nouvelles  difficultés  si  nous  n'analysons 

I  pas  avec  beaucoup  d'ordre  ;  et  il  nous  ar- 

I  rivera  ,  comme  il  est  arrivé  à  tous  les  gou- 

vernemens ,  de  tomber  dans  des  méprises 
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grossières  à  chaque  solution  que  nous  i 
rons  donner. 

Mais  Tordre  que  nous  prescrit  Fana 
est,  premièrement,  de  nous  in^cuper des 
nues ,  parce  que  ,  si  nous  ne  commen 
pas  par  les  dëtermirier,  il  nous  sera 
possible  de  déterminer  la  valeur  des  in 
nues.  En  second  lieu,  elle  nous  prescri 
chercher,  parmi  les  connues,  celle  qui 
être  la  première  ;  parce  que ,  si  la  prem 
n'est  pas  déterminée ,  on  ne  détermij 
pas  les  autres.  Cherchons-la  donc. 

Parmi  les  moyens  de  procurer  Tal 
dance,  je  vois  d'abord  la  culture  des  tei 
Mais,  si  Tagricullui'e  paroit  devoir  c 
mencer  avant  le  commerce,  il  est  cer 
qu'elle  ne  peut  se  perfectionner  qu'au 
que  le  commerce  s'établit  et  s'étend.  '. 
griculture  perfectionnée,  eVst-à-dire,  c 
qui  doit  procurer  la  plus  grande  al 
fiance,  suppose  donc  le  commerce.  Le  c 
mcrce  suppose  des  échanges,  ou,  ce  qui 
au  fond  la  même  chose,  des  achats  et 
ventes:  les  achats  et  les  ventes  supposent 
les  choses  ont  un  prix ,  et  le  prix  supi 
c|u'ellcs  ont  une  valeur. 
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Voilà  donc  les  connues  :  quelque  con- 
iises  qu'elles  soient  encore,  je  vois  au  moin^ 
clairement  dans  quel  ordre  elles  se  prësup- 
)oseat  ;  et  cet  ordre,  qu'il  fallait  d'abord 
lécouvrir,  me  montre  la  valeur  des  choses 
^mme  la  première  idëe  qui  a  besoin  d'être 
léveloppée  et  déterminée.  En  partaqt  de 
à,  plus  j'avancerai ,  plus  j'appercevrai  dis«- 
fmctement  mon  objet  ;  parce  qu« ,  d'un  cha- 
pitre à  l'autre ,  je  dégagerai  toujours  quel- 
]aes  inconnues,  et  <]u'uxi  problème  résola 
^mènjsra  la  solution  d'un  nouveau  problâme. 
Je  puis  avoir  mal  exécuta  ce  plan  :  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu?  l'on  netra^-» 
tera  bien  la  science  économique  qu'autant 
qu'on  adoptera  mon  langage ,  ou  qu'on  le 
corrigera  d'après  xoa  méthode ,  qui  e&t  Tu* 
pique,  (i) 

Ce  chapitre  servira  de  base  à  cet  ou- 
vrage, c'e?t  pourquoi  je  me  .suis  peut-^tre 
trop  étendu.  Cependant  il  faut  qu'on  xa# 
permette  eocore  wie  observation  ;  ell^  e^ 
essentielle.        , 

(  i  )  Vcqres  ma  JUogiqu0  ,-qqi  b'^I  awtfe  chme 

f  ue  cette  méthode  4éY^PP^« 


•i 
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Dans  le  préjuge  où  Ton  est  que  les  âé* 
finitions  sont  les  seuls  principes  qui  peuvent 
répandre  la  lumière,  on  croit  entendre  on 
mot  quand  an  en  a  vu  ce  qu'on  appelle  It, 
définition  ;  et ,  parce  qu'on  suppose  que  je 
fais  aussi  des  définitions  moi-même,  on 
croira  entendre, parexemple  Je  moti;tf/^2irj 
aussitôt  qu'on  aura  lu  ce  que  j'en  dis ,  au  mo- 
ment même  que  j'en  commence  l'analjse* 
On  se  bâtera  donc  de  faire  des  difficultés 
qu'on  n'auroit  pas  faites ,  si  on  avoit  at* 
tendu  que  l'analyse  fût  achevée.  Ce^t  ce 
qui  est  arrivé  à  des  écrivains  qui  ont  cm 
me  réfuter ,  et  qui  ne  m'ont  point  entendu. 
Si ,  en  définissant ,  on  a  l'avantage  de 
dire,  en  uiie  seule  proposition ,  tout  ce  qu'on 
veut  dire,  c'est  qu'on  ne  dit  pas  tout  cequ'il 
faut ,  et  que  souvent  on  feroit  mieux  de  M 
rien  dire,  L'anaijse  ne  se  pi(iue  pas  de  cette 
briévelé  :  ayant  pour  objet  de  développci 
une  idée  qui  doit  être  saisie  sous  difléreni 
points  de  vpe ,  elle  ny  peut  réussir  qu'au* 
tant  qu'elle  fait  observer  un  mot  dans  toutei 
les  acceptions  qui  en  font  remarquer  touto 
les  idées  accessoires.  Nous  ferons  encon 
plusieurs  chapitres  avant  d'avoir  acheva 
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sinal  jse  du  mot  valeur  y  ou  du  moins  avant 
avoir  écarté  toutes  les  idées  peu  exactes 
l'on  y  attache ,  et  qui  rendent  souvent 
lintelligible  la  langue  de  la  science  ëco- 
Dmique. 
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CHAPITRE     II. 
I         Fondement  du  pria:  des  choses. 

rimim«ii«m  J 'ai  udc  SU raboBcl a acc  de  blé  ,  et  je 
1/ H'unJ'rf.oi  manque  de  vin  :  vous  avez  au  contraire  une 
uuL  *'^M^'tî  surabondance  de  vin,  et  vous  manquez  de 
blé.  Le  blé  sural)ondant,  qui  m'est  inutile, 
vous  est  donc  nécessaire;  et  faurois  besoin 
moi-même  du  vin  qui  est  suralx)ndant  et 
inutile  pour  vous.  Dans  cette  position,  nous 
fongeons  à  faire  un  ccbange  :  je  vous  offre 
du  blë  pour  du  vin  ,  et  vomi  m'ofirez  du 
vin  pour  du  blé. 

Si  mon  surabondant  est  ce  qu^il  faut 
pour  votre  consommation  ,  et  que  le  vôtre 
soit  ce  qu'il  faut  pour  la  mienne,  en  échan- 
geant Tun  contre  l'autre  ,  nous  ferons  tow 
deux  un  échange  avantageux,  puisque  noui 
cédons  tous  deux  une  chose  qui  nous  esl 
inutile  pour  une  chose  dont  nous  avom 
besoin.  Dans  ce  cas,  j'estime  que  mon  bU 
vaut  pour  vous  ce  que  votre  vin  vaut  poui 
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moi,  et  vous  estimez  que  votre  vin  vaut  pour 
moi  ce  que  mon  h\é  vaut  pour  vous. 

Mais  si  mon  surabondant  sufBl  à  votre 
coiLsommation,  et  que  le  vôtre  ne  suffise  pas 
à  la  mienne,  je  ne  donnerai  pas  le  mien 
tout  entier  pour  le  vôtre  :  car  ce  que  je  vous 
céderois  vaudroit  plus  pour  vous  que  oe 
que  vous  me  céderiez  ne  vaudroit  pour  moî. 

Je  ne  vous  abandonnerai  donc  pas  tout 
le  surabondant  de  mon  blé  ;  j'en  voudrai 
ré:ferveij  une  partie ,  afin  de  me  pourvoir 
ailleurs  de  la  quantité  de  vin  que  vous  ke 
pouvez  pas  me  céder,  et  dont  j'ai  besoin. 

Vous,  de  votre  coté ,  il  faut  qu'avec  le 
surabondant  de  votre  vin  vous  puissiez  vous 
procarer  tout  le  blé  nécessaire  à  votre  con- 
sommation. Vous  refuserez  doec  dç  m'a- 
bandonner  tout  ce  surabondant ,  si  le  bié 
■  que  je  puis  vous  céder  ne  vous  suffit  pas. 

Dans  cette  altercation ,  vous  «n'offrirez 
le  moins  de  vin  que  vous  pourrez  poui*  beau- 
coup de  blé;  et  moi,  je  vous  ofirirai  le  moins 
ûe  blé  que  je  pourrai  pour  beaucoup  de  vin* 
2  Cependant  le  besoin  nous  fera  une  néces- 
sité de  conclure  ;  car  il  vous  faut  du  blé  > 
et  à  moi  il  me  faut  du  vin. 
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Alors,  comme  vous  ne  voulez  ni  ne  pou- 
vez me  donner  tout  le  vin  dont  f  âî  besoin, 
je  me  résoudrai  à  en  faire  une  moindre  con- 
sommation; et  vous,  de  votre  côté,  voni 
prendrez  aussi  le  parti  de  retrancher  sur  la 
consommation  que  vous  comptiez  faire  at 
blé.  Par-là ,  nous  nous  rapprocherons.  Je: 
vous  offrirai  un  peu  plus  de  blé ,  vous  m'of- 
frirez nn  peu  plus  de  vin  ;  et ,  après  plu- 
sieurs offres  réciproques  ,  nous  nous  accor- 
derons. Nous  conviendrons,  par  exemple, 
de  nous  donner  en  échange  un  tonneau  de 
vin  pour  un  septier  de  blé. 

Lorsque  nous  nous  faisons  réciproque* 
ment  des  offres  ,  nous  marchandons  :  lor»^ 
que  nous  tombons  d'accord ,  le  marché  est 
fait.  Alors  nous  estimons  qu'Hun  septier  de 
blé  vaut  pour  vous  ce  qu'un  tonneau  devin 
vaut  pour  moi. 
c^t^^ùme'tti  Cette  estime  que  nous  faisons  du  blé  par 
rapport  au  vin ,  et  du  vin  par  rapport  an 
blé,  est  ce  qu'on  nomme  piia:.  Ainsi  votre 
tonneau  de  vin  est  pour  moi  le  prix  dé 
mon  septier  de  blé ,  et  mon  septier  de  blé 
est  pour  vous  le  prix  de  votre  tonneau  de 
vin. 


rt- *|w 
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Nous  savons  donc  quelle  est ,  par  rap- 
port à  vous  et  à  moi ,  la  valeur  du  blë  et 
du  vin ,  parce  que  nous  les  avons  estimes 
d'après  le  besoin  que  nous  en  avons;  besoin 
qui  nous  est  connu.  Nous  savons  encore 
qu^ils  ont  tous  deux  une  valeur  pour  d^au- 
tres ,  parce  que  nous  savons  que  d'auti'es 
en  ont  besoin.  Mais,  comme  ce  besoin  peut 
être  plus  ou  moins  grand  que  nous  ne  pen- 
sons ,  nous  ne  pourrons  juger  exactement 
de  la  valeur  quMls  y  attachent ,  que  lors- 
t  qu'ils  nous  Fauront  appris  eux-mêmes.  Or 
c'est  ce  qu  ils  nous  apprendront  par  les 
échanges  qu'ils  feront  avec  nous  ou  entre 
eux.  Lorsque  tous  en  général  seront  con- 
?enos  de  donner  tant  de  vin  pour  tant  de 
blé,  alors  le  blé  par  rapport  au  vin,  et  le 
vin  par  rapport  au  blé,  aui^ont  chacun  une 
valeur  qui  sera  reconnue  généralement  de 
tons.  Or  cette  valeur  relative,  généraleinent 
reconnue  dans  les  échanges,  est  ce  qui  fonde 
le  prix  des  choses.  Le  prix  n^est  donc  que 
k  valeur  estimée  d'une  chose  par  rapport 
à  la  valeur  estimée  d'une  autre  ;  estimée , 
dis-je ,  en  générai  par  tous  ceux  qui  en  font 
des  échanges. 
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B»<ietëeiMQ-  Dans  K\s  ëchanges,  les  choses  n^ont  donc 
â'.bSL  "  P^*  ""  f**'"^  absolu  ;  eHes  n'ont  donc  qu^ua 
prix  relaût'à  Festime  que  nous  en  faisons , 
au  moment  que  nous  concluons  un  marché, 
et  elles  sont  réciproquement  le  prix  les  onet  ' 
des  autres.  j 

En  premier  lieu,  le  prix  des  choses  est  j 
relatif  à  V estime  que  nous  en  faisons  \  on  : 
plutôt  il  n'est  que  Testimeque  nous  faisnn»  ^ 
de  Tune  par  rapport  à  Tautre.  Et  cela  n^est 
pas  étonnant ,  puisque,  dans  Torigine, pri:^ 
eiesiimesoiit  des  mots  parfaitement  s^no- 
Bornes,  etque  ridéequetepremierad'abord 
sigoiGëeest  identique  avec  Tidée  que  le 
second  exprime  aujourd'hui. 


F"''^>  MSt  frCl" 
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En  second  lieu,  elles  sont  réciproque^ 
^*^^  ment  le  prix  les  unes  des  autres.  Mon  blé 
est  le  prix  de  votre  vin  ,  et  votre  vin  est  lé 
prix  de  mon  blé  ;  parce  que  le  marché, 
conclu  entre  nous,  est  un  accord  par  lequel 
nous  estimons  que  mon  blé  a  pour  vous  la 
même  valeur  que  votre  vin  a  pour  moi. 
V  -wfnx  pai  II  ae  faut  pas  confondre  ces  mois  pris  et  \ 
valeur^  et  les  employer  toujours  indiHërem- 
ment  fun  pour  fautre. 


y.-,  fc««fti      Dès  que  nous  avons  besoin  d*une  chose. 
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elle  a  de  la  valeur  ;  elle  en  a  par  cela  seul ,  d«nfni  u  m^ 
et  avant  qu'il  soit  question   de  faire  un 
échange* 

Au  contraire,  ce  n'estquedans  nos  échan-    wo»  ëchangM 

^  dooDent  le  pxis. 

gesqu  elle  a  un  prix,  parce  que  nous  ne  Tes- 
timonspar  comparaison  à  une  autre  qu'au- 
tant que  nous  avons  besoin  de  Féchanger  ; 
etsmi  prix,  comme  je  Tai  dit ,  est  Festime 
que  nous  faisons  de  sa  valeur,  lorsque,  dans 
réchange ,  nous  la  comparons  av«c  la  valeur 
d'une  autre.     ^ 

Le  prix  supposedonc  la  valeur  :  c'est  pour- 
({Qoi  on  est  si  fort  porté  à  confondre  ces  deux 
mots.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  occasions  où 
Ton  peut  les  employer  indifféremment  l'un 
|K)ur  l'autre.  Cependant  ils  expriment  deux 
idëesquM  l  est  nécessairede  ne  pas  confond  re, 
si  nous  ne  voulons  pas  jeter  de  la  confusion 
mr  les  développemens  qui  nous  restent  à 
faire. 


Le  pffÛK  < 
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CHAPITRE     IIL 
De  la  variation  des  prix. 

tde.  J^  ous  venons  de  voir  que  le  prix  est 
sur  la  valeur.  Or  la  valeur  varie ,  le 
doit  donc  varier.  Il  y  a  plusieurs  causes 
cetteva  riation* 
s».  TU  n!«m      D'dbord ,  il  est  évident  que  Tabondan^ 
^èmututu,  ç{  \^  rareté  font  varier  le  prix  comme 
valeur,  et  Le  font  varier  en,  raison  du 
,plus  ou  moins  grand. 
^      En  second  lieu,  il  se  peut  encore  que 
prix  des  choses  varie ,  dans  le  cas  même 
la  peuplade  a  la  même  abondance  et 
mêmes  besoinî^. 

Supposons  qu^après  la  récolte  j^aie  daii| 
mes  greniers  tout  le  blé  surabondant ,  0^ 
qu^au  contraire  le  vin  surabondant  soit  dil^ 
tribué  dans  les  celliers  de  douze  personnes^ 
qui  ont  toutes  besoin  de  mon  blé. 

Dans  cette  supposition,  ces  douze  pec^ 
sonnes  viennent  à  moi  pom*  échanger  du  vî 
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contre  du  blé  ;  et,  parce  que  rannée  der- 
nière j^ai  cédé  unseptier  pour  un  touneau, 
elles  m^ofifrent  chacune  un  tonneau  pour  un 
septier.  Mais,  Tannée  dernière ,  je  ne  traî* 
tois  qu  avec  une  seule  personne ,  et  j^ai  été 
forcé  de  céder  plus  de  blé  :  aujouitl'bui 
^  ^e  je  ^uis  traiter  avec  douze ,  et  que  je  n'ai 
r  pas  besoin  de  tout  le  vin  dont  elles  veulent 
se  défaire ,  je  déclare  que  je  ne  livrerai  du 
\Aè  qr*à  ceux  qui  më  donneront  une  plus 
grande  quantité  de  vin.  Par- là  je  les  force 
à  refaire ,  à  Tenvi ,  des  offres  plus  avanta- 
|Buses.  Par  conséquent  mon   blé  sera  à 
]dns  haut  prix  pour  elles  ,  et  leur  vin  sera 
i  moins  haut  prix  pour  moi. 

Si  on  supposoit  le  blé  surabondant  dis- 
tribué dans  les  greniers  de  douze  personnes , 
et  au  contraire  tout  le  vin  surabondant  ren- 
Terme  dans  les  celUbrs  d'une  seule ,  alors  le . 

(prix  ne  seroit  plus  le  même  que  dans  la  pre- 
)tiière  supposition  :  cai*  celui  du  blé  baisse** 
ttnt ,  et  celui  du  vin  hausseroit 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  besoin 

d'échanger  une  denrée ,  cette  concurrence 

^  en  fait  donc  baisser  le  prix  ;  et  le  défaut  de 

concurrence  fait  hausser  le  prix  de  la, 
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denrëe  qu^elles  veulent  se  faire  livrer.  Ori 
comme  la  concurrence  est  plus  grande» 
moins  grande,  ou  nulle,  tantôt  d^un  côtéf 
tantAtde  rauti-e,il  arrive  que  les  prix  bdbi» 
sent  et  baissent  alternativement. 
jm  ibMM  I>e  celte  variation,  il  en  résulte  qu'il  oH 
u  j^nbmiu.  ^  p^int  de  prix  absolu.  En  effet ,  toutes 

fois  que  nous  parlons  de  prix  haut  et  bst|j 
c'est  que  nous  comparons  Tune  à  Taut 
deux  choses  qu'il  s'agit  d'échanger  :  le  ' 
par  exemple,  par  comparaison  au  blë»  i 
à  haut  prix,  si  nous  en  donnons  peu 
une  grande  quantité  de  blé ,  et  le  blé  \ 
à  bas  prix.  Dans  le  cas  contraire,  le  prix  ( 
blé  sera  haut ,  et  celui  du  via  «era  bas. 
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CHAPITRE    IV. 

Des  marchés  ou  des  lieux  où  se  ren^ 
;    dent  ceux  qui  ont  besoin  défaire 
des  échanges^ 


iBVX  qui  ont  des  échanges  à  faire  se 

l^dierchent,  et  ils  parcourent  la  peuplade  : 

[c^est  la  première  idée  qui  s^offre  à  chacun 

Iftox.  Mais  ils  ne  tarderont  pas  à  connoître 

iki  inconvëniens  de  cet  usage.  Première- 

|Bient,  il  leur  arrivera  souvent  de  ne  pas  se 

[lencontrer;  parce  que  celui  chez  qui  on 

[tiendra  sera  aué  chez  un  autre ,  ou  chez 

iceliii  même  qui  le  venoit  chercher.  Ils  per- 

oient  bien  du  temps  dans  ces  cpui^sés. 

En  second  lieu;  il  leur  arriveroit  encore 
se  rencontrer ,  et  de  ne  rien  conclure. 
Iprès  bien  des  altercations  ,  ils  se  sépare- 
llDÎent  et  recommenceroiept  leurs  courses , 
fciiacun  dans  Pespérance  de  faire  avec  un 
Itotre  un  échange  plus  avantageux.  En  sui- 
lYiat  cette  pratique,  il  leur  sera  donc  bien 


]Car«bé«. 
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difficile  de  convenir  du  prix  re^{|ectif  de 
denr^Cî». 

Tôt  ou  tard  rexpérience  leur  fera  sendi 
ces  inconvéniens^  Alors  ils  chercheront^ 
à-peu-près  auceutrede  la  peuplade,  unlie« 
où  ils  conviendront  de  ^e  rendre  ,  chacal 
de  leur  côfé,  à  des  jours  marques,  et  oij 
Ton  apportera  les  denrées  dont  on  se  pl'opOj 
sera  de  faire  rechange.  Ce  concours  et  U 
lieu  où  il  se  fait  se  nomment  marché,  paro(| 
que  les  maichës  s'y  proposent  et  s'j  cou 
cluent. 
rc.nmrntnny  Ou  cxposc  douc,  daus  Ic  marchë,  tout 
•i.Mu,''6iî!!i.  '  les  denrëes  destinées  à  être  échangées  ; 

cun  les  voit,  et  peut  comparer  la^uantil^ 

de  Tune  avec  la  quantité  de  Tiiutre.En  i 

séquence ,  on  se  fait  réciproquement  dttj 

propositions.  A 

^ily  a  beaucoup  de  blé  et  peu  devio^ 

on  oflrira  une  moindre  quantité  de  vin  pouË 

une  plus  grande  quantité  de  blé;  et,  s'il ^ 

#  a  peu  de  blé  et  beaucoup  de  vin,  on  ofirnnÉ 

une  moindre  quantité  de  blé  pour  une  plufi 

grande  quantité  de  vin.  ^  À 

En  comparant  de  la  sorte  les  denréesj 

suivant  la  quantité  qui  s'w  trouve  au  maM 
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thé jOn  voit  à-peu-près  dans  quelle  propor-  ^ 
fîon  on  peut  faire  les  échanges  ,  et  r. lors  on 
li*esf  pas  loin  de  conclure.  Aussitôt  doncque 
quelques-uns  seront  d'accord  sur  la  propor- 
tion a  suivfe  dans  leurs  éclianges,  les  autres 
pendront  cette  proportion  pour  règle,  et  le 
prix  respectif  des  denrées  sera  détermina 
pour  ce  jour-là.  On  dira ,  par  exemple ,  que 
îc  prix  d'un  tonneau  de  vin  est  un  septier  ' 
de  blé ,  et  que  le  prix  d'un  septier  de  blé 
est  un  tonneau  de  vin.  « 

Je  ne  considère  que  la  quantité ,  parce 

que  je  veux  simplifier.  On*conçoit  assez 

que  la  qualité  doit  mettre  de  la  différence 

dans  le  prix  des  denrées.  Il  faut  seulement 

fmiarquer  que,  la  qualité  ne  s'appréciant 

fas  comme  la  quantité ,  \fis  marchés  seront 

f\m  difficiles  à  conclure,  et  qu'en  pareil 

eas  Topinion  aura  sans  doute  beaucoup 

i*influence.  Mais  enfin  on  conclura  ;  et,  de 

Quelque  qualité  que  soient  les  choses  ,  elles 

luront,  pour  ce  jour-là,  un  prix  déterminé. 

Si  le  prix  du  blé  a  été  haut  par  corn-    conmen.  ?« 
«raison  a  celui  du  vin ,  on  en  apportera  mareUcàr.u.M... 
lavf.ntageau  marché  suivant,  parce  qu'on 
e  flattera  d'un  échange  plus  avantageux  ; 
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et,  par  une  raison  contraire ,  on  apportert 
n^ins  de  vin. 

Dans  ce  marché ,  la  proportion  entre  le 
blé  et  le  vin  ne  sera  donc  p^s  la  même  que 
dans  le  précédent.  Il  y  aura  beaucoup  dt  ; 
blé  et  peu  de  vin;  et  comme  la  grande] 
quantité  fera  baisser  le  prix  de  Tun,  Itl 
petite  quantité  fera  hausser  le  prix  de  ^ 
Fautre.  •  f 

"Les  prix  varieront  par  conséquent  d^j 
marché.en  n^rché.  «| 

iiir,'7^*Jïn      Sans  doute  ce  seroit  un  avantage  pouf^ 
'^'bT^ç*!  la  peuplade  que  lesdenréeseussenttou; 
un  prix  déterminé  et  fixe  :  caries  échai 
se  feroient  sans  discussion ,  promptem^ 
et  sans  perte.  Mais  cela  n'est  pas  possii 
puisquMl  ne  peut  pas  y  avoir  toujours 
même  proportion  entre  les  denr^ , 
qu^on  les  considère  dans  les  magasins 
les  propriétaires  les  conservent ,  soitqu^oa 
les  con^ddère  dans  les  xharchés  où  on 
apporte. 

Si  les  variations  sont  peu  considérabl 
elles  seront  presque  insensibles.  Alors  el 
D*aiiront  point  d'iuconyéniens ,  ou  elles  n*< 
produiront  que  de  bien  légers  qu  il 


Ul( 
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inutile  d'empêcher.  Peut-être  même  seroît-il 
impossible  de  les  prévenir ,  et  dangereux 
de  le  tenter.  Nous  verrons  ailleurs  que  le 
gouvernement  portera  coup  à  Tagricdlture 
et  au  commerce  ,  toutes  les  fois  qu'il  w- 
treprendrade  fixer  le  prix  des  denrées. 
SI  les  variations  sont  grandes  et  subites ,   u$  T«rf>fTon« 

a,  .  ftrande»  ri  Ml  Li- 

en résultera  de  grands  mconvéniens.  Car  ««  n»».^..  io- 

le  trop  haut  prit  d'une  denrée  mettra  oeux 
qui  en  ont  besoin  dans  la  nécessité  défaire 
des  échanges  désavantageux ,  ou  de  souf- 
frir pour  n'avoir  pas  pu  se  la  procurer. 

Ces  variations ,  grandes  et  subites ,  arri-  comm^  «a 
Teront  lorsqu'une  récolte  aura  tout-à-faiiWr«^aiA^ 
manqué.  C'est  ce  qu'on^préviendra  en  fai-^ 
lant ,  dans  les  années  de  surabondance ,  des^ 
provisions  pour  les  années  de  disette ,  et 
on  en  fera.  L'expérience  éclairera  la  peu* 
plade  8ur  cet  objet. 

•  Ces  variations  arriveront  encore  dans  Ie9 
marchés,  lorsqu'on  j  apportera  beaucoup 
trop  d'une  denrée ,  et  trop  peu  d'une  autre  : 
mais  cet  inconvénient  ne  se  répétera  pas 
souvent ,  si  chacun  a  la  liberté  d'apporter 
au  marché  ce  qu'il  veut ,  et  la  quantité  qu'il 
veut.  C'est  encore  là  un  objet  sur  lequel  Tex* 
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përience  donnera  des  lumières*  £n  obs 
vant  les  prix  dans  une  suite  de  marcb 
et  les  causes  de  leur  variation ,  on  appit 
dra  r«spèce  de  denrée  et  la  quantité  qu 
y  doit  porter  pour  les  échanger  avec  avi 
tage,  ou  avec  le  moindre  désavantage  p 
sible.  Les  différentes  denrées,  exposées 
marché,  conserveront  donc  entre  elles 
mêmes  proportions,  ou  à-peu-près  ,  et 
prix  par  conséquent  varieront  peu. 

Ils  varieront  d'autant  moins ,  que  Tex 
riencMB  ayant  appris  abx  colons  ce  qui  sec 
somme  de  chaque  chose,  ils  en  feront  cro 
llans  cette  proportion  ;  et  ils  n'en  porter 
au^  marché  qu'autajit,  ou  à-peuprès,  qt 
présumeront  devoir  en  échanger.  Ils  sec 
duironi  à  cet  égard  d'après  les  observati 
qu'ils  auront  faites. 
ni;i<««      On 'Voit  donc  qu'en  général  les  prii 

'«.Ml  rjlITX  ^^g'^^'^'^*  ^^^  '^  quantilé  respective 
*^*''     choses  qu'on  offrira  d'échanger. 

On  voit  encore  que  les  prix  ne  peu\ 
se  régler  que  dans  les  marchés,  parce 
c'est  là  seulement  que  les  citoyens  rassi 
blés  peuvent,  en  comparant  l'intérêt  qi 
ont  à  faire  des  échanges,  juger  de.Ia  val 
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des  choses  relativement  à  leurs  besoins.  Ils 
ne  le  peuvent  que  là  ,•  parce  que  ce  n'est 
[  qnedans  les  marchés  que  toutes  les  choses 
à  échanger  se  mettent  en  évidence  :  ce  n'est 
que  dans  les  marchés  qu'on  peut  juger  du 
rapport  d'abondance  ou  de  rareté  qu  elles 
ont  les  unes  avec  les  autres  ;  rapport  qui  en 
délennîne  le  prix  respectif. 

(7est  ainsi  que  les  prix  se  régleront  cons- 
tamment ,  dans  le  /:ns  ojli  chacun  aura  , 
comme  je  Tai  dit,  la  liberté  d'apporler  au 
marché  ce  qu'il  veut ,  et  la  quantité  qu'il 
Teut.  Nous  traiterons  ailleurs  des  inconvé- 
Jliens  qui  naîtront  du  défaut  de  liberté. 
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CHAPITRE    V. 
Ce  qu^on  entend  par  Commerce. 

^^î;,;!*^  N01Î8  appelons  commerce  VétAi^n^  qd 

£^  ^^m  se  fait  loré^qn^une  personne  naai  livre  noa 

chose  pour  une  autre  qn^elle  reçoit;  et  nom 

appelons  marchandises  les  choses  qa'os 

ofire  d'échanger ,  parce  qu^on  ne  les  échange 

qu'en  faisant  un  marche,  ou  qu^en  s'accop»: 

dant,  après  quelques  altercations,  à  donnori 

tant  de  Tune  pour  tant  de  Tautre. 

£«•  eiiii»t      Or  nous  avons  remarqué  que  deux  choseii 

fciV.I^îXeM  qu'on  échange  sont  réciproquement  le  prirf 

i£"odrJ;/*  rune  de  Tautre.  Elles  sont  donc  toul-à-W 

fois,  chacune,  prix  et  marchandise;  ou  pliK 

tôt  elles  prennent  Tun  ou  Vauti-e  de  cet] 

noms ,  suivant  les  rapports  sous  lesqueb 

on  les  envisage.  * 

tm^Méaim.      Qtiand  la  chose  est  considérée  commi 

ÎmimT^  ^  prix,  celui  qui  la  donne  est  nommé  ache* 

teur  :  quand  elle  est  considérée  comoN 

marchandise ,  celui  qui  la  livre  est  nommé 
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endcur;  et,  puisque  sous  dififërens  rapports 
[le  peut  être  considérée  comme  prix  et 
omme  marchandise ,  il  s'ensuit  que  ceux 
ui  font  des  échanges  pçuvent  être  consi* 
lérés,  respectivement  Tun  àPautre,  chacun 
omme  vendeur^  et  comme  acheteur.  Lors^ 
{ue  je  vous  donne  un  septier  de'  blé  pour 
an  tonneau  de  vin ,  c'est  moi  qui  achète 
du  vin ,  c'est  vous  qui  le  vendez ,  et  mon 
leptier  est  le  prix  de  votre  tonneau.  Lorsque 
Tous  me  donnez  un  totmeau  de  vin  pour  un 
septier  de  blé ,  c'est  vous  qui  achetez  clu 
Ué,  c'est  moi  qui  le  vends,  et  votre  tonneau 
est  le  prix  de  mon  septier.  Dans  tout  cela 
iln'y  a  jamais  que  des  échanges;  et,  dequel-- 
jue  manière  qu'on  s'exprime,  les  idées  sont 
toujours  les  mêmes.  Mais  les  expressions 
varient,  parce  que  nous  sommes  obligés  de 
Mnsidérer  les  mêmes  choses  sous  des  rap- 
ports dififérens. 

Le  commerce  suppose  deux  choses  :  pro-    i-» < 
ludion  surabondante  d'un  côté,  et  de  Pautre  t^lî^."„7j"* 
oosommation  à  faire.  tnâl^ZlL 

Production  surabondante ,  parce  que  je  *"* 
«  puis  échanger  que  mon  surabondant. 

Consommation  à  faire,  parce  que  je  ne 
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puis  IVchanger  "qtfavec  quelqu^un  qui  m 

be.soin  de  le  consommer.  "^ 


ni^r^dil  î!      Jusqu'à  présent  notre  peuplade  n'est  confr] 

nt  rnirf  le* 
wilinrii-a  ri 
e  Mi<emiiia- 


posée  que  de  colons,  c'est-à-dire,  d'hommel 
qui  cultivent  la  terre.  Or  ces  colons  peiH: 
vent  être  considére's  comme  producteun^ 
et  comme  consommateurs:  comme  prodno^ 
leurs ,  parce  que  c'est  leur  travail  qui  faîÉ 
produire  à  la  terre  toules  sortes  de  denrées^ 
comme  consommateurs,  parce  que  ce  sont 
eux  qui  consomment  les  diO'ërentes  produo^ 
tions.  t 

I  Va  près  les  suppositions  que  nous  avondl 
faites,  les  échanges,  jusqu'à  présent,  se  sonB 
immodiafoment  fait!;  entre  les  colons;  lit 
commrrce  sVst  donc  fait  immédiatement^ 
entre  les  producteurs  et  les  consomma- 
teurs. 
vmm-t.itr.  Mais  il  nVst  pas  touiours  possible  amr 
TrT.T*.  colons  (lui  viennent  au  marché  de  vendre 
*"""'"  **'  hnn*s  marchandises  à  un  prix  avantageux. 
Ils  seront  donc  quelquefois  réduits  à  lef 
remporter.  Cest  un  inconvénient  qu'ils 
év  ileroient  s'ils  pouvoient  les  dépbser  quel- 
que part  ^  et  les  confier  à  quelqu'un  qui ,  en 
leur  absence ,  pût  saisir  Toccasion  de  les 
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[échanger  avec  avantage.  Dans  cette  vue , 
I  ik  en  céderoient  volontiers  une  partie. 

Ceux  qui  ont  leurs  habitations  aux  envi- 
'  tm  du  marché  auront  donc  un  intérêt  à 

retirer  les  marchandises  chez  eux.  En  con- 
séquence ,  ils  bâtiront  des  magasins  ,  où 
elles  pourront  être  conservées  ,  et  ils  ofiri- 
loat  de  les  vendre  potir  le  compte  des 
autres,  moyennant  un  profit  convenu. 

Ces  commissionnaires,  cVst  ainsi  qu^oa 
^nomme  ceux  qui  se  chargent  d^une  choS9 
pour  le  compte  des. autres,  sont  entre  les 
producteurs  et  les  consommateurs;  c'est 
par  eux  que  se  font  les  échanges,  mais  ce 
A'est  pas  pour  eux.  Ils  y  ont  seulement  un 
profit,  et  il  leur  est  dû  :  car  les  colons  trou- 
vent de  l'avantage  à  échanger  leurs  pro- 
iuctions,  sans  être  forcés  à  commercer 
mmédiatement  les  uns  avec  les  autres. 

Je  suppose  que  cehii  qui  confie  un  sep*- 
ierde  blé,  promette  d'en  donner  un  bois* 
eau ,  si  on  lui  procure ,  en  échange ,  un 
>nneau  de  vin;  et  que  le  commissionnaire, 

portée  de  saisir  le  moment  favorable, 
btienne  ,  pour  ce  septier  ,  un  tonneau 
^Ins  dix  pintes.  Il  aura  gagné  et  sui:  celui 
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qui  vend  le  blé,  et  sur  celai  qui  Tacl 
D^un  côte  la  peaplade  sent  le  be 
quelle  a  de  ces  commisnoDiiaires ,  i 
autre  côte  il  j  a  de  Tavantage  à  rêtre. 
peut  donc  juger  quMl  s*en  établira ,  et  p 
être  trop.  Mais,  parce  que  plus  il  y  en  a 
moins  ils  auront  de  profits,  le  nombre 
proportionnera  peu-à-peu  au  besoin  d 
peuplade. 
Cl  ■■iiinbk  Un  commissionnaire  n^est  que  le  d< 
g^  "^  sitaired^une  chose  qui  n^est  pasà  lai.  H 
parce  qu^il  fait  des  profits ,  il  pourra  un 
acheter  lui-même  les  marchandises  q 
lui  confioit  auparavant  Alors  il  se  le 
propriera ,  il  les  aura  à  ses  risques  et 
tunês,  et  il  revendra  pour  son  compte.  \ 
ce  qu'ion  nomme  marchand. 

Avant  qu^il  y  eût  des  commissionn^ 

et  des  marchands,  on  ne  pouvoit  gi 

*  vendre  qu^au  marché,  et  le  jour  seulei 

où  il  se.  tenoit  :  depuis  qu^il  s'en  est  éu 

on  peut  vendre  tous  les  jours  et  par-t 

et  les  échanges,  devenus  plus  faciles 

sont  plus  frëquens. 

^  AmtfM      Les  colons  ont  donc  un  plus  grand  i 

""^  bre  de  débouchés  pour  se  faire  passer 
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ms  aux  autres  ,  leur  surabondant  ;  et  la 
leuplade  éprouve  tous  les  jours  combien  il 
ni  est  avantageux  d^avoir  des  commissioa- 
laîres  et  des  marchands. 

A  la  vérité  ces  commissionnaires  et  ces 
aarchands  feront  des  gains  sur  elles  :  mais, 
MT  leur  entreinise ,  elle  en  fera  elle-même 
p^elle  n^auroit  pas  pu  faire  sans  eux.  Car 
tel  surabondant ,  qui  est  inutile  et  sans  va- 
leur lorsqu^il  ne  peut  pasLétre  échangé,  de- 
vient, lorsqu^il  peut  Tétre,  utile,  et  acquiert 
me  valeur. 

Ce  surabondant  /comme  je  Tai  remar-  ^^^„î*  '^ 
|iié«  est  le  seul  effet  commerçable;  car  on  Kf«Ci"<;S 

1  J         j.  A.  Tl         A  f«i*  ton 1 1*  fend 

ne  vend  que  ce  dont  on  peut  se  passer.  Il  est  duc 
liai  que  je  pourrois  absolument  vendre  une 
chose  dont  j^ai  besoin  ;  mais ,  comme  je  ne 
le  ferai  que  ^ur  m* en  procurer  une  dont 
fii  un  besoin  plus  grand ,  il  est  évident  que 
je  Ja  regarde  comme  inutile  pour  moi,  en 
comparaison  de  celle  que  j^ acquiers.  Il  est 
vrai  encore  qu,e  je  pourrai  même  vendre  le 
Ué  nécessaire  à  ma  consommation  ;  mais 
je  ne  le  vendrai  que  parce  quêtant  assuré 
de  le  remplacer ,  je  trouve  un  avantage  à 
iféndre  d^un  côté  pour  racheter  de  Tautre. 
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Eu  un  mot,  quelque  supposition  qu^on  fam 
il  faut  toujours,  en  re  aïontant  de  vendet 
en  vendeur ,  arriver  à  un  premier  qui  a 
vend  et  ne  peut  vendre  que  son  surabofl 
daut.  Voilà  pourquoi  je  dis  que  le  surs 
boudant  est  la  ^eule  chose  qui  soit  dan%l 
commerce,  (i) 

Lorsque  les  colons  commercent  imnij 
diatement  les  uns  avec  les  autres,  ils  ëchac 
gent  leur  propre  surabondant.  Mais  Ion 
que  les  marchands  font  eux-mêmes  le  con 
merce,  est-ce  aussi  leur  surabondant  qu'il 
(^(*hangent  ?  Et  peut-on  dire  que  les  mai 
chaudises  quMIs  ont  dans  leurs  magasin 
sont  surabondantes  pour  eux  ? 

Non ,  sans  doute  :  les  marchands  échai 


(i)  Je  ne  pense  donc  pas  que  chaque  colon  i 
vende  jamais  que  fon  surnbondaot  ;  radis  je  peai 
que  tout  ce  qui  se  vend  e^t  surabondant  clu 
quelqu'un  d*eux.  Par  exemple ,  s'il  y  avoit  ui 
grande  chertd  en  K^pagne ,  je  ne  doute  pas  que! 
France  n'y  vendit  une  partie  des  blés  nëce^saif 
à  sa  consommation  ;  mais  elle  les  remplaccroit  pi 
ceux  qu'elle  acheteroit  dans  le  Nord ,  et  elle  ne  1 
remplaccroit  que  parce  qu*il  y  auroit  dans  le  JHq 
ime  nation  où  le  blé  seroit  surabondant* 
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Dt  le  surabondant  des  colons.  Ils  sont , 
hreles  producteurs  et  les  consommateurs, 
nme  autant  de  canaux  de  communica- 
n  par  où  le  commerce  circule  ;  et ,  par 
r entremise,  les  colons  les  plus  éloignes 
DQs  des  autres  communiquent  entre 
.  Telle  est  Futilité  du  commerce  qui 
ait  par  les  marchands. 

ly  a  différentes  espèces  de  commerces,  lytréntoe»,-^ 
est  important  de  ne  les  pas  confondre.  ^^J^'^  *^ 
Xk  nous  échangeons  les  productions  telles 
la  nature  nous  les  donne  ,  et  j^appellé     ' 
bhange  commerce  de  productions. 
XX  nous  échangeons  ces  productions  lors- 
lous  leur  avons  fait  prendre  des  formes 
es  rendent  propres  à  divers  usages,  et 
elle  cet  échange  commerce  de  manu- 
très  j  ou  d'ouvrages  faits  à  la  main. 
;  colon  fait  un  commerce  de  produc- 
lorsqu  il  vend  le  surabondant  de  sa 
te  ;  et  les  artisans  ou  manufacturiers 
un  commerce  de  manufactures  lors- 
$  vendent  les  ouvrages  qu'ils  ont  fa- 
nés* 

ais ,  lorsque  le  commerce  se  fait  par 
remise  des  marchands  ,  je  Tappellé 
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commerce  de  commission ,  parce  que  J 
znarcIiQûds  s^établissent  commissionnairi 
entre  les  producteurs  d^une  part, et  lescof 
sommateurs  de  Fautre.  Considères  comnfl 
marchands ,  ils  ne  sont  ni  colons  ni  mani 
facturiers;  il«  revendent  seulement  ce  qu'il 
ont  achète. 

On  distingue  le  marchand  de  tailleur! 
le  marchand  en  gros ,  qu'il  est  aise  de  fl 
pas  confondre  ;  la  dénomination  seule  « 
fait  assez  voir  la  difTërence.  Il  n'est  pi 
aussi  facile  de  marquer  en  quoi  diflirefl 
le  marchand  trafiquant  et  le  marcbaoi 
négociant.  Tous  deux  font  le  commeMj 
de  commission  ;,mais  Tusage  paroit  )à 
confondre.  \ 

J'appellerai  trafiquant  un  marchani 
lorsque,  par  une  suite  d'échanges  faits  < 
dififérens  pays,  il  paroi t  commercer  detori 
Un  marchand  français,  par  exemple* 6 
trafiquant,  lorsqu'il  porte  une  marchaodi 
en  Angleterre  ;  qu'en  Angleterre,  ou  il 
laisse,  il  en  prend  une  autre  qu'il,  pd 
ailleurs  ;  et  qu'après  plusieurs  échanges^ 
revient  en  France,  où  il  apporte  une  mal 
chanc^se  étrangère.  On  conçoit  que»  Mi^ 
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nyager,  il  peut  faire  ce  commerce  par  ses 

pcteurs  ou  commissionnaires. 

.  Le  trafiquant  se  nomme  négociant  y  lors« 

l'ayant  fait  du  commerce  une  affaire  de 

ation  ,  il  en  observe  les  branches,  il 

combine  les  circonstances ,  il  en  calcule 

avantages  et  les  inconvéniens  dans  les 

lats  et  dans  les  ventes  ji  faire ,  et  que , 

ses  correspondances ,   il  paroît  dis- 

loser  des  effets  commerçables  de  plusieurs 

litioDS. 

\  Tontes  ces  espèces  sont  comprises  sous 

idénominationdecom/n^rfa/i^.Aureste,  ^l^'^Sl^ 

Mnine  elles  ne  diflerent  que  du  plus  au 

|^ins,on  conçoit  quHl  sera  souvent  impos- 

isble  de  distinguer  le  marchand  du  trafi- 

Et,  et  le  trafiquant  du  négociant.  Cest 
^i  on  peut  souvent  employer  indif- 
ament  ,ies  u  ns  pour  les  autres ,  les  mots 
^Wiimcrce^  trafic  ,  négoce.  Il  faudra  seu- 
lemait  se  souvenir  que  les  marchands,  de 
|oelqûe  espèce  qu^ils  soient,  ne  font  que  le 
^nunerce  de  commission ,  commerce  que 
|e  nommerai  quelquefois  trafic. 


Oni  . 
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CHAPITRE      VL 

Comment  le  commerce  augmente  i 

masse  des  richesses.  i 

/ 

r«?  !n^  -^  ^^^  avons  vu  que  le  commerce,  qui  col( 
dMKMheMct.  sistedans  réchange  d'une  chose  pour 
autre,  se  fait  principalement  par  les  mj 
chands,  trafiquans  et  négocîans.  Essay 
maintenant  d'apprécier  Tutilité  quelafl 
ciété  retire  de  tous  ces  hommes  qui  se  sd| 
établis  commissionnaires  entre  les  prodal 
teurs  et  les  consommateurs  ;  et,  à  cet  eflet 
observons  la  source  des  richesses  et  le  cbttil 
qu'elle  suit.  ^ 

Les  richesses  consistent  dans  une  abod 
dance  de  choses  qui  ont  une  valeur,  ou,d 
qui  revient  au  même,  dans  une  abondanci 
de  choses  utiles,  parce  que  nous  en  avod 
besoin ,  ou  enfin,  ce  qui  est  encore  idend 
que,  dans  une  abondance  de  choses  qà 
servent  à  notre  nourriture,  à  notre  vét« 
ment,  à  notre  logement,  ànoscommodi 
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4ê,  à  oos  agrémens.  à  do«  joui;^^aIlces ,  à 
lu  1l»age^,  en  un  moL 
Or  c'e>t  la  terre  âeoleqni  produit  tontes 
choses.  Elle  est  dooc  raniqne  source  de 
tes  les  ricke^sses. 

Katureiiement  féconde,  elle  en  produit  Z, 
ir  elle-méroe,  et  sans  aneun  travail  ce  *-. 
part  Les  Sauvages,  par  exemple  .  ^ 
ttent  de  la  fécondité  des  terres  qu'ils 
cultivent  pas.  Mais  il  faut  à  leur  cou- 
jttion  une  grande  étendue  de  pavs. 
le  Sauvage  pourra  consommer  le  pn> 
it  de  cent  arpens.  Encore  est-îl  difficile 
ler  qu'ail  pm5?e  toujours  trouver 
IxHidance  dans  cet  espace. 
Cest  que  la  terre,  abandonnée  à  sa  fé- 
ipidité  naturelle,  produit  de  tout  indifie- 
pemment.  £1  le  est  sur4out  féconde  en  choses 
pi  nous  sont  inutiles ,  et  dont  nous  ne  pou- 
|ttu  faire  aucun  usage. 

Rendons-nous  maîtres  de  sa  fécondité, 
t  empêchons  certaines  productions  pour 
a  Faciliter  d'antres,  la  terre  deviendra  fer- 
jle.  Car  si  on  appelle  féconde  une  terre 
ni  produit  beaucoup,  et  de  tout  indif- 
Sremment ,  on  appelle  fertile  une  terre 
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qui   produit  beaucoup  et  à  notre  cho£ 

Gen^est  qu^à  force  (Inobservations  etd 
travail  que  nous  viendrons  à  bout  d^eoi 
pécher  certaines  productions  »  et  d^en  faei 
litcr  d^autres.  Il  faut  d^uvrir  coromea 
la  terre  produit,  si  nous  voulons  multiplie 
exclusivement  les  choses  à  notre  ufirage,fl 
extirper  toutes  les  autres. 

Le  recueil  des  observations  sur  cetobf^ 
fait  la  théorie  d^une  science  qu^on  nomidl 
agriculture  y  ou  culture  des  champs;  et  1 
travail  du  colon,  qui  se  conforme  joi 
lement  à  ces  observations ,  fait  la^rati 
de  cette  science.  Je  nommerai  cette 
que  cultivatioA. 

Le  colon  mutiplie  dono  les  choses 
sont  à  notre  usage,  qui  ont  une  valeur, i 
dont  Tabondance  fait  ce  que  nous  ap 
Ions  richesses.  (Test  lui  qui  fouille  la  te 
qui  ouvre  la  source,  qui  la  fait  jaillir;  cV 
à  lui  que  nous  devons  rabondance. 
«,aâiitWt#.      Que  devons-nous  donc  auxcommerçi 
»mtio..,.>ar.T«.  Si,  coifime  tout  le  monde  le  suppose,* 

l«ir  egil*  pour     ^  ,  ^         ■  ■ 

lîi^ïI^'Viiîl  échange  toujours  une  production  d^une  \ 
ïî«ril^*|!  leur  égale  contre  une  autre  product 
d^une  valeur  égale ,  on  aura  beau  mi! 
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IpBerles  échanges;  il  est  évident  qu'après, 
f,JDomme  auparavant ,  il  y  aura  toujours,  la 
f  2Déme  masse  de  valeurs  ou  de  richesses. 
[    Mais  il  est  faux  que ,  dans  les  ëchanees ,  ^'  •»  *«"• 

f  *  \y        ^  ioujonr*   iuolba 

toD  donne  valeur  ^ale  pour  valeur  égale,  p*»»»»^*»'' 
[An contraire ,  chacun  des  contractans  en 
;  donne  toujours  une  moindre  pour  une  plu$ 
grande.  On  le  reconnoîtroit  si  on  se  faîsoit 
,des  idées  exactes ,  et  on  peut  déjà  le  conor 
prendre  d'après  ce  que  j'ai  dit,. 

Une  femnie  de  ma  connoissance,  ayant 
acheté  »ne  tcrr^,  comptoit  Targent  potlr 
la  payer,  et  disoit  :  Cependant  on  est  hieih 
\Un  heureux  à^ avoir  une  terre  pour  celu. 
[1  y  a ,  dans  cette  naïveté ,  un  raisonnement 
rien  juste.  On  voit  qu'elle  attachoit  peu  de 
râleur  à  l'argent  qu'elle  conservoit  dans 
K)n  coffre;  et  que,  par  conséquent,  elle 
lonnoit  une  valeur  nxoindre  pour  une  plus 
grande.  D'un  autre  côté ,  celui  qui  vendoit 
a  terre  étoit  dans  le  niéme  cas  ,  et  il  di- 
loit  :  Je  Vai  bien  vendue.  En  effet ,  il  l'a- 
roit  vendue  au.  denier  trente  ou  trente-cinq. 
[1  comptoit  donc  avoir  aussi  donné  moins 
x)ur  plus7  Voilà  où  en  sont  tous  ceux  qui 
ibnt  des  échanges. 
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En  effet ,  si  on  ëchangeoit  toujours 
leur  égale  pour  valeur  ëgale,  il  n^y  aui 
de  gain  à  faire  pour  aucun  des  contr 
tans.  Or  tous  deux  en  font,  ou  en  d 
vent  faire.  Pourquoi?  C'est  que,  leë  chc 
n'ayant  qu'une  valeur  relative  à  iios  besa 
ce  qui  est  plus  pour  Tun  est  moias  p 
l'autre,  et  réciproquement. 

L'avantage  est  réciproque ,  et  voilà  s 
doute  ce  qui  a  fait  dire  qu'ils  se  donn 
l'un  à  l'autre  valeur  égale  pour  valeur  ég 
Mais  on  a  été  peu  conséquent  :  car,  pn 
sèment  de  ce  que  l'avantage  est  réciproq 
on  auroit  dû  conclure  que  chacun  doi 
moins  pour  plus. 

Vous  confondez,  a-t-on  dit,  la  val 
des  choses  avec  le  motif  qui  porte  à 
échanger.  Sans  doute,  et  c'est  avec  rai& 
en  efiet,  la  valeur  est  le  seul  motif 
puisse  me  déterminer.  Quel  autre  pouvoi 
avoir? 

La  valeur  dépend,  ajoute-t-on ,  de  1 
time  particulière  que  chacun  fait  des  c 
ses^  et  par  conséquent  elle  variera  oa 
nuellement.  Aussi  varie-t-elle  :  y  a-t-il  q 
que  chose  qui  ait  une  valeur  invariali 
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Je  dis  donc  que,  dans  les  échanges  partie 
calier&,  la  valeur  est  Testime  particulière 
que  chacun  fait  des  choses  ;  et  j^ajoute 
qu^elle  est  Testime  générale  que  la  société 
en  fait  elle-niénie,  si  nous  la  considérons 
dans  les  marché  où  tous  finissent  par  con- 
venir d^une  mesure  pour  régler  la  valeur 
respective  des  choses ,  c'est-à-dire ,  la  va- 
leur qu^on  leur  attribue  lorsqu^on  les  con- 
lidère  les  unes  par  rapport  aux  autres. 

Mais  il  né  faut  pas  confondre ,  comme 
on  fait  toujours ,  cette  mesura  de  la  valeur 
avec  la  valeur  même.  Elle  n'est  proprement 
que  le  prix  qui  a  été  réglé  dans  les  marchés 
par  la  concurrence  des  vendeurs  et  des 
acheteurs.  On  sera,  par  exemple,  généra- 
lemeot  convenu  qq'un  tonneau  de  vin  vaut 
on  muid  de  blé,  ce  qui  veut  dire  que  Tun 
est  le  prix  de  Tautre.  Alors ,  si  je  veux  avoir 
on  moid  de  blé,  il  faudra  que  je  donne  un 
tonneau  de  vin ,  et  on  en  conclura,  avec 
«laison ,  que  mon  jugement  parti'culier  ne 
fiait  paf  le  prix  du  bl^  ;  mc^is  il  n'en  est 
kpas  moins  vrai  qu'il  en  fait  la  valeur,  et 
\ff^îX  la  fait  seul.  Car,  encore  un  coup,  dans 
L  pareil  échange,  c'est  à  moi  imiquement 
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à  juger  de  la  valeur  que  le  blë  a  pour 
il  n'en  a  une  que  d'après  mon  estime 
ticulière;  et,  quoique  le  prix  du  marcl 
îasse  la  loi ,  il  est  évident  que  je  ne  c 
un  tonneau  pour  un  mrufd  que  parci 
je  juge  que  le  muid  est  plus  pour  mo 
le  tonneau.  Je  ne  finiroia^as ,  si  je  vc 
répondre  à  toutes  les  difficultés  de  cei 
écrivains  qui ,  parce  qu'on  ne  les  ei 
pas,  semblent  vouloir,  par  pique,  n 
entendre  ce  qu*on  leur  dît. 
Twmpioîan      L'erFCur  où  Ton  tombe  à  ce  sujet 

ttt  porte  à  |wn-  ' 

•"'••**^*"*'*-  mr-tout  de  ce  qu'on  parle  des  chose 
sont  dans  le  commerce  ,  comme  si 
avoient  une  valeur  absolue  ;  et  qu'on 
en  conséquence  qu'il  est  de  la  justici 
ceux  qui  foat  des  échanges  se  donneit 
tuellement  valeur  égale  pour  valeur  i 
Bien  loin  de  remarquer  que  deux  coi 
tans  se  donnent  l'un  à  l'auti*e  moins 
plus,  on  pense ,  sans  trop  y  réfléchir 
cela  ne  peut  pas  être;  et  il  semble  que 
que  l'un  donn&t  toujours  moins ,  il  fai 
que  l'autre  fût  assez  dupe  p)ur  donne 
jours  plus  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  supj 

f«rie«^Yuia.      Ce  uc  sout  pas  les  choses  nécessai 
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nsommation    que   nous   sommes  gen^cecynin'*- 
mettre  en  vente  :  c'est  notre  sura-  «»-'*«»*  ^^•^ 
jant,  comme  je  l'ai  remarqué  plusieurs 
jis.Nous  voulons  livrer  une  chose  qui  nous 
est  inutile,  pour  nous  en  procurer  une  qui 
nous  est  nécessaire  :  nous  voulons  donner    * 
moins  pour  plus. 

Le  surabondant  des  colon3 ,  voilà  ce  qui 
fournit  tout  le  fonds  au  commerce.  Ce  sura- 
Inondant  est  richesse  tant  qu'ils  trouvent 
àr&hanger ,  parce  qu'ils  se  procurent  une 
cbose  qui  a  une  valeur  pour  eux ,  et  qu'ils 
Ifidlivrent  une  qui  a  une  valeur  pour  d'autres. 
S'ils  ne  pouvoient  point  faire  d'échanges, 
leur  surabondant  leur  resteroit ,  et  seroit 
^poor'eux  sans  valeur.  En  effet,  le  blé  sura- 
liondant  que  je  gaide  dans  mes  greniers, 
^knt  pouvoir  l'écliduger  ,  n'est  pas  plus  ri- 
'thetse  pour  moi  que  le  blé  que  je  n'ai  pas 
wcore  tiré  de.  la  terre.  Aussi  sèmerai -je 
Idkûos  Tannée  prochaine ,  et,  pour  avoir 
W moindre  récolte,  je  n'en  serai  pas  plus 
janvre. 

*"  Or  les  commercans  j^ont  les  canaux  de  i*««nimer* 
|Mnmiimcation  par  où  le  surabondant  s'é-  irdiTrioiêïîS.' 
Wle.  Des  lieux  où  il  n'a  point  de  valeur , 
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>  lieux  où  il  en  prend  une; 
il  il  se  dépose,  il  devieuf 

•erçant   fait  donc  en  quelque 

.iU  quelque  chose.  Il  ne  laboure 

„.î  :i  tait  labourer.  Il  engage  le  colon 

.c  la  terre  un  surabondant  toujours 

.  ^  .iiid ,  et  il  en  fait  toujours  une  riches^se 

,..,  .c.  Par  le  concours  du  colon  et  du 

iiîicivant ,  l'abondance  se  répand  d'aii- 

...li   plus  que  les  consommations  augmei»- 

tfil  i  proportion  des  productions,  et  réci- 

luwjuement  les  productijOns  à  proportioa 

vii'S  consommations, 

L'ue  source  qui  se  perd  dans  des  rocheri 
t»t  dans  des  sables  n'est  pas  une  richesse 
pour  moi  ;  mais  elle  en  devient  une  si  je 
construis  un  aqueduc  pour  la  conduire  dan»  ■ 
mes  prairies.  Cette  source  représente  les 
nroductions  surabondantes  que  nous  de-; 
\*ons  aux  colons ,  et  Taqueduc  représenta 
les  commercans.  î 
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CHAPITRE    VII. 

Comment  les  besoins  ^  en  se  multi-' 
pliant  y  donnent  naissance  aux 
arts  9  et  comment  les  arts  avg^ 
mentent  la  masse  des  richesses. 

Ljomme  j^ai  distingué  des  besoins  natu-  ch^^fd^pf^ 
tels  et  des  besoins  factices ,  je  distinguerai  Ji^SHiit-î" 
ïïos^i  deux  espèces  de  choses  nécessaires; 
les  uneâ  de  première  nécessité  ,  que  je  rap- 
porterai aux  besoins  naturels;  les  autres  de 
Kconde  nécessité ,  que  je  rapporterai  aux 
besoins  factices. 

Les  fruits ,  tels  que  la  terre  les  produit 
par  sa  seule  fécondité,  sont  de  première 
nécessité  pour  un  Sauvage ,  parce  qu'ils  lui 
;*)nt  nécessaires  en  conséquence  de  sa  con- 
^&nnation;  et  nos  vins,  nos  eaux-de-vie 
eroient  de  seconde  nécessité  pour  lui ,  si , 
^eû  commerçant  avec  nous ,  il  se  faispit  une 

abitude  de  ces  boissons. 
Pour  notre  peuplade^,  fixée  dans  *  les 
Itbamps  qu^eile  cultive,  le  blé  est  une  cho^e 
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de  première  nëcesslté ,  parce  qvLil  lui  est 
nécessaire  en  conséquence  de  la  constitu- 
tion d'une  société  qui  ne  subsisteroît  pas 
sans  ce  secours.  Il  faut  au  contraire  mettre» 
parmi  les  choses  de  seconde  nécessité,  tout» 
celles  dont  elle  pourroit  manquer  ,  sant 
cesser  d^étre  une  société  fixée  et  agricole. 
tTnp«iip!eert      Obscrvons-la  lorsqu'elle  se   borne  au 
q^a  ^  u!^  choses  de  première  nécessité.  C'est  Tétat 
^r^niireoécet-  qù  ,  saus  étrc  pauvre ,  elle  a  le  moins  de- 
richesses.  Je  dis ,  sans  être  pauure^  paroQ, 
que  la  pauvreté  n'a  lieu  qu'autant  qu'ool 
manque  du  nécessaire;  et  ce  n'est  pas  êbt 
pauvre  que  de  manquer  d'une  espèce  ds 
richesses  dont  on  ne  s'est  pas  fait  un  bescàiiiL 
et  qu'on  ne  connoît  même  pas* 

Elle  n'est  donc  pas  dans  un  état  de  patt* 
vreté  ;  elle  est  plutôt  dans  un  état  de  nuuir 
quement.  Qu'on  me  permette  ce  mot  :  celui 
de  privation  ne  rendroit  pas  ma  pensées 
Car  nous  nous  privons  des  choses  que  noili 
avons ,  ou  que  nous  pouvons  avoir,  et  qM. 
nous  connoissons;  au  lieu  que  nous  n'avom 
pas  celles  dont  nous  manquons  ,  souvend 
même  nous  ne  les  connoissons  pas. 
Dans  cet  état,  il  suffît  à  notre  peupladi 
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âe  n^étre  pas,  exposée  à  manquer  de  nour^^ 

ritore,  de  se  mettre  à  Tabri  des  injures  de 

tair ,  et  d'avoir  les  moyens  de  se  défendre 

contre  ses  ennemis.  Ses  alimens ,  son  véte^ 

feeat ,  son  logement ,  ses  armes ,  tout  est 

grossier  et  sans  art.  Elle  n^emploie  à  ces 

difierens  usages  que  les  choses  les   plus 

communes  ,  et  dont  par  conséquent  elle 

est  comme  assurée  de  ne  point  manquer. 

I    Dans  le  manquement  d'une  multitude 

de  choses  dont  ncîus  jouissons,  elle  est  dans 

fabondance  de  toutes  celles  qui  lui  sont 

nécessaires. 

Bien  n'est  à  haut  prix  chez  elle.  Comme, 
dans  toutes  les  choses  qui  sont  à  son  usage, 
il  n'y  a  rien  de  trop  recherché,  il  n'y  a  rien 
lussi  de  trop  rare. 

Une  monnoie  lui  seroit  inutile ,  et  ell^ 
n'en  a  pas.  Chacun  échange  son  surabon- 
dant, et  personne  ne  s'apperçoit qu'il  auroit 
besoin  d'employer  les  métaux ,  ou  tout  autre 
chose  à  cet  eifet. 

Passons  aux  temps  où  elle  commence  i^«  •«•«■- 
I  jouir  des  choses  de  seconde  nécessité,  li!iTlî!<îto 
et  où  ces  choses  néanmoins  sont  encore  de 
gature  à  pouvoir  être  communes  à  tous. 
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Alors  elle  met  du  choix  dans  ses  alimenSj 
clans  son  vêtement ,  dans  son  logement , 
dans  ses  armes  ;  elle  a  plus  de  besoins,  ploÉ 
de  richesses.  Cependant  il  n*j  a  ^int  di 
pauvres  chez  elle;  puisque,  dans  les  choseï 
de  seconde  nécessité ,  je  ne  comprends  e» 
core  que  des  choses  communes  auxquellel 
tous  peuvent  participer  plus  ou  moins,  d 
dont  personne  nVst  entièrement  privé. 

Dans  cette  position  ,  il  est  impossibfa 
que  chacun  puisse  pourvoir  par  lui-mêail| 
à  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Le  coloilf 
occupé  de  la  culture  de  ses  champsr,  n^auia 
pas  le  loisir  de  faire  un  habit ,  de  bâtir  ma 
maison,  de  forger  des  armes,  et  il  n*en  aorl 
pas  le  talent,  parce  que  ces  choses  deina» 
dent  des  connoissances  et  une  adresse  qa*il 
n^a  pas. 
Alors  n  M  II  se  formera  donc  plusieurs  classes.  Outil 
uj<!ll  ^  **'  celle  des  colons,  il  y  aura  celle  des  tailleur^ 
celle  des  architectes ,  celle  des  armurieri! 
Les  trois  dernières  ne  sauroient  subsiste! 
par  elles-mêmes.  (Test  la  première  qui  poaé 
voira  à  leur  subsistance ,  et  elle  fournira  éi 
plus  la  matière  première  des  arts. 

Quand  je  distingue  quatre  classes,  ^tà 


u 
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'e  qu'il  faut  choisir  un  nombre.  Il  peut  j 
doit  même  y  en  avoir  beaucoup  pîusv 
s  se  multiplieront  à  proportion  que  lés 
naîtront ,  et  feront  des  progrès, 
'outes  les  classes,  occune^es  chai^tihe  dé  Toàt«eeteW 
S  besoins,  concourent  à  Tenvi  à  aug- ^'f;^"*;; 
iter  la  masse  des'  richesses  ,  ou  Fabon-  *^ 
ce  des  choses  qui  ont  une  valeur.  Car,  si 
j  avons  vu  que  les  richdssés  premières 
îislent  uniquement  dans  les  productions 
a  terre ,  nous  avons  vu  aussi  que*  ces 
luctions  n'ôîit  une  valeur,  et  que  feui* 
adance  n'^est  une  richesse  ,  qu'autant 
illés  sont  utiles  ,  ou  qu'elles  servent  à 
Iques-uns  de  nos^  besoins, 
l'est  le  colon  qui  fournit  toutes  lés  mà- 
es  premièresi  Mais  telle  matière  pre- 
ire,  qui ,  entré  ses  mains ,  seroit  inutile 
ansvalelir,  devient  utile  et  acquiert  une 
BUT,  lorsque  Tartisari  a  trouvé  le  moyen 
la  faire  servir  aux  usages  de  la  sociëtë. 
A  chaque  art  qui  commence ,  à  chaque 
ïgrès  qu'il  fait ,  le  colon  acquiert  donc 
e  richesse  nouvelle ,  puisqu'il  trouve  iiné 
l'eur  dans  une  productioj>qi|i  auparavant 
tt  avoit  pas* 

5 
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Cette  produclion  ,  mise  en  valeur 
Faitisan,  fait  prendre  un  uouvel  e.sM)r 
commerce ,  pour  qui  elle  est  un  nuuv 
fonds;  et  elle  devient  pour  le  colon  i 
nouvelle  source  de  richesi^es ,  parce  c 
chaque  production  qui  acquiert  une  va! 
il  fe  fait  une  nouvelle  consommation. 

C'est  ainsi  que  tous,  colons,  manhan 

artisans,  concourent  à  augmenter  la  ms 

des  richesses. 

J^'Jjf'^^/J**^;      Si  on  compare  Télat  de  manquement 

tnitHàTTetil  se  trou  voit  notre  peuplade,  lorsque,  a 

aJTilid^mi*  artisans,  sans  marchands ,  elle  se  ix;m 

aux  choses  de  première  nécessitera  vec  Té 

d'abondance  où  elle  se  trouve,  lorsc|ue,  | 

Findustrie  des  artisans  et  des  marchani 

elle  jouit  des  choses  de  seconde  uëcessi 

c'est-à-dire,  d'une  mulritudc  de  choses  i 

l'habitude  lui  rend  nécessaires,  on  eu 

prendra  que  l'industrie  des  artis^^  et  i 

marchands  est  autant  pour  elle  un  foi 

de  richesse  que  l'industrie  même  des  cote 

]^a  effet,  si  d'un  côté  nous  avons  \u  c 

la  terre  est  la  source  des  pruducticn^, 

par  conscqu^t  des  richesses,  nous  voji 

de  l'autre  que  l'industrie  donne  de  la  valf 
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aanlité  de  productions^  qui,  sans  elle» 
3  àuroient  pas.  11  est  doûc  démontré  qu$ 
dustrie  est  aussi,  en  dernière  analyse, 
;  source  de  richesses.  Notis  i'épàndrons 
otôt  un  nouveau  jour  sur  cette  question, 
e  a  été  fort  obscurcie  par  quelques  ëcri- 
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CHAPITRE     VII  I. 

Des  salaires.. 

c«ni»rn»,e  |J  ^^  marcliaiicl  a  lait  des  avances.  EII« 
rfuiM«iiâii.i.  cjjji^isteiit  dans  le  prix  qiril  a  donné  pou 
les  choses  qu'il  veut  revendre,  dans  les  fiai 
de  voilure,  dans  ceux  de  nia^a>in ,  et  dao 
les  dépenses  journalières  qu'il  fait  pourcofl 
server  ses  maivliandises.  \ 

Or  il  f(jut  non  ^eulenlent  qu'il  soît  rem 
bourré  de  toutes  ses  avances,  il  faut  eo(^ 
qu'il  trouve  son  profit  à  faire  son  coid 
merce.  • 

Ce  profit  est  proprement  ce  qu'on  nommi 
ja/t/z/v.  On  conçoit  qu'il  doit  cire  fait  et  ré| 
parti  successivement  sur  toutes  les  mac 
chandises  dont  il  a  le  débit,  et  qu'il  dut 
suffire  à  sa  subsistance,  cVst-ànlire  ,  li 
procurer  l'usago  des  choses  de  première  ( 
de  seconde  nécessité. 

Mai8  dans  quelle  élendue  les  marchai 
doivent-ils  jouir  de  ces  choses?  C*ebt  ce 


i 
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î  r^^lera  tout  seul ,  suivant  que  la  concur- 
?nce  les  forcera  à  vivre  âvee  plus  ou  moins 
économie;  et,  comme  cette  concuiTeuce 
?ra  la  loi  à  tous  également,  on  saura,  d'a- 
res Tusage  général ,  les  jouissances  aux- 
aelles  chacun  d'eux  a  droit  de  prétendre. 
!d  calculeront  eux-mêmes  ce  qu'il  leur  faut 
e  salaire  pour  les  jouissances  que  l'usage 
îur  permet,  pour  les  procurera  leur  famil  le, 
our  élever  leurs  enfaiis;  et,  parce  qu'ils  au- 
wcnt  bien  peu  de  prévoyance  s'ils  ^e  conten- 
ïîent  de  gagner  de  quoi  vivre  au  jour  le  jour, 
\»  calculeront  encore  ce  qu  il  leur  faut  pour 
tîi-e  face  aux  accidens ,  et  pour  améliorer, 
^îl  est  possible,  leur  état.  Ils  tâcheront  de 
aîreentrer  tous  ces  profits  dans  leur.^alaire: 
eox  qui  voudront  aciieter  lâcheroiit   de 
abattre  sur  tous  ces  profits  ;el  ils  rabat- 
ront  avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  les 
Qarcbands,  en  plus  grand  nombre,  seront 
^TO  pres.sé,sde  vendi-e.  Le  salaire  sera  donc 
^\éj  d'un  coté  par  la  concurrence  des 
'èndeurs  ,  et  par  celle  des  acheteurs  de 
*auli-e. 

Xe  salaire  de  Partisan  se  réj;lera  de  la  me-  ,  f«"«"*  •♦ 
be  manière.  Supposons  qu'il  n'y  ait  dans  la  *''^^"'"*^ 
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peuplade  que  «ix  tailleiir8,etqu^ii8ne  pi 
sent  pas  i^uflii'e  à  la  quantité  d^halnti»  qu' 
leur  demrîr.vle,  ijs  fixeront  eux-mêmes k 
salaire,  ou  lu  prix  de  leur  travail ,  et 
prix  sera  haut. 

G'esf  un  inconvénient,  et  on  tombera di 
un  autre,lorsque  Tappât  du  gain  aura  mn 
pliélestaillcursau-delàdu  beMÛndela  p« 
plado.  Alors,  tous  se  trouvant  rëduils  à 
moindres  profits, ceux  qui  n*auront  poinl 
prali(|ues  odrirontde  UavaiHer  au  pins  I 
prix,  et  forceront  ceux  qui  en  ont  à  t 
vailler  aussi  pour  un  moindrei  salaire*  i 
core  s^en  Irouvera-t-îl  qui  n^auront  pas 
quoi  vivre,  et  qui  seront  clans  la  nëcesi 
de  chercher  un  autre  métier,  (.e  nomt 
des  tailleurs  se  proportionnera  donc  pe^ 
peu  au  besoin  (|u\)n  en  a;  et  v^est  le  Jâ 
ment  où  leur  salaire  sera  régie  commi 
doit  Têtre.  ' 

aJ^"^.*.*!  Mais  il  y  a  des  commerces  qui  demsndi 
(1,1.  i« «•««.•.  plus  d  mlelligence,  et  des  métiers  quH 
mandent  plus  d^adresse  ;  il  Faut  pluft  : 
temps  pour  y  devenir  habile,  il  v  faut  app 
ter  pi  us  de  peines  et  plus  de  soins.  Ceitxi 
by  distin|pieroi]t  seroot  doac  autoriié 


Lm  mUi'icv 
relent  les  c 
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exiger  de  plus  forts  salaires  ;  et  on  sera  forcé 
^à  les  leur  accorder ,  parce  qu'étant  en 
^petit  nombre  ils  auront  moins  de  con-- 
cunrens.  On  s'accoutumera  à  les  voir  dans 
une  plus  grande  abondance  des  choses  de 
imière  et  de  seconde  nécessité;  et  Tusage 
par  conséquent  leur  donnera  des  droits  à 
cette  abondance.  Ayant  de  plus  grands  ta- 
ns et  plus  rares,  il  est  juste  qu'ils  fassent 

1  Wissi  de  plus  grands  profits. 

•  »  Cestainsiquelessalaires,  lorsqu'ils  sont 
■  ï^gléî,règlentàleur  tour  les  consommations,  STc'îî'^îïï! 

.  i  lurquelles  chacun  a  droit,  suivant  son  état;  il.r*''*'"  *** 

!  (t  alors  on  sait  quelles  sont  les  choses  de 
pToiière  et  de  seconde  nécessité  qui  appar- 
tiennent à  chaque  classe.  Tous  les  citoyens 

itepartagent  pas  également  les  mêmes  jouis- 
iti]ces,màis  tous  subsistent  de  leur  travail; 
let, quoiqu'il  y  en  ait  de  plus  riches,  aucun 
n'est  pauvre.  Voilà  ce  qui  doit  arriver  dans 
Me  société  civile,  où  l'ordre  s'établit  libre- 

9ient, d'après  les  intérêts  respectifs  et  com- 
Bnës  de  tous  les  citoyens.  Remarquez  que 
ftiis  libirment. 

Sijen^ai  parlé  dans  ce  chapitre  que  du  «o^JI^JîJJJ" 
iilaire  dû  à  l'artisan  et  au  marchand,  c'est  '*"*•  "^'^'"^ 
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ii-tnni  quVn  faisant  voir  com»neiil  \c$  prix  se 
glent  au  marche^,  j'ai  .sufTIsaminenlexpliij 
comment  se  re:i;le  le  salaire  du  colon. 
,sufilt  de  remarquer  ici  qu'à  rexceplion 
ccu\d(\s  propriétaires  qui  ne  font  ricn,t( 
les  citoyens  sont  salariés  les  uns  à  Yégi 
des  aulres.  Si  Tarli^nan  et  le  marchand  ^ 
salarier  du  colon  auquel  ils  vendent, 
colon  Tc.^t  à  son  tour  de  Partisan  et  du  m 
cluuid  auxquels  il  vend,  çl  chacun  se  1 
pa}  er  de  sou,  travaiL 
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CHAPITRE    IX. 

! 

Des  richesses  foncières  et  des  riches-^ 
ses  mobilières. 


LjORSQUE  la  ferre  se  couvre  de  produc-  ^^eux  ^^ 
Sons  de  toutes  espèce»,  il  ny  a  pas  tl'ciulre  î;;r.^.;r«  m<^ 
Diatière  que  celle  qui  exisloit  auparavant  :       "* 
il  y  a  seulement  de  nouvelles  formes,  et 
ce.st  dans  ces  formes  (jue  consiste  loute  la 
richesse  de  la  nature.  Les  richesses  natu-^ 
telles  ne  sont  doue  que  diilërentes  transfor- 
nations, 

■     Dans  ces  transformations  nous  trouvons 

pes  productions  que  la  nature  a  préparées 

[)ar  notre  subsistance  ,  et  les  productions 

qu'elle  a  préparées  pour  être  la  matière 

remière  des  arts. 

Or  les  arts  font  prendre  à  cette  matière 
eraière  différentes  formes  plus  ou  moins 
ililes.  Ils  la  rendent  donc  propre  à  de  nou- 
aux  usages  :  ils  lui  donnent  donc  une 
avelle  valeur^ 
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Par  conséquent,  comme  il  y  a  de$ 
ches.ses  naturelles ,  il  y  a  des  richesses  a 
(icielles  ;  et  elles  sont  également  les  une 
les  autres  de  vraies  richesses,  puisque 
transformations  de  Tart  produisent  des 
leurs  comme  les  transformations  de 
nature. 

Il  seroit  souvent  plus  facile  de  faîrei 
nouvelle  languç  que  de  donner  de  la  pw 
sion  à  une  langue  déjà  faite.  On  les  dénoi 
nations, dans  rorigine,ontëté  mal  chois. 
où  on  oublie  ef  la  première  accept 
des  mots  et  Tanalogio  qui  les  a  Tait  pas 
d'une  acception  à  une  autre.  Si  Tidée  pi 
cipale  se  conforme ,  ce  qui  n'arrive  | 
toujours,  on  y  ajoute  des  accessoires,  on 
retranche,et  on  finit  par  ne  plus  s'entend 
Portésànousservirdesmemes  termes,  toï 
lesfoisquenouscroyonsvoirquelqueressc 
blance  entre  les  idées,  nous  en  muMiplii 
insensiblement  les  acceptions;  et,  parce qt 
seroit  dillicileou  même  ridicule  d'anclj 
toujours  pour  nous  rendre  compte  de  cei 
nous  voulons  dire,  il  nous  paroît  plus  co 
de  suivre  Tusage  aveuglé:npnf,  c'est-à-d: 
de  parler  mal   à  l'exemple  les  ans 
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totres;  et  nous  seqiblons  borner  Part  de  la 
;  parole  à  Tart  mécanique  de  prononcer  des 

On  croit  remédier  à  cet  abu«  par  des  de- 
finitions,  comme  s'il  étoît  possible  de  faire 
«onnoilre,  par  une  définition,  toutes  les  ac- 
ceptions d'un  mot.  Aussi  chacun  définit  à 
la  manière  :on  dispute,  on  divise,  on  sous* 
livise,  on  distingue;  et,  plus  on  écrit,  plus 
m  brouille  toutes  les  idées* 

Je  fais  ces  observations  à  Toccasion  des 
richesses  foncières  et  des  richesses  mobi- 
lières, dénominations  qui  ne  me  paroissent 
pas  avoir  été  choisies,  et  dont  on  se  fait  des 
idées  peu  distinctes. 

A  consulter  Tétymologie,  la  dénomîna- 
don  de^/2CiVAT^^  vient  de  ce(|u'on  a  regardé 
les  richesses  comme  tenant  au  fonds  qui  les 
produit,  ou  comme  étant  le  fonds  même  j 
(H celle  de  mohilières  vient  de  ce  qu'on  les 
k  regardées  comme  mobiles  ou  trauspoiv 
tfables, 

L  Onavoulu fairedeux classes dorichesscs : 
lies  falloit  donc  distinguer;  et  cependant 

a  choisi  des  dénominations  qui  les  coà^ 
îindcnt  Tun^  avec  Tautre* 
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En  effet,  si  un  champ  est  une  vicljf 
foncière, que  sera  le  bloquai  produit?Se 
t-il  une  richesse  foncière  avant  la  recol 
parce  qu'alors  il  tient  au  sol,  et  qu'il  n 
pas  encore  fransportable?  Et  deviendra- 
une  richesse  mobilière  après  la  récoî 
parce  qu'il  a  éle'  transporté  dans  un  greni 
et  que  de  là  il  peut  Tctre  au  marché  ? 

Mais  une  maison,  dans  quelle  clasfe 
mellrons-nous?  Elle  n'est  pas  une  riche 
foncière,  puisqu'elle  n'est  pas  une  prodi 
lion  du  sol  sur  lequel  elle  e^t  élevée;  et 
n'est  que  dans  le  pays  des  fées  qu'elle  p 
voit  être  une  richesse  mobilière.  Wilà 
quoi  embarrasser  les  jurisconsultes. 

On  a  paru  sentir  le  vice  de  ces  dénor 
nations,  et  on  en  a  cherché  d'autres.  TAa 
p:n'ce  qu\;n  ctoit  accoutumé  au  mot  mo 
lier  y  on  a  dit  que  toutes  les  richesses  h 
des  meubles  ou  des  immeubles,  c'est-i-di 
de«  (Têts  trausportables  ou  des  effets  \ 
tratispona])Ics.  Alors  une  mais(m  est  < 
venue  un  înuneubie. 

Cejiendant,  parce  qu'il  n'étoît  pas  pai 
ble  de  faire  entrer  dans  la  classe  des  ii 
meubles  tout  ce  qu'on  y  vouloit  compit 
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,on  y  a  supplée  par  une  de^Hnilion,  eton 
t:  lÂn  immeuble  est  unjonds,  ou  ce  qui 
ient  Heu. 

lu  ce  qui  en  tient  lieu  !  Voilà  une  dëfî- 
)n,  c'*e«t  ainsi  qu'on  les  fait.  Mais  com- 
t  décider,  par  exemple,  si  des  billets 
les  fermiers  généraux  tiennent:  lieu  d'un 
s^ou  n'en  tiennent  pas  lieu?  Auijsi  a-t- 
u  plus  d'un  pnwîès  où  les  juges  ne  sa- 
ut pas  si  un  edët  éloit  un  meuble  ou 
inmeuble. 

ms  égard  pourTélymologie,  je  mettrai 
es  les  productions  de  la  nature  dans  la 
se  des  immeubles  ou  les  richesses  fon- 
îs,et  je  mettrai, dans  celle  des  meubles 
es  richesses  mobilières,  toutes  tes  pro* 
titms  des  arts*  C*«$t-à-dire,  qu'en  adop- 
tes dénominations  usitées',  je  m*en 
(Irai  à  la  distinctio.i  que  j'ai  f^ile  des 
esses  en  richesses  naturelles  et  richesses 
ficieiles.  Ainsi,  comme  uq  champ  est  une 
esse  foncière,  le  blë^en  sera  une,  ûiéme 
savoir  été  transpoalédans  lés  greniers: 
maison  au  contraire  sera  une  richesse' 
ilière,et  nous  met4rons  dans  }a  m^e 
e  tous   les   papiers  publics ,  quoique 
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tisans ,  puii^qiralors  ils  sout  plus  rares;  I 
iU  en  ont  moins,  lorsqu'ils  sont  de  natal 
à  pouvoir  être  faits  par  un  plus  grand  nomfaj 


d'artiitans,  puisqu^alors  ils  sont  plus 
inuns. 

Leut*  valeur  est  la  valeur  même  de 
matière  première  ,  plus  la  valeur  de 
forme. 

La  valeur  de  la  forme  ne  peut  être  if 
la  valeur  du  travail  qui  la  donne.  Elle 
le  salaire  dû  à  l'ouvrier. 

Si  on  payoit  ce  salaire  avec  des  prodi 
tions ,  on  en  donneroit  à  Tonvrier  autai 
qu'il  a  droit  d'en  consommer  pendant  toi 
le  temps  que  dijre  son  travail.  i 

Lorscjue  l'ouvrage  ej^t-  fait,  la  valeur 41 

la  forme  est  donc  équivalente  à  la  valed 

despnxiuctionsque  Touvrier  est-censé  avel 

consommées.  j 

ï;2^^^jj^      Ces  productions  ne  sont  plus.  Mais,  si 

^n'^^^m  oonsidère  qu'elles  ont  été  remplacées 

SU  ****••'  d^autres  ,  on  jugera  que  la  quantité  des 

chesses  foncières  est  la  même,  années' 

]Illlne^^  \^ 

Les  richesses  fcnci^res  ne  se  remplacel 
qu^autant  qu  elles  se  détruisent.  ProduilH 
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irétre  consommées,  elles  ne  se  reproduis 
tqu^en  raison  de  la  consommation;  et  lA 
intité  qui  s^en  consomme  est  déterminés 

]e  besoin,  besoin  qui  a  des  limites* 
Les  richesses  mobilières  font  plus  que 
naplacer ,  elles  s^accumulen^  Destinées 
DUS  procurer  toutes  les  jouissances  dont 
s  nous  sommes  fait  autant  d'habitudes^ 
s  se  multiplient  comme  nos  besoins 
ices ,  qui  peuvent  se  multiplier  sans  fin. 
utez  qu'elles  sont  en  général  d'une  ma-> 
î  durable,  qui  souvent  se  conserve  pres^ 

sans  déchet. 

^ar  le  travail  de  Tartisati  ,  les  valeurs 
cumulent  ;  mais  il  a  consommé  en  pro- 
tions  des  valeurs  équivalentes  ;  et  par 
séquent  les  richesses  mobilières  ne  se 
Itiplient  qu'avec  le  secours  des  richesses 
bières* 

jB  colon  produit  plus  qu'il  ne  consomme^ 
5t  avec  son  surabondant  qu'il  fait  sub^ 
?r  ceux  qui  ne  cultivent  pas.  Mais  ^ 
rme  nous  Tavons  dit ,  il  n^accumule  pas 
îur  sur  valeur  ;  il  ne  fait  que  remplacer 
productions  à  mesure  qu'elles  se  dé* 
sent;  et,  par  son  travail ,  les  richesses 
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ces  effets,  étnnt  pour  la  plupart  les  proddé 
lions  d'un  art  qui  tend  i\  la  de^tructiofl 
soient  d'ordinaire  les  richesses  d^m  pettpl 
qui  se  ruine.  Je  prévois  bien  que  cette  du 
tinction  ne  .nuflira  pas  aux  juriscongnh( 
dont  la  langue  sera  toujours  un  chtot 
mais  elle  suHit  à  mon  objet.  Est-il  nécei 
de  prévenir  nur^piiv productions ,  on 
entendre  les  productions  naturelles» 
les  fois  que  ce  mat  sera  employé  seul? 
ft.^r'"T^'  S'il  n'y  avoit  point  de  richesses  foncièrt 
•"-JÎ'iSJ!"  il  n'y  auroit  point  de  richesses  mubilië 
ou,  ce  qui  e.st  la  même  chose ,  s'il  n'y  a 
point  de  matières  premières,  il  n'y  aum 
point  de  matières  travaillées. 

Les  richesses  foncières  sont  donc  des 
chesses  du  premier  ordre,  ou  des  rîchef 
sans  lesquelles  il  n'y  auroit  point  d^i 
richesses, 
i^  rfA-wt      i^s  richesses  mobilières  ne  sont 
Xim  ^'^'  second  ordre,  puisqu'elles  supposent  Ict 
chesses  foncières.  Mais  elles  n'en  sont 
moins  des  richesses,  puisque  les  formes 
donnent  aux  matièi-es  premières  une  ul 
leuf  donnent  une  valeur. 
£ted£!l      -^  parler  exactement,  le  colon  se  pi 
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imt  rien;  il  diypose  seulement  la  terre  à  »»kmdhm,tt 

'  ■  l*atti4«npro<lHit 

ifoduire.  wIS^T****" 

L'artisan ,  au  contrcire,  produit  une  va- 
rur,  piiiMju'^il  y  en  a  une  dans  les  formes 
u'il  donne  aux  matières  premières.  Pro- 
aire, en  enêtj  cVbt  donner, de  nouvelles 
irmes  à  la  iualière;car  la  lerre, lori^quVlle 
coduil ,  ne  fait  pas  autre  chose. 
Mai»  parce  que  la  terre,  abandonnée  à 
lîe-«iéme,nous  laisseroit  souvent  manquer 
es  productions  qui  nous  sont  le  plus  né^ 
e^sairesycn  peut  regarder  comme  produit 
In  colon  toutcequilrccueiliesurleschamps 
p'il  a  cultivés. 

Je  dirai  donc  que  le  colon  produit  les 
îchesses  foncières,  et  que  Tartisan  produit 
le$  richesses  mobilières.  Si  le  premier  né 
[jrîLvailloit  pas ,  nous  manquerions  de  pro- 
ductions;  et  si  le  second  ne  travailJoit  pas» 
ftoas  manquerions  de  mobilier, 
^.î^ous  avons  vu  que  la  valeur,  fondée  sur  commehc^Ap. 
ihesoin  ,  croît  dans  la  rareté  et  dimiflue  i'^^'^t^.^ 
S  Tabondance.; 

Les  ouvrages  de  Part  ont  donc  plus  de 
«leur ,  lorsqu'ils  sont  de.  nature  à  ne  pou- 
bir  être  faits  que  par  un  petit  nombre  d'v- 


m 


cent  i  lr%  TH- 
mf»  RDobili  ' 
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tjsans ,  puisqiralors  ils  sont  plus  rareni  i 
ils  en  ont  moins,  l(irsc|u'ils  sonl  de  nattti 
à  pouvoir  ôtre  iails  par  un  plus  grand  nomlM 
d'arti.^ans,  puîsqu'alors  ils  sont  plus  cud 
niuns. 

Leuf  valeur  est  la  valeur  même  de  1 
matière  première  ,  plus  la  valeur  de  l 
forme. 

La  valeur  de  la  forme  ne  peut  être  qÈ{ 
la  valeur  du  travail  qui  la  donne.  Elle  e|( 
le  salaire  dû  à  fouvrier.  | 

Si  on  payoit  ce  salaire  avec  des  prodii^ 
tions ,  on  en  donneroit  à  l'ouvrier  autad 
qu'il  a  droit  d'en  consommer  pendant  tod 
le  temps  que  dure  son  travail. 

Lorscpie  Touvrage  est'  fait,  la  valeur 4) 
ih  forme  est  donc  équivalente  à  la  valo^ 
des  productions  que  l'ouvrier  est  censé  aval 
consommées. 

Ces  productions  ne  sont  plus.  Mais,  si  CM 

Jj;  oonsidère  qu'elles  ont  été  remplacées  pi 

d^autres  ,  on  jugera  que  la  quantité  des  )à 

chesses  foncières  est  la  même,  années Icoi^ 

munes.'  y 

Les  ri^'hesses  foncières  ne  se  remplacél 
qu  autant  qu  elles  se  détruisent.  Prodiû^ 
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être  consommées,  elles  ne  se  reproduis 
latqiieii  raison  de  la  consommation;  et  lA 
l|iuititéquis^en  consomme  est  déterminés 
pt  le  besoin,  besoin  qui  a  des  limites* 

Les  richesses  mobilières  font  plus  que 
Iremplacer ,  elles  s^accumulenh  Destinées 
IjDOus  procurer  toutes  les  jouissances  dont 
wxisnous  sommes  fait  autant  d'habitudes^ 
Mes  se  multiplient  comme  nos  besoins 
bctices,  qui  peuvent  se  multiplier  sans  fin. 
ajoutez  qu'elles  sont  en  général  d'une  ma-» 
îère  durable,  qui  souvent  se  conserve  pres- 
pie  sans  déchet. 

Par  le  travail  de  Partisan  ,  les  valeurs 
^accumulent  ;  mais  il  a  consommé  en  pro- 
jetions des  valeurs  équivalentes  ;  et  par 
ODséquent  les  richesses  mobihères  ne  se 
nnltiplient  qu'avec  le  secours  des  richesses 
!M2cières« 

Le  colon  produit  plus  qu'il  ne  consomme^ 

C'est  avec  son  surabondant  quMl  fait  sub-* 

jiter  ceux  qui  ne  cultivent   pas.  Mais  ^ 

mime  nous  Tavons  dit ,  il  n^accumule  pas 

lleor  sur  valeur  ;  il  ne  fait  que  remplacer 

productions  à  mesure  qu'elles  se  dé^ 

lûsent;  et,  par  son  travail ,  les  richesses 
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foncières  ou  les  productions  sont  toujonn 
en  proportion  des  quantités  qui  s^en  coii' 
somment.  L^artisan ,  au  contraire,  ajoute  4 
la  masse  des  richesses  des  valeurs  ëquiva 
lentes  à  la  valeur  des  productions  qu^il  1 
consommées ,  et  par  son  travail  les  richesM 
mobilières  s'accumulent. 
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CHAPITRE     X. 

r  quels  travaux  les  richesses  se 
produisent  ^  se  distribuent  et  se 
conservent. 


ous  venons  de.  voir  deux  espèces  de     tamfn\\% 
aux.  Les  uns  font  naître  les  produo  •>«»**««» 

^  par  l«un    trft« 

is,  les  autres  donnent  aux  matières  pre*  ^•°*- 
Tes  des  formes  qui  les  rendent  propres 
ivers  usages ,  et  qui ,  par  cette  raison , 
luie  valeur. 

5i  le  colon  travaille  avec  intelligence  et  • 

^c  assiduité,  il  multiplie  les  productions  ^ 
1  en  améliore  les  espèces. 
Si  l'artisan  travaille  avec  la  même  intel- 
ence  et  la  même  assiduité  ^  il  multiplie 
;  ouvrages ,  et  il  donne  plus  de  valeur  aux 
rmes  qu'il  fait  prendre  aux  matières  pre^ 
ières. 

Le  colon  et  Partisan  s'enrichissent  donc 
proportion  qu'ils  travaillent  plus,  ou  qu'ils 
availlent  mieux. 
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Le  colon  s'enrichit ,  parce  qu^il  produit 
plus  qu  il  ne  peut  consommer. 

L'artisan  s'enrichit ,  parce  ({u'^eB  doiH 
nant  des  formes  aux  matières  premièrei 
il  produit  des  valeurs  équivalentes  à  toatei 
les  consommations  qu'il  peut  faire. 

On  dira  «ans  dcnite  que  le  colon  et  Tarti* 
san  ont  des  charges  à  payer ,  et  je  convient 
que  ces  charges  pourroient  souvent  les  r^ 
duire  à  la  misère.  Mais ,  pour  simplifier, 
je  les  suppose  exempts  de  tout  impôt.  Nooi 
traiterons  ailleurs  des  subsides  diftsà  l'ëtaL 
cmmrBt  Hi      Tous  Ics  trdvaux  ne  sont  pas  écalemen 

•ont  lirbr.,  rrtA»  *  ^ 

élu"*"***""  faciles. 

Dans  les  plus  faciles  on  a  pins  de  coM 
currens,  et  on  est  réduit  à  de  moindraH 
salaires.  Alor»  on  consomme  moins  ,  ofl 
même  on  ne  coowmme  que  l'absolu  oécet^ 
saire.  Si  ce  nécessaire  ne  manquoit  jamaiir 
on  seroit  riche  par  rapport  à  son  état.  MaiH 
comment  se  l'assurer  si  on  ne  gagne 
au-delà?  Si,  dans  les  jours  de  travail, 
consomme  tout  son  salaire  ,  comment 
sister  dans  les  jonrs  qu'on  ne  travaille  pal! 

DanslestravauxplusdiiKciles,onanKMi 
dcconcurrens,eton  obtient  des  salaires 
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forts.  On  pourra  donc  consommer  davan- 
tage. Oa  «era  mieux  nourri,  mieux  vêtu , 
inieuz  loge.  Si  on  veut  «lors  économiser,  oii 
retrancher  6ur  sa  consommation ,  on  aura 
au-delà  ,  et  on  sera  riche  daps  le  vrai  sens 
de  ce  mot. 

Quand  on  ëcrit ,  on  est  continuellenrrent 
arrêté,  et  précisément  par  les  mots  qui  ^ont 
dans  la  bouche  de  tout  le  monde,  parce  que 
ce  sont  souvent  ceux  dont  Tacception  e»t  le 
moins  déterminée.  Je  dis  donc  qu'on  n'est 
pointricheabsolument;maisonrestrelatiye- 
ment  à  son  état  ;  et,  dans  son  état,  on  Test  re« 
lativement  au  pays  ef  au  siècle  où  l'on  vit. 
Si  Crassus  revenoit  aujourd'hui*  avec  les 
idées  qu'il  avoit  de  ce  qu'il  nommoit  ri- 
ckesses ,  il  trouveroit  bien  peu  d'hommes 
riches  parmi  nous. 

Des  hommes,  qui  negagneroîent  au  jour 
le  jour  que  l'absolu  nécessaire ,  subsiste- 
loleut  péniblement,  et  ne  seroient  pas  ri- 
dies  ,  même  relativement  à  leur  état.  Ils 
leroient  toujours  dans  une  situation  forcée 
tl  précaire. 

Pour  être  riche  relativement  à  son  état , 
il  faut  non  seulement  pouvoir  économiser 
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sur  sa  consommation ,  il  faut  encore  n'être  ! 
pas  force  à  de  plus  grandes  économies  que 
ses  égaux.  Il  faut  qu^en  travaillant  autant 
et  aussi  bien  on  puisse  se  procurer  lei 
mêmes  jouissanoes. 
«T.r^xlÎM«*  -A.  la  nais.sance  de  chaque  art,  un  non- 
Vâir,û"quJ''ell!![  veau  genre  de  travail  produit  un  nouveau 
genre  de  richesses ,  et  nos  richesses  se  mal- 
tiplient  et  se  varient  comme  nos  besoins. 
Aux  arts  mécaniques  succèdent  les  arti 
libéraux.  Ceux-là  sont  plus  nécessaires,  et 
cependant  ceux-ci  sont  plus  estimés.  Ce»t 
que,  pour  peu  qu^une  chose  soit  jugée  utile, 
elle  a  une  grande  valeur  toutes  les  fois 
qu*elle  est  rare.  Or  les  bons  artistes  sont 
infiniment  moins  communs  que  les  bon^ 
artisans.  Avec  de  plus  forts  salaires,  ili 
peuvent  donc  consommer  davantage ,  et 
acquérir  plus  de  richesses. 

C'est  ainsi  que  les  colons,  les  artisans  el 
les  artistes  entrent  en  partage  des  richc5sei 
qu'ils  produisent. 
T.'"*?."  ^*  Les  marchands  les  font  circuler.  Si  ellel 
ne  pouvaient  sortir  des  lieux  où  elles  sura» 
bondent ,  elles  perdroient  nécessairement 
de  leur  prix;  mais,  par  Tollre  seule  qu'ill 
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font  de  les  transporter  aux  lieux  où  elles 
manquent,  ils  leur  conservent  par-tout  la 
même  valeur.  Ils  ne  produisent  rien  ;  ils 
voiturent  du  producteur  au  consommateur; 
et  ils  trouvent ,  dans  le  salaire  qu^on  ac- 
corde à  leur  travail,  une  plus  grande  part 
s'ils  ont  moins  de  concurrens ,  et  une  plus 
petite  s'ils  en  ont  ucuplus  grand  nombre. 
Mais,  pour  se  produire  abondamment    Tontes tm, 

^    r  r  Tanx  ont  be«u£ii 

et  pour  circuler  avec  liberté ,  les  richesses  ^""ei'l^ïîî^! 
ont  besoin  d^une  puissance  qui  protège  le 
le  colon ,  Partisan ,  Tartiste  et  le  marchand. 
Cette  puissance  se  nomme  soui^eraine. 
Elle  protège,  parce  qu'elle  maintient  Tordre 
au-rdedans  et  au-dehors.  Elle  le  maintient  k 
au -dedans  par  les  lois  qu'elle  porte  et 
qu'elle  fait  observer;  elle  le  maintient  au- 
dehors  par  la  crainte  ou  par  le  respect 
qu'elle  inspire  aux  ennemis  qui  menacent 
fétat, 

\Ja  grand  protège  un  simple  particulier, 
parce  qu'il  le  préfère,  parce  qu'il  veut  lui 
procurer  des  avantages  ,  sans  considérer 
qu'il  nuit  à  d'autres ,  sans  même  craindre 
de  leur /nuire.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  la 
puissance  souveraine  doit  protéger.  Il  est 
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important  de  remarquer  et  de  ne  pas  o» 
blier  que  sa  protection  se  borne  à  mw 
tenir  Tordre ,  et  qu'elle  le  troableroit  i 
elle  avoit  des  préférences. 
Tut.»  d«  Cette  puissance  a  des  travaux  à  feim 
Elle  en  a  comme  puissance  l^islativei 
comme  puissance  executive ,  comme  poifv 
sance  armée  pour  la  défense  de  Tétat  ;  û 
quoique ,  cheî  toutes  les  nations ,  le  sacMw 
doce  ne  soit  pas  uni  à  Pempire ,  j*ajouter4 
comme  puissance  sacerdotale;  car  le  saceiir 
docc  et  Tempire  doivent  concourir  au  maiwi 
tien  de  Tordre ,  comme  s^ils  n  étoient  qu^uiM! 
seule  et  même  puissance. 
t«u{r*4biiai  II  est  dû  un  salaire  aux  travaux  de  II 
puissance  souveraine.  A  ce  titre  elle  entil 
en  partage  des  richesses  qu'elle  ne  produit 
pas  ;  et  oc  partage  est  grand ,  parce  qnH 
est  en  raison  des  services  qu^elle  rend  ,  H 
que  SCS  services  demandent  des  talens  qdl 
pe  sont  pas  communs.  C'est  sous  sa  proi 
tection  que  tous  les  arts  fleurissent ,  et  ^ 
les  richesses  se  conservent  et  se  multiplies^ 
J,r^nViw'  Quand  on  considère  les  travaux  qui  pM 
îlirlulaîl"*  duiiicul  les  richesses,  ceux  qui  les  font  circd 
1er ,  et  ceux  qui  maintiennent  Tordre  propn 
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à  les  conserver  et  à  les  multiplier ,  on  voit 
'qn^ilssont  tons  nécessaires ,  let  il  seroit  dif- 
ficile de  dire  quel  est  le  plus  utile.  Ne  lo 
sont-ils  pas  tovis  ëgalement ,  puisque  tous 
ont  besoin  les  uns  des  autres?  En  efièt,  quel 
C8t  celui  qu^on  ^airoit  rcltanober? 

Je  conviens  que,  dans  des  temps  de  dé* 
^•ordres ,  de  grandes  richesses  devaemient 
le  salaire  de  ttnvaxïx  souvent  pltfs  nuisis 
blés  qu'utiles.  Mais,  dans  ma  snppositi<XD., 
Axms  n'en  sommes  pas  encore  là.  Je  sup- 
pose que  tout  est  dans  TcM^dre ,  parce  que 
<'e8t  par  ou  îA  faut  commencer.  Le  désordrb 
lie  viendra  que  trop  tôt. 

Or ,  quand  tout  est  dans  Tordre ,  tous 
4rs  travatix  sont  utiles.  Il  est  vrai  qu'ils 
répartissent  inégalement  les  richesses;  mais 
^t$t  avec  justice,  puisqu'ils  supposent  des 
4tlens  plus  ou  moins  rares*  Persofme  n'a 
donc  k  se  plaindre ,  et  chacun  se  uret  à  sa 
flace.  Pour  ixiaîntenir  les  citoyens  dans  une 
^alité  parfaite ,  il  faudroit  leur  icrterdire 
tofit partage,  tout  talent,  miettre leurs  biens 
Isa  commim ,  et  les  condamner  à  vivre,  pou^ 
\lL  plupart,  sans  rien  faire. 
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CHAPITRE      XI 


Commencement  des  villes. 
i^^r^^.j^ovs  avons  distingue,  dans  notre  ] 


kfUcic*. 


•pi>iopiie 


plade,  trois  classes  de  citoyens  ;  des  col 
des  artisans  et  des  marchands. 

Je  suppose  que  la  première  a  eu  juM 
présent  la  propriété  de  toutes  les  tei 
Elle  ne  la  conservera  pas  du  moins  enti 
ment  ;  et  il  viendra  un  temps  où  elk 
cultivera  la  plus  grande  partie  pour  un  [ 
nombre  de  citoyens  qui  se  les  seront  ap 
priées. 

Si  nous  considérons  que,  de  généra 
en  génération  ,  les  terres  du  père  se  pa 
gent  entre  les  enfans,  nous  jugerons  qu^c 
se  diviseront  souveat  au  point  que  les 
férentes  portions  ne  sufHront  plus  à  la  \ 
iistance  de  ceux  à  qui  elles  seront  éch 
Les  propriétaires  de  ces  portions  sei 
donc  réduits  à  les  vendre,  et  ils  songei 
à  subsister  par  quelque  autre  voie. 
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Mille  autres  moyens  plus  prorapts  con- 
tribueront à  cette  révolution.  Tantôt  un 
Dolon  négligent  ou  dissipateur  sera  forcé 
de  vendre  ses  champs  à  un  colon  plus  soi- 
gneux ou  plus  économe,  qui  fera  continuel- 
lement de  nouvelles  acquisitions. 

D'autres  fois ,  un  propriétaire  riche  et 
fd  n'a  point  d'enfans  laissera  toutes  ses 
possessions  à  un  autre  propriétaire  aussi 
riche  ou  plus  riche  que  lui. 
'  Enfin  les  marchands ,  que  le  négoce  et 
f économie  auront  enrichis,  s'approprieront  • 
vraisemblablement  peu-à-peu  une  partie 
des  terres  ;  et  on  en  peut  dire  autant  des 
irtisans  qui  auront  fait  de  grands  profits 
et  de  grandes  épargnes.  Mais  il  est  inutile 
d'entrer  à  ce  sujet  dans  plus  de  détails. 

Les  grands  propriétaires  régiront  leurs    ]>tpr«pri<^ 


tiiies   Té*i»»mt 


terres  par  eux-mêmes,  ou  ils  les  donneront  *»•«  -  "*^^ 


i  régir* 

Dans  le  premier  cas,  ils  se  chargent  d'une 

(M^e  des  soins;  ils  veillent  au  moins  sur 

Wt  cultivateurs ,  et  ils  trouvent  dans  les 

I  profits  qu'ils  font  le  prix  ou  le  salaire  de 

leur  travail. 

Pans  le  second  >  il  faut  qu'ils  abandon- 


U'itn  lenri ,  oa 
1m  font  n'str. 
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lient  ce  salaire  aurégi4$seur,etc*estce<)fi^i 
feront  toutes  les  fois  quMls  auront  'plus 
terres  qu'ils  n'en  pourront  cultiver  par 
mêmes. 

Ce  régisseur  sera  comptage  au  pi 
taire  de  la  i^ecétte  comme  dB  la  éé\ 
Mais ,  parce  que  cette  manière  de*  (tii 
valoir  a  de  grands  inconvëoîens  pour 
propriétaires  absens  et  éloignés ,  on  y  ai 
renoncé  tôt  ou  tard ,  et  on  aura  confié 
terres  à  des  cultivateurs  qui ,  en  état 
faire  les  avances  et  les  frais  de  culture 
auront  assuré  aux  propriétaires  un 
revenu, 
te  n^giMeo,      Uu  parcil  cultivateur  est  un  fernuer  < 

un  fenmer  à  * 

ni^e.tdûttn  prend  une  terre  à  bail.  Il  lui  est  dû  un 
laire,  qui  se  réglera  comme  tous  les  autres 
Il  lui  faut  sa  subsistance ,  celle  de  s»  f( 
mille  vdes  ressources  en  cas  d'accident, 
un   profit  qu'il  puisse  mettre  en  résetf 
poù)"  améliorer  sou  état.  Il  réglera  lui-mémj 
son  salaire  d'après  l'usage.  Il  ne  lui  arriveti 
guères  d'exiger  beaucoup  au-delà;  et  il  sed 
content  toutes  les  fois  que  sa  condition  M 
sera  pas  pire  que  celle  des  autres  fermi^w 
Ces  sortes  de  gens  sont  plus  équitables  qu^ov 
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tance  en  distance  sont  des  villages  habita 


par  les  cultivateurs  dont  les  terres  sont 
sines  ;  par  les  hommes  de  journée  qui  tn 
vaillent  pour  eux  moyennant  un  salaire! 
et  par  les  artisans  dont  le  laboureur  a 
besoin  journalier ,  maréchaux,  charrons 
etc.  Si  notre  peuplade  nombreuse  occaf 
un  pays  étendu  et  fertile,  il  pourra.se  fc 
mer  des  villes  ou  du  moins  des  bourgs,  pi 
tout  où  elle  tiendra  des  marchés*^  Il  se  fi 
alors  une  révolution  dans  la  manière  d 
vivre. 

ae"hîr*.Swî  Lorsqu'on  habitoit  ses  champs,  chaca 
y  vivoit  de  ses  productions  ou  de  celles  qo 
ses  voisins  lui  cédoient  en  échange; et 
étoif  rare  qu'on  imaginât  d'aller  au  loin( 
chercher  d'une  autre  espèce. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les  pro 
priétaires  ,  rassemblés  dans  des  villes,  il 
communiquent  mutuellement  les  prodoQ 
tions  des  difiérens  cantons  qu'ils  ont  bt 
bités.  Alors  il  est  naturel  qu'ils  veuille^ 
tous  jouir  de  toutes  ces  productions.  Il 
se  font  par  conséquent  de  nouveaux  besoioll 
et  ils  consomment  plus  qu'ils  ne  faisoieiA 
auparavant. 
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es  agrémens  de  ceUe  manière  de  vivre  unam^qnn^ 
nenteront  Taffluence  dans  les  villes.  <ii!«»»»^e. 
consommations  croîtront  dans  la  mcpie 
portion  ;  et  il  arrivera  que  les  fermiers , 
;  assures  de  vendre  leurs  récoltes ,  don- 
)nt  plus  de  soin  à  Tagriculture.  Il  res- 
donc  moins  de  friches,  et  les  produc- 
s  se  multiplieront.  Cependant  il  faut 
arquer  que  les  villes  ne  contribueront 
lire  fleurir  Tagriculture  qu'autant  qu'il 
a  aura,  de  distance  en  distance,  dans 
:e  la  contrée  qu  occupe  notre  peuplade, 
js  verrons  ailleurs  que  les  grandes  villes 
t  la  ruine  des  provinces  éloignées, 
-e  produit  des  terres  ayant  été  augmenté, 
propriétaires ,  au  renouvellement  des 
IX ,  augmenteront  leurs  revenus.  Plus 
les ,  ils  chercheront  à  se  procurer  de 
ivelles  commodités.  Leurs  consomma- 
as  ,  tout-à-la-fois  plus  grandes  et  plus 
iées,  exciteront  de  plus  en  plus  Tindus- 
e ,  et  par  conséquent  l'agriculture  ,  les 
is  et  le  commerce  fleuriront  d'autant 
û8,  que  les  nouveaux  besoins  qu'on  s'est 
it  offriront  de  nouveaux  profits  au  labou- 
^r,  à  l'artisan  et  au  marchand. 


•VraliliiMi'irL 
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trni  Pendant  cette  révolution ,  les  productli 
r^'^aîl'^y  et  les  consommahons  se  balanceront  o 
tinuellement ;  et,  suivant  la  proportion 
elles  seront  entre  elles,  elles  feront  ha 
ser  et  baisser  tour-à-tour  le  prix  de  chacj 
chose.  iSi  les  consommations  sont  p 
grandes ,  les  prix  hausseront  :  si  ce  sont 
contraire  les  productions, les  prix  baisseroi 
Mais  ces  variations  auront  peu  d'incon^ 
niens  ;  car  la  liberté  entière  dont  jouit 
commerce  proportionnera  bientôt  les  pi 
ductions  aux  consommations,  et  met! 
chaque  chose  au  prix  qu'elle  doit  avoir.  < 
peut  déjà  s'en  convaincre  d'après  ce  q 
j'ai  dit  sur  la  concun^ence  ;  et  fen  donnei 
de  nouvelles  preuves  lorsque  je  traiterai  i 
vrai  prix  Aes  choses* 
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CHAPITRE     XI  L 
Du  dtoit  de  propriété k 

jORSQÙ^APRiks   établissômeât  d^  no»*    tf^aéép^ 

priëttf  (fu  coto4 

e  peuplade ,  les  terres  eurent  été  partagées,  j^'"  ^"^  ^ 
laque  colon  put  dire  :  Ce  champ  est  à 
u)i,  et  il  nêst  qu'à  moU  Tel  est  le  pre- 
lier  fondement  du  droit  de  propriété. 

Au  temps  de  la  récolte,  chacim  put  dire 
Booré  :  Si  ce  champ  inculte  était  à  mx}i^, 
)i9Tce  qu'il  ni  est  tombé  en  partage  >  au^^ 
hrd'hui  qu'il  est  culti(/é,  il  est  à  mot 
\plus  d'un  titre  p  puisque  sa  culture  est 
lion  ouvragOk  11  est  à  moi  aueç  tout  son 
^àuit^parce  que  son  produit  est  en  même 
^ps  le  produit  de  mon  travail. 

La  propriété  sur  les  terres  est  donc  fon- 
Se  toot«à-la-fois  sur  le  partage  qui  en  a 
é  fait ,  et  sur  le  travail  qui  les  rend  fer^ 
leSé 

Lorsque  dans  la  suite  quelques  colons 
ireat  acquis. plus  de  terres  qu'ils  n'enpou^ 
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voient  cultiver  par  eux-mêmes ,'  ils  q 
furent  pas  moins  fondds  à  regarder  toi 
ces  terres  comme  à  eux.  La  propriëtc  I 
en  étoit  assurée  par  la  cession  de  ceu 
(|ui  elles  avoient  appartenu.  Les  usages 
eus ,  ou  les  lois  portées  à  cet  effet ,  lab 
assuroient  encore.  Or  ces  usages  et  cesli 
soBt  le  dernier  fondement  du  droit  de  pi 
[Mriëlë.  Il  éist  même  ordinakr d  de  ne  paii 
monter  plua  haut. 
crni  qai  ir.      Mais»  s'ils  contînuoîent  d'avoir  It  n 
Œiin'dUt  priélé  de  toutes  les  terres,  ik  se  pouvoii 
^••.p«>pcuirf.  pj^^  ^^^j^  ^^  entier  la  pro[nriétëde  todl 

produit  ,  puisque  ce  produit  ëtoit  dft- 
partie  au  travail  des  bommesqu*îls  avM 
employés  à  la  culture.  Leniv  valet«  et  kà 
journaliers  de venoient donc  co*propriéUÎ 
de  ce  produit» 

Dans  cette  co-propriétë  ,  le  colon  a 
plus  grande  part,  parce  qo^îl  fournit; 
fonds  de  terre ,  parce  qu^il  fait  les  avaid 
et  parce  qu^il  travaille  lui*méme.  H  h^ 
pas  nécessaire  qu  il  laboure  ;  il  suflBt  qi 
veille  sur  les  laboureurs  :  sa  vigilance 
son  principal  travail. 

Le  Mlaîre  qu'il  est  cooveixd  de  dod 


ETLE  GOUVERNEMENT.  99 
ses  valets  OU  journaliers,  et  qui  se  règle 
Piprès  fusage  ,  reprësenle  la  part  qu'ils 
tau  produit  comme  co-proprie'taires  :  ce 
lireest  toute  leur  propriété,  et,  lorsqu'il 
^fcAë  pàjéf  tout  le  produit  des  champs  ap- 
rtient  au  colon. 
i  Bctii-ë  dans  une  ville,  le  colon  cesse  de 
Miller  par  lui-même  à  la  culture  de  ses 
ttres.  Alors  il  cède ,  sur  le  produit,  une 
Mrtie  de  sa  propriété  au  fermier  qui  les 
aitive,  et  cette  partie  est  le  salaire  du 
înnier.  Celut<^i  fait  la  récolte  ;  il  livje  au 
don ,  qui  proprement  n'est  plus  que  pro- 
riétaire,  la  part  convenue ,  et  il  acquiert 
ta  droit  de  propriété"  sur  tout  ce  qui  reste. 
Dans   cette  culture,  nous  voyons  un  i>«n.toufe«,- 

•^  frepri»!*,  il  y  • 

ttmne  qnî  fournît  le  fonds ,  c*est  le  pro-  pî'p,T/t?lu"uî 
FÎétaire  ;  un  entrepreneur  qui  se  charge  ^p!!^pTif!i'^^il 
fc  veiller  à  la  culture  ^  c'est  le  fermier  ;  *" 
Ides  valets  ou  journaliers  qui  font  les  ou- 
tBges. 

Nous  remarquerons  la  même  chose  dans 
t  grandes  entreprises  de  toutes  espèces. 
rat -on  établir  une  manufacture  ?  un 
>mme  riche  ou  une  compagnie  fournit 
i  fonds ,  un  entrepreneur  la  conduit,  et 
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des  ouvriers  travaillent  sous  sa  clii:ect] 

Far- là  on  voit  comment ,  dans  cba 

profession ,  les  citoyens  se  distribuent 

diflërentes   classes    et  comment    chat 

d'eux  trouve,  dans  son  salaire ,  la  part  q 

a,  comme  co  *  propriétaire  ,  au  proc 

d'une  entreprise. 

T««t  u.  ci-      Mais  il  n  est  pas  nécessaire  de  trav 

«;t«r.;rcll*  l^r  dans  une  entreprise  pour  devenir 

!kh^**d«**u  propriétaire  du  produit  ;  il  suffit  de  1 

vailler  pour  Pentrepf eneur.  Le  cordonni 

par  exemple ,  devient  co-propriëtaîrc 

produit  d'une  terre  lorsqu'il  travaille  p 

un  colon,  et  il  le  devient  du  produit  d'i 

manufacture   lorsqu'il  travaille    pour 

fabricant.  C'est  ainsi  que  tous  les  citoj 

sont,  chacun  en  raison  de  son  travail ,  * 

propriétaires  des  richesses  de  la  socié 

et  cela  est  juste,  puisque  chacun ,  en  rai 

de  son  travail ,  contribue  à  les  produi 

Le.ii€ii.a«      Toutes  ces  propriétés  sont  sacrées,  i 

pfnpri^U     Mat  .  •     .  . 

•"'^•-  ne  pourroit  pas  ,  sans  injuî?tico ,  privei 

fabricant  de  son  bénéfice ,  ni  l'ouvrier 
son  salaire.  On  ne  pourroit  donc  pas  fol 
le  colon  à  vendre  ses  grains  au-dessous 
leur  valeur,  comme  on  ne  pourroit  pas 
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T  ceux  qui  en  ont  besoin  à  les  payer  plu8 
fiU  ne  valent.  Ces  vérités  sont  si  simples , 
i^on  ne  les  remarquera  peut-être  pas ,  et 
A^cai  sera  même  étonné  que  je  les  aie  re- 
larquées.  Il  sera  pourtant  nécessaire  de 


^en  souvenir. 


Nous  avons  vu  comment  le  colon ,  de*  L«proprMdm 

,  ,  d'un*  letr»  •  U 

ma  simple  *  propriétaire  ,  conserve  ufle^ii^^**^' 

riétë  sur  des  terres  qu^il  ne  cultive  plus 
ii-méme.    Mais  on  demandera  sUl  est 
né  à  ne  pouvoir  être  qu^usufruitier^ou 
1  est  autorisé  à  pouvoir  disposer  de  ses 

même  après  lui. 

Je  réponds  que,  lorsque  je  défriche  un 

tmp,  le  produit  des  avances  que  je  fais 

^peut  être  qu^à  moi.  J^ai  seul  le  droit 

jouir  :  pourquoi  donc ,  au  moment 

^  mourir ,  n^en  céderai-je  pas  la  jouissance  ? 

t  comment -la  céderai-je,  si  je  ne  dispose 

s  du  fonds  ? 

J*ai  desséché  des  marais  ^  j^ai  élev^  des 
g;aes  qui  mettent  mes  terres  à  Pabrî  des 
«dations,  j^ai  conduit  des  eaux  dans  des 
liries  qu'elles  rendent  fertiles  ;  j'^aî  fait 
iplantations  dont  le  produit  m^appartient» 
dont  cependant  je  ne  jouirai  pas  ^  en  un 
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mot,  j'ai  donné,  à  des  terres  sans 
une  valeur  qui  est  à  moi  tant  qu*elle< 
et  sur  laquelle,  par  conséquent,  je  ( 
des  droits  pour  le  temps  où  je  ne  serai  j 
Reprenez  ces  terres  dans  Tétat  de  fric 
où  je  les  ai  trouvées, et  laissez- les m(H( 
culture  et  en  valeur.  Vous  ne  pouvez 
séparer  ces  deux  choses.  Convenez  donc  i 
j'ai  droit  de  disposer  de  Tune  ccHnme  < 
Tautre. 

Si  celui  qui  défriche  un  champ  acquia 
le  droit  d'en  disposer  après  lui,  il  le  trani 
porte ,  avec  ce  droit,  à  celui  à  qvi  il  le  lègq 
et,  de  génération  en  génération,  tout  pn 
priétaire  jouit  du  même  droit.   Quel  0 
rhomme  qui  s'occuperoit  des  moyens  4 
donner  à  une  terre  une  valeur  qu^elle  n'ani 
qu'après  lui,  s'il  ne  lui  est  pas  libre  d'd 
disposer  en  faveur  de  ceux  qu'il  veut  faii^ 
jouir  ?  Dira-t-on  qu'on  y  sera  porté  par  Tij 
mour  du  bien  ?  Mais  pourquoi  ôter  au  âi 
tojen  un  motif  qui  le  détermin^a  plus  sAj 
rement,  l'intérêt  qu'il  prend  à  ses  enfao^ 
ou  aux  personnes  qu'il  aime  ? 

Nous  avons  traité  de  la  valeur,  des  prixi 
des  richesses  i  les  arts  se  sont  multipliai 


é 
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le  oommerce  s^est  étendu.  Alors  on  ^n- 

6t  la  nécessité  d^apprécier  ,  avec  plus  de 

pécision ,  la  valeur  de  chaque  chose  ,  et 

OQ  trouva  la  mûnnoie.  Ce  sera  le  sujet  des 

(Chapitres  suivans. 

r 

I 

I  


f 
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CHAPITRE    XIII, 


Des  métaux  considérés  comme 
chandise. 


SJwil  L'or  ,  l'argent  et  le  cqîvrê  sont  les  premi 


mu^T'iSS^K  métaux  que   les  hommes  ont  connus.  0 
lestrouvoit  souvent  à  la|  surface  de  la  I 
sans  les  avoir  cherches.  Les  pluies  ,  \ 
inondations  ,   mille  accidens   les  décoi 
vroîent  :  plusieurs  rivières  en  charient.    • 
D'ailleurs  ces  métaux  se  reconnoisBOi 
assez  facilement  lorsqu'ils   sont   pars  J 
sans  mélange ,  ou  que  leur  pureté  est  ta 
moins  peu  altérée.  C'est  ce  qui  anîve  toill 
jours  à  l'or,  souvent  à Pargent,  et  assez  firA 
quemment  au  cuivre,  quoique  plus  rartl 
ment.  La  nature  les  offre  pourvus  de  toatH 
leurs  propriétés.  1 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  fer.  Qnoîqo*! 
îrr^ii^Sr'*!  ^  trouve  presque  par-tout ,  on  a  d'autaol 
^'*'  plus  de  peine  à  le  reconnoître  ,  qu'il  ne  i 

montre  ordinairement  ^ue  sous  la  fonn 
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ne  terre  dépouillée  de  toutes  propriétés 
talliques ,  et  à  laquelle  il  faut  avbir  ap« 
s  à  les  rendre.  Aussi  le  fer  est-il  de  tous 

métaux  celui  qui  paroit  avoir  été  connu 

lernier. 

Aujourd'hui  le  fer  sert  à  tous  les  arts 

feaniques.  G*est  à  l^usage  de  ce  métal  que 

is  doivent  leurs  progi  es ,  et  plusieurs  leur 

issance.  Il  a  été,  pendant  des  siècles,  in- 

iDu  même  aux  nations  policées»  qui  y  sup- 

bient  avec  du  cuivre.  Quant  aux  outils 

8  Barbares,  ils  étoient  et  sont  encore  de 

is,  de  pierre,  d^os,  et  quelquefois  d^or  ou 

îrgent 

Je  suppose  que  notre  peuplade  connott 

r,Pargent,  le  cuivre  et  le  fer,  qu'elle  a  ^'filS^t: 

ouvé  Tartde  les  travailler,  et  qu'elle  les  ^r"""^ 

nploie  à  divers  usages. 

Dans  cette  supposition ,  ces  métaux  sont 
oarelle  une  marchandise  qui  a  une  valeur 
llative  à  ses  besoins  ;  valeur  qui  hausse  ou 

i  baisse,  suivant  qu'ils  sont  plus  rares  ou 
iabondans,ou  plutôt  suivant  l'opinion 

^Mle  a  de  leur  rareté  ou  de  leur  abon- 
née. 

i  lor$(]u'iIs  sont  bruts  encore ,  ou  tels  que 


métnttmt 
nneTalenrcom* 
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la  nature  les  offre,  ils  ont  une  val 
Ilsea  oDt  une  autre  lorsqu'ils  ont  tftëaffi 
ou  puriBës  de  tout  corps  étranger.  £a 
ils  en  ont  une  dernière  lorsque  le  travai 
a  fait. des  outils,  des  armes,  des  va 
des  ustensiles  de  toutes  espèces  ;  et  o 
dernière  valeur  croit  à  proportion  que 
ouvrages  sont  mieux  imaginés,  mieux  i 
vailles,  et  mis  en  vente  par  un  plus  f 
nombre  d'ouvriers. 

Les  métaux ,  considérés  comme  roati 
première,  ont  donc  une  valeur;  et  ils 
ont  une  autre  considérés  conune  i 
tière  travaillée.  Dans  le  premier  cas  »  oa 
time  le  métal  seul  ;  dans  le  second,  oa 
time  le  métal  et  le  travail. 

Les  métaux  sont  des  marchandises 
cessaires.  Il  faudra  donc  qu  il  y  ait  dai 
peuplade  des  hommes  occupés  à  les  d 
cher  et  à  les  affiner;  et  il  faudra  que  d'aa 
s'occupentàlestravailler,puisqu'oa  a  ba 
des  ouvrages  dont  ils  sont  la  matière  | 
mière. 
T.w«f  4*m  Notre  peuplade,  dans  les  commenoeo 
""r^j^J^  peu  recherchée ,  s'habilloit  avec  des  pi 
cousues  grossièrement  :  elle  avoit  des  a 
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^bcHS,  de  pierre  bu  de  gazon  ;  et  ses  vases 

eut  des  coquilles,  des  pierres  ou  des 

X  de  bois  creusés,  ou* des  terres, 

^abord  pétries,  et  ensuite  desséchées  au 

1,  ou  cuites  au  feu. 
Chaque  colon  pouvoit  faire,  pour  son 
impte,tous  ces  ustensiles,  dont  la  matière 
mière  étoit  sous  sa  main ,  et  dont  le  tra* 
I  n^étoit  ni  long  ni  difficile. 
Si  quelques-uns,  plus  laborieux,  en  fai- 
IcMent  vLae  plus  grande  quantité  qu'il  ne 
tear  en  falloit ,  ces  ustensiles  surabondans  , 
^tés  au  marché ,  avoient  aussi  peu  de  va- 
feor  pour  ceux  à  qui  on  proposoit  de  les 
idieter  que  pour-  ceux  qui  ofiroient  de  les 
vendre.  Puisque  je  suppose  que  chaque  cô- 
Ia  se  procuroit  par  lui-même  tous  ceux 
jknt  il  avoit  besoin,  il  est  évident  que  ceux 
Ipi'QQ  mettoit  en  vente  étoient  un  surabon- 
dent la  peuplade  ne  pouvoit  faire  au- 
nsage.  Mais,  s^il  se  trouvoit  des  colons 
B  n^eussent  pas  eu  le  loisir  d^en  faire 
pour  leurs  besoins ,  alors  ces  usten-v 
deviendroient  une  marchandise  dont 
valeur  seroit  en  proportion  de  leur 
itité  comparée  à  la  quantité  néces- 
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saire  aux  colons  qui  en  voudroient  achetait 
^ju  yni$of      Ces  ustensiles,  grossièrement  faits,  a» 
Sr*  *'*'^"  trcroient  donc  pour  peu  de  chose  dans  M 
échanges  ;  et  ils  ne  deviendront  véritable" 
ment  un  objet  de  commerce,  qu* autant  qm 
travaillées  avec  plifs  d^art,  ils  seront  phi 
commodes  et  plus  durables.  Alors  ils  auroa 
une  valeur  d^autant  plus  grande ,  que  U 
colons,  qni  n^ auront  ni  le  loisir  ni  Tadreii 
de  les  faire,  seront  en  plus  grand  nombny 
Les  entrepreneurs  qui  se  chargent  de  oi 
travail  sont  ceux  que  nous  avons  nomnn 
artisans.  Ils  se  multiplieront  suivant  le  m 
soin  de  la  peuplade,  et  la  concurrence lé 
glera  le  prix  de  leurs  ouvrages;  plus  ils  il 
ront  en  grand  nombre,plus  ils  seront  foroéi 
à  les  livrer  au  rabais  les  uns  des  autres ,fl 
ils  les  donneront  chacun  au  plus  bas  pn 
possible.  * 

Tous  les  ustensiles  dont  je  viens  de  paN 
1er  sont  faits  d'une  matière  que  je  suppoM 
abondante,  sous  la  main  de  tout  le  moDdaj 
qui  a  par  elle-même  peu  de  valeur,  et  ■ 
travail  seul  en  fait  presque  tout  le  prix.    ] 

j^'^^'^i*      I'  ^'®^  ®**  P^^  ^®  même  des  ouvrages  dl 
pu»4eTaet>s.  j^^i^i^  Lçg  métaux  sont  rares.  Il  faut  éi 
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ips  et  des  soins  pour  les  trouver.  Il  faut 
suite  les  affiner.  Enfin  il  faut  les  mettre 
fceuvre. 

Ik  deviennent  donc  un  objet  de  coni'» 
aussitôt  qu^on  les  connoît^etqu^on 
I  ponvoir  les  employer  à  divers  usages. 
Ion  seulement  ils  sont  une  marchandise 
)u^ils  sortent  des  mains  de  Partisan  ; 
en  sont  dëjà  une  lorsqu'on  vient  de  les 
'  de  la  mine. 

Si  on  ignoroit  les  usages  auxquels  les  më-  L«.î^i«t«^ 
sont  propres,  ils  seroient  tout-à-fait  «"^'*'"*"'^'* 
ililes ,  et  on  ne  les  rechercheroit  pas. 
filles  laisseroit  parmi  les  pierres  et  les 
res,où  ils  resteroient  sans  valeur. 
Mais,  dès  qu'on  en  connoît  Tutilité,  on  ^J'^l^J^i^u 
lecheftfae  ;  et  on  les  recherche  d'autant  ibJeTiî'îîutiî- 

ailé 

|os,'qa'ëtant  plus  rares  ils  deviennent  un 
jet  de  curiosité.  Alors  ils  acquièrent  une 
ivelle  valeur,  et  cette  valeur  est  en  pro- 
ion  avec  le.nombre  des  curieux. 
Estimés  comme  rares  et  comme  obiets    wi^  ««tt»- 
'  curiosité ,  ils  serviront  bientôt  à  For-  ^^;*/  ^^'*" 

ent ,  et  ce  nouvel  usage  leur  donnera 
Dcore  un  nouveau  prix. 
De  tout  ce  que  nous  avons  dit,  il  faut  ^^^J^^^'JX, 
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ipM  rticv^qnii.  conclure  que  les  métaux  ne  sont  une  mi 
"  chandise  que  parce  qu'on  en  peut  fai 
'    divers  ouvrages ,  les  rechercher  par  cur 
site ,  et  les  employer  i  Torneinent*  Or  c\ 
parce  qu'ils  sont  marchandise  qu'ils  so 
devenus  monnoie.  Voyons   la  révohitii 
qu  ils  ont  produite  dans  le  commerce. 
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CHAPITRE.  XIV. 

m.- 

yDes  métaua:  considérés  comme 
monnoie. 


Lorsque,  daDB  leâ  chapitres  précddens,  ^iJ^^f;."^^ 
ai  supposé  des  memtes^^^étoit  uniquement  ^i,^  atl^'»- 
foor  parlée  afreo  pins  de  précision  de  la  va-  *^' 
toiff  respective  des  cfaôsesqû^on  ëchangeoit 
I  paroît  cjpii^à  Forigine  dès  sociétés  les 
peuples  n'en  avoient  point  ;  aujourd'hni 
Hnsienrs  n'en  ont  pas  même  encore.  C'est 
Id'ob  se  eonteote  de  juger  à  Pœil  de  laquan- 
lié  des  choses,  toutes  les  fois  qu'on  n'est 
pas  intéressé  à  y  regarder  de  près. 
^  Transportonâ^nons  au  temps  où  les  co-  «•nren.T.i«i 
Ims,  faiite  de  marchands,  échangeoient 
Mre  eixx  lé'Sctntbondant  de  leurs  denrëes 
observbns^ii'>deux;  Vvtn  qui  a  un  sura- 
Ktodant  de 'blé,  et  à  qui  il  manque  une 
Maine  qtlantkë  de  vin  ;  Fautre  qui  a  un 
(Drabondantde  vin, et  à  qui  il  manque  une 
fertaine  quantité  de  bM;  Pour-  simplifier^ 
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je  suppose  quHU  «ont  d^atlleurs  pocmm 
Fan  et  Fautre,  de  tout  ce  qui  leur  est  néo 
•aire. 

Dans  cette  supposition,  il  est  évident  q 
celui  qui  a  du  blë  à  livrer  ne  regarde 
de  près,  ni  à  la  grandeur  des  sacs,  ni  I 
nombre.  Comme  ce  blë,  s^il  lui  restd 
n^auroit  point  de  valeur  pour  lui,  il  le  en 
bien  paj^é  lorsqu^il  se  procure  ,  par  i 
échange ,  tout  le  vin  dont  il  a  besoin* 

Celui  qui  a  un  surabondant  de  vin  n 
sonne  de  la  même  manière.  Ils  ëchanga 
donc  sans  mesurer  :  en  effet,  il  leur  ni 
de  juger  à  Tœii ,  Fun  de  la  quantité  de  il 
qu^il  lui  faut,  Fautre  de  la  quantité  dehl 

y^rUr^é  ^^  ^^^^  ®**  P**  ^®  même  lorsque  les  d 
S^ÎJj;*  "^  Ions  font  leurs  échanges  par  Fentmaii 
des  marchands.  Comme  ceuxKsi  veokl 
tout-à-Ia  fois  faire  un  pi'ofit  et  sur  celui  1 
qui  ils  achètent,  et  sur  celui  à  qui  iisrevfl 
dent,  ils  ont  un  intérêt  à  juger,  avec  ph 
de  précision,  de  la  quantité  des  choses.] 
imagineront,  par  conséquent ,  des  metti 
pour  s'assurer  de  ce  qu'ils  gagnent  à  chaf 
fois  qu'ils  achètent  et  qu  ils  revendent. 
J^::.l7t'"l  ^  Or,  quand  au  lieu  de  juger  des  choi 
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irdes  à«peu-près,  on  se  sera  fait  une  ha-  portât,  à  croîrt 

,  _         _       .  -  que    Ici    dio«e« 

tfnde  de  les  mesurer,  alors  on  suppoî^era  '^»  «^^^  ▼»»«« 
tfil  en  est  de  leur  valeur  comme  de  leur 
Ipntitë  pour  laquelle  on  a  une  mesuré 
On  sera  d^autant  plus  porfë  à  le  sup^ 
tr,  que  les  valeurs  paroîtront  varier 
ime  les  mesures.  On  commencera  donc 
faire  des  idées  fausses.  On  parlera  de 
ileur  et  de  prix,  sans  se  rendre  compte 
ce  qu^on  dit  :  on  oubliera  que  les  idées 
ion  s'en  fait  ne  peuvent  être  que  relatives  ; 
on  supposera  qu'elles  sont  absolues. 
Ce  sont  les  marchands  qui  auront  sur-   comment  im 
but  donné  lieu  à  cette  méprise  :  intéressés  if^tX"*** 
lestimer  les  choses  avec  plus  de  précision , 
U  paroissent  leur  donner  une  valeur  abso- 
lue. Cette  mesure  vaut  tant ,  disoîent-ils; 
ft,dans  ce  langage,  on  ne  vo^roit  plus  d'i- 
lëe  relative. 

-  D^ailleurs  ils  ne  se  trou  volent  pas  dans 
Ito  même  cas  que  les  calons  qui ,  dans  le 
Itoips  où  ils  faisoient  immédiatement  leur 
ÉMnmerce ,  n^attachoient  de  valeur  au  su- 
pMxmdant,  qu'autant  qu'ils  ponvoient,  en 
le  livrant ,  se  pourvoir  des  denrées  dont  ils 
jkKÛent  besoin. 
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Le  surabondant  dont  les  marchands 
commerce  a  ëtë  celui  des  colons  qti 
leur  ont  livre.  Mais,  pour  eux,  ce  n^esl 
un  surabondant;  c'est  une  chose  utiles 
ils  attendant  un  profit.  En  conséquence 
l'apprécient  le  plus  qu'ils  peuvent;  et,  ] 
ils  aflectentderapprécier,  plus  ils  pardsi 
lui  donner  une  valeur  absolue.  Les  raëti 
employés  comme  monnoie,  contribuai 
sur-tout  à  cette  illusion. 
TtinT<iM»A.      Le  fer  se  détruit  :  l'action  seule  de  h 

tous    comparai 

i^««..««.u-  pQ^p  pçy  q^^i|  j  nit  d'humidité,  le  AéoL 
pose  peu-à-peu.  Le  cuivre  se  détruit  ena 
Il  n'y  a  que  l'or  et  l'argent  qui  se  con 
vent  sans  déchet. 

Chacun  de  ces  métaux  a  une  valeur, 
est  en  raison  de  sa  rareté,  de  ses  usages^ 
sa  durabilité.  L'or  a  plus  de  valeur  i 
l'argent  ;  Targent  en  a  plus  que  le  cuiv 
et  Te  cuivre  en  a  plus  que  le  fer. 

Sans  doute  il  n'a  pas  été  possible  d*i 
précier  toujours  exactement  la  valour  R 
tive  et  proportionnelle  de  cesmétaux.d' 
tant  plus  que  cette  proportion  devoit  vai 
toutes  les  fois  que  quelques-uns  devend» 
plus  rares  ou  plus  abondons.  On  les  e 
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pil à'-peu'^près,  tantôt  plus ,  tantôt  moins, 
bYant  Iq  quantité  qu'il  en  paroissoit  dans 
Itommerce.  Un  mëtal  avoit  plus  de  va- 
BT  lorsqu^il  y  en  avoit  peu  en  vente,  et 
londemandoit  d'en  acheter  beaucoup.  II 
!  avoit  moins  dans  le  casr  contraire^  Nous 
dterons  ailleurs  de  leur  valeui?  respective. 
'i'  Dès  qu'il  fut  reconnu  que  les  métaux    comment  Sê 
nt  une  valeur  i  on  trouva  commode  oe.ine.arecomm«. 
ionner  tu  morceau  de  métal  en  échange  ''^*^* 
l^ce  qu^on  achetoît  ;  et ,  à  mesure  que  cet 
nge  sVtablit,  les  métaux  devinrent  la 
mtsQte  commune  de  toutes  les  valeurs, 
^krs  un  marchand  ne  fut  plus  obligé  de 
piarier  du  vin  ou  quelque  autre  denrée  chez 
|fe  colon  qui  avoit  du  Ué  à  vendre  :  il  lui 
^noit  un  morceau  de  métal  ;  et  ce  colon  ^ 
fevec  ce  même  métal ,  achetoit  les  choses 
lui  étoient  nécessaires. 

Le  fer  étoit  le  moins  propre  à  cet  usage.  morii.%F^  * 

ame   il   dépérit  journellement ,   celui 

iTauroit  reçu  en  échange  auroit  chaque 

fait  une  perte.  D'ailleurs  on  ne  s'est 

itumé  à  se  servir  des  métaux  comme 

«are  commune,  que  parce  qu'ils  faci- 

it  le  commerce.  Or  le  fer  le  facilitoit 
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moins  cjue  tous  les  autres,  parce  quV 
celui  qui  a  le  moins  de  valeur  il  au 
fallu  le  charier  par  grandes  quantités. 
L«  eoirre  y      Le  cuivre,  qui  se  conserve  mieux ,  et 

*oil  plui  pio-  ^  ^       ^  * 

*"'  a  plus  de  valeur,  mëritoit  la  préférei 

Toutes  les  nations  en  font  usage;  cepend. 
comme  sa  valeur  est  encore  fort  bornée 
n^est  commode  que  lorsqu'on  achète  en 
tail  des  choses  de  peu  de  prix. 

Aneuntrj*t»h      Cétoieut  douc  Tor  et  Fargent  qui 

Mni  propre  qu*  ^  ,    ,  • 

fmêiVmisuit.  voient  sur-tout  être  choisis  pour  servir 
mesure  commune.  Ils  sont  indestructiU 
ils  ont  une  grande  valeur;  elle  se  rétro 
proportionnellement  dans  chaque  pari 
et  par  conséquent  on  peut  trouver ,  d 
chaque  portion ,  suivant  qu'elle  est  f 
grande  ou  plus  petite,  une  mesure  deqi 
que  espèce  de  valeur  que  ce  soit 
•  wl-îrSîeïr'  Ce  n'est  donc  pas  d'après  une  conv 
^"^^-^à  ^  tion  que  for  et  l'argent  ont  été  introdi 
dans  le  commerce,  comme  mojen  oc 
mode  pour  les  échanges  :  ce  n'est  pas  ai 
trairement  qu'on  leur  a  donné  une  vtk 
Ils  ont,  comme  toute  autre  marchandi 
une  valeur  fondée  sur  nos  besoins;  et,  pa 
que  cette  valem*,  plus  grande  on  plus 
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Ite,  mivant  la  quantité  de  mëtal,  nedë- 
rfrit  point,  ils  sont,  par  cela  seul,  devenus 
I  mesure  de  toutes  les  autres,  et  la  plus 
lâmuiode» 
Nous  avons  vu  que  le  commerce  aug-  coiiiraeiif,]i« 

1  ,  cet  «nploi  <!«• 

wxïte  la  masse  des  richesses,  parce  qu  en  "'^^•^;;Jj'"*^ 
iciiîtanf  et  multipliant  les  échanges  il  ••^  •*!™'- 
ionne  de  la  valeur  à  des  choses  qui  n'en 
ivoient  pas.  Nous  voyons  ici  qu'il  doit  en* 
Sore  augmenter  cette  masse,  quand  il  a, 
lans  For  et  dans  Taisent,  considérés  corn- 
ue marchandise  ,  une  mesure  commune 
ktnutes  les  valeurs,  puisqu'alors  les  échan- 
^  se  facilitent  et  se  multiplient  de  plus 
kili  plus. 

^  Mais  il  falloit  que  cette  mesure  elle-   commenm^ 
hàme  fût  fixe  et  déterminée.  Cependant  tai  iTn  i^,*. 
Best  vraisemblable  que,  dans  les  cpmmen-  ^^J^"^ 
nefls,  on  jugeoit  du  volume  à  Tœil,  et 
I poids  à  la  main.  Celte  règle,  peu  sûre, 
asionna  sans  doute  des  lésions  et  des 
bintes.  On  sentit  la  nécessité  de  les  pré- 
:  on  sVn  occupa,  et  on  imagina  des 
kiaoces  pour  peser  les  métaux.  Alors  une 
d'argent ,  par  exemple,  fut  le  prix 
Uuisepiier  de  blé  oud'uq  tonneau  de  vin. 
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efMtiritaATa.       Cette  innovation  acheva  de  brou 

tfoa  aDiiiribui*  k  i*i'  i  i  it_. 

ff«ir.nrgmid'r>M  toutes  168  icleos  6UV  U  valeuT  des  cMi 

•"^"^        Quand  on  prut  en  voir  le  prix  dans 

mesure  qui ,  telle  qu^une  once  d'or  r>u  c 

gent,  étoit  toujours  la  même,  on  ned< 

pas  qu'^elles  n  eussent  une  valeur  abso 

et  on  ne  se  fit  plus,  à  ce  sujet,  que 

idées  confuses. 

op«n<i«iit«ii<»      Il  y  avoit  nc^anmoins  un  grand  avan 

pitt.'îir'prTi.  à  nou\oir  déterminer  le  poids  de  chi 

Moa  du  pria  <lc         ■  * 

•k*ioe«hMo.  porlion  dW  et  d^argent;  car  si  aupara^ 
ce  que  nous  appelons  pria:  éloit  une 
time  vague  et  sans  précision,  on  coi 
qu'on  dut  trouver  dans  ces  métaux,  dii 
et  pesés,  le  prix  plus  exact  de  toute 
autres  marchandises,  ou  une  mesure 
sûre  de  leur  valeur, 
cti  •T.m.t*      C'est  comme  marchandise  ciue  W 

«~«»^*"*^  Fargent  avoient  cours,  lorsque  Tachi 


Sîii^***!;ïi  «^t  le  vendeur  étolent  réduits  à  pejn 
^"'  quantité  qu'il  en  falloit  livrer  pour 
d'une  autre  marchandise.  Cet  usaî:e,< 
été  général,  subsiste  encore  à  la  Chi 
ailleurs. 

Cependant  il  y  avoit  de  l'inconvéni 
être  dans  la  nécessité  de  prendre  tau 
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R  balance,  et  ce  n'éloit  pas  le  seul  :  il  fai- 
blit encore  s'assurer  du  degré  de  la  pureté 
^  métaux,  degré  qui  en  change  la  valeur. 


i 


Uautorité  publique  vint  au  secours  du  .  «««««em 
ncnmerce;  elle  fit  faire  Fessai  de  For  et  "^"*"^' 
k  Targent  qui  avoient  cours  :  elle  en  dé- 
ennina  ce  qu'on  appelle  le  titre,  c'est-à- 
iire,  le  degré  de  pureté.  Elle  en  fit  ensuite 
iiflërentes  portions  qu  elle  pesa;  et  elle  im- 
irima  sur  chacune  une  marque  qui  en  at- 
eitoit  le  titre  et  le  poids. 
I   Voilà  la  monnoie.  On  en  connoît  la  va- 
leur à  la  seule  inspection.  Elle  prévient  les 
bandes  ;  elle  met  plus  de  confiance  dans 
le  commerce,  et  par  conséquent  elle  le  fa- 
cilite encore. 

La  monnoie  d'or  et  d'argent  n'auroit  pas 
été  commode  pour  les  petits  achats  qu'on 
fait  journellement  :  il  am-oit  fallu  la  diviser 
m  petites  parties  qu'on  eût  à  peine  maniées» 
Cest  ce  qui  a  introduit  la  monnoie  de  cui- 
ne.  Celle-ci  paroît  même  avoir  été  la  pre- 
mière en  usage  ;  elle  suffisoift  lorsque  les 
peuples  n'avoient  à  échanger  que  des  choses 
de  peu  de  valeur. 
En  devenant  monnoie,  les  métaux  n^ont 


En  <IcT»Tunt 
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un  nvnf  ptt  088  ccssé  d'étrc  marchandise  :  ils  ont 


empreinte  de  plus  et  une  nouvelle  déa 
mination  ;  mais  ils  sont  toujours  ceqn^ 
étoient,  et  ils  n'aun)ient  pas  une  vale 
comme  monnoie,  s^ils  ne  contînnoient 
d'en  avoir  une  comme  marchandise.  Ce 
observation  n^est  pas  aussi  inutile  qui 
pourroit  le  paroître;  car  on  diroit,  i 
raisonnemens  qu^on  fait  communément 
la  monnoie ,  qu'elle  n'est  pas  une  marchai 
dise,  et  que  cependant  on  ne  sait  pas  tra 
<;e  qu'elle  est. 
c<mmieiitra,      L^  monnoic  d'dt  et  d'argent  fait 

lae*  de  la  mon-  c» 


Mj^  de  la  mon- 


..««doretd.n^  g^i^j  y  ^  j^^g  j^  commcrcc  des  choses 


geot     e«t     nn» 
pteuve    de   ri- 


grand  prix.  Elle  est  donc  une  preuve  d| 
richesse.  Mais  ce  n'est  pas  en  raison  dei| 
quantité  :  car  le  commerce  peut  se  fain 
avec  moins  comme  avec  plus.  Si  elle  âai 
huit  fois  plus  abondante,  elle  auroit  hvi 
fois  moins  de  valeur,  et  il  en  faudroit  poq 
ter  au  marché  un  marc  au  lieu  d'uneonoaL 
si  elle  éloit  huit  fois  plus  rare,  elleauroî 
huit  fois  plus  de  valeur ,  et  il  n'en  faudroi 
porter  qu'une  once  au  lieu  d'un  marc  Elll 
est  donc  ime  preuve  de  richesse,  parceli 
seul  qu'elle  est  en  usage.  C'est  qu'ajant  uni 
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l^ande  valeur  par  elle-même ,  elle  prouve 
pi^il  j  a  dans  le  commerce  des  choses  qui 
lit  aussi  une  grande  valeur.  Mais,  si  elle 
3it aussi  commune  que  le  cuivre, elle 
Jroît  de  sa  valeur;  et  alors  elle  pourroit, 
les  échanges ,  servir  de  mesure  aux 
36  qui  nous  paroissent  les  plus  pau- 
Lorsque  nous  traiterons  de  la  circu- 
Son  de  Targent,  nous  verrons  comment 
juge  de  son  abondance  et  de  sa  rareté. 
ï  Employés  comme  monnoie,  l'or  et  Far-    ïnqod  •«• 

r      •f  '  une   atxmclaiMa 

it  eurent  un  nouvel  usage,  une  nouvelle  Sn^;^d£î! 
Hlité.   Ces  métaux  acquirent  donc  une 

avelle  valeur.  Une  abondance  d'^or  et 
^argent  est  donc  une  abondance  de  choses 
Imi  ont  une  valeur  :  elle  est  une  richesse. 
^  Mais,  quelque  valeur  qu^on  attache  à  Tor 
m  k  Targent,  ce  n'est  point  dans  Tobon- 
Hnce  de  ces  métaux  qu'est  la  richesse  pre- 
nière  et  principale.  Cette  richejrse  nVst 
|lie  dans  Tabondance  des  productions  qui 
^consomment.  Cependant,  parce  qu'avec 
sTor  et  de  l'argent  on  peut  ne  manquer  de 
en,  on  s'accoutume  bientôt  à  regarder  ces 

taux  comme  l'unique  richesse,  ou  du 

oins  comme  la  principale  ;  c'est  une  cr- 
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reur.   Mais  ce  seroit  une  autre  erreui 

dire   qu'une  abondance  d'or  et  d^arj 

n'est  pas   une  vraie  richesse.  Il  faol 

borner  à  distinguer  des  richesses  de  d 

ordres. 

a^« rtT!!!?!      Je  remarquerai ,  en  finissant  ce  chapî 

SI!)l^"^u' que  ceux  qui   considèrent   les  raono 

de.efaoMw^tv».  comme  signes  représentatits  de  la  val 

joi  dMMtitu.  des  choses,  s'expriment  avec  trop  peu  d'e: 

titude,  parce  qu'ils  paroissent  les  regai 

comme  des  signes  choisis  arbitraireoM 

et  qui  n'ont  qu'une  valeur  de  conveoti 

S'ils  avoient  remarqué  que  les  mëtai 

avant  d'être  monnoie ,  ont  été  une  mard 

dise,  et  qu'ils  ont  continué  d'en  être  « 

ils  auroient  reconnu  qu'ils  ne  sont  pro| 

a  être  la  mesure  commune  de  toute 

valeurs,  que  parce  qu'ils  en  ont  une 

eux-mêmes,  et  indépendamment  de l 

convention. 


!q 
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CHAPITRE     XV. 

ue  V argent  ^  employé  comme  me-' 
êure  des  ^valeurs  ,  a  fait  tomber 
dans  des  méprises  sur  la  ^valeur 
des  choses. 


lous  avons  remarque  que ,  lorsque  le  sion^ito.- 
^mmerce  se  fait  par  1  échange  des  choses  par^'ei.MKe,»» 
3ont  on  surabonde  ,  chacun  donna  une  Sî^ju^^T- 
cbose  qui  n'a  point  de  valeur  par  rapport  à  '*'^"**'-"' 
Kri,  parce  qu'il  n'en  peut  faire  aucun  u.vage, 
pour  une  chose  qui  a  une  valeur  par  rapport 
k  lui ,  parce  qu'il  en  peut  faire  usage ,  et 
qa?,  par  conséquent,  chacun  donne  moins 
|iourplus.  Or  c'est  ainsi  qu'il  eût  ëtë  naturel 
de  juger  toujours  des  valeurs  ,  si  on  eût 
toujours  commerce  par  échanges  et  sans 
argent  monnojé. 

Mais,  lorsque  Targcnt  eut  été  pris  pour  Qri.iHir.nE«<i« 
mesure  commune  des  valeurs ,  il  fut  égale-  «^«««n*  «»«^* 

o  comuian^•,  il  « 

ment  naturel  de  juger  qu'on  donnoît,  dans  J'ù'jerq'îlSl  ?! 
les  échanges,  valeur  égale  pour  valeur  égale^  îg^rr^-ilïî^! 
toutes  les  fois  que  les  choses  qu^on  échan- 
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proit  ^toîent  esliniées  égales  en  valeur c 
cune  à  une  m^me  quantité  d'argent 

On  voyoil  que,  par  le  moyen  de  Targe 

on  pou  voit  déterminer ,  avec  quelque  p 

cision ,  une  valeur  i*espective  entre  di 

quanlitÀ»  de , nature  diftërenle,  entre  i 

quantité^de  hié ,  par  exemple,  et  une  qiu 

tilé  de  vin.  l)è*-lors  on  ne  vit  plus,  dansi 

valeurs  respectives,  que  la  quantité  d'. 

gent  qui  en  éloit  la  mesure  :  on  fit  ab^tn 

tion  de  toute  autre  considérât  ion;  et,  pai 

que  cette  quantité  étoit  la  même  ,  on  juf 

qu'on  donnoitdans  leséchangesvaleur^ 

pour  valeur  égale. 

c?1r'jrU"ni      Cependant  lorsque  je  vous  livre  une  qoi 

TulltZl!^il:  tité  de  blé ,  appréciée  dix  onces  d'arge 

jru»  r.i..,v-  pour  recevoir  de  vous  une  quantité  de  ' 

Boodaai  ou  né-  *^  ' 

deméme  prix, il  n'est  passûr  que  cet  échai 
soit  également  avantageux  pour  vous  et  p 
moi ,  quoique  ces  deux  quantités  paroiss 
l'équivalent  l'une  de  l'autre. 

£n  efiet ,  si  le  blé  que  je  vous  ai  li 
m^est  absolument  nécessaire,  et  que  le 
que  vous  m'avez  donné  soit  suraboudi 
pour  vous ,  l'avantage  sera  de  voti-e  cô 
et  le  désavantage  du  mien. 
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I  ne  suffit  donc  pas  de  comparer  quan- 
eu  argent  à  quantité  en  argent,  pour 
fr  qui  gagne  de  vous  ou  de  moi.  Il  j 
icore  une  considération  qui  doit  entrer 
s  le  calcul  ;  c'est  de  savoir  si  nous  échaii- 
as  tous  deux  un  surabondant  pour  une 
se  nécessaire.  En  pareil  cas ,  Tavantaga 
^al  pour  run  et  pour  Tautre  ,  et  nous 
dons  chacun  moins  pour  plu.>-  ;  dans  tout 
re,  il  ne  peut  être  égal,  et  un  de  nous 
X  donne  plus  pour  moins. 

sous  avons  remarqué   que,  dans   ^^^  r^^^^'^^^j^ 
anges  ,  les  choses  sont  réciproquement  'J^r-jJ^'J!^. 
rix  les  unes  des  autres.  Nous  remanjue-  r\r;y.ni^mJZ 
S  ICI  que  SI  1  argent  est  la  mesure  de  la  ^'"***«^ 
mr  des  choses  qu'on  achète,  la  valeur 
choses  qu  on  achète  est  réciproquement 
aesure  de  la  valeur  de  l'argent.  Supposer ,- 
r  exemple  ,  qu'avec  six  onces  d'argent 
peut  acheter  un  muid  de  blé ,  n'est-ce  - 
8  supposer  qu'un  muid  de  blé  eet  la  mè- 
re de  la  valeur  de  six  onces  d" argent  ? 
Quand  donc  on  a  pris  l'argent  pour  me- 
Te  commune  de  toutes  les  valeurs  ;  c^eA 
ûc{uenient,  comme  nous  l'avons  vu ,  parce 
BÎ^il  est,  de  tous  les  eSéts  commerçables , 
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le  plus  propre  à  cet  usage  ;  et  cela  ne  n 
pose  pas  qu'il  ne  puisse  avoir  lui-rnta 
pour  mesure ,  la  valeur  des  choses  ctin 
lesquelles  on  écharge.  Au  contraire,  il 
ëviclent  que  la  valeur  de  ce  qu^on  ach 
e^t  toujours  U  mesure  de  la  valeur  de  Y 
gent  qu^oQ  donne. 

Mais  dès  qu'on  a  eu  pri^  Targeat  pi 
mesure  commune ,  on  Ta  bientôt  regai 
comme  mesure  absolue;  c'est-à-dire,cani 
une  mesure  qui  est  mesure  par  elle-mén 
indépendamment  de  toute  relation  « 
comme  une  chose  qui,  par  sa  nature,  i 
sure  toutes  les  autres ,  et  n  est  mesurée  ; 
aucune.  Cette  méprise  ne  pouvoît  maoq 
de  répandre  beaucoup  de  oonfu^ion.  Ai 
a-t-elle  fait  voir  une  valeur  égale  dans 
choses  qu'on  échange ,  et  on  a  fait  de  a 
valeur  égale  un  principe  de  commerce 
cettHn^iît^  Cependant ,  si  ce  que  je  vous  offre  é 
«hinw  ii«o  •«>  ^gai  pour  vous  en  valeur,  ou ,  ce  qui  c* 
mémo  chose,  en  utilité,  i  ce  que  vous  m 
frez;  et  si  ce  que  vous  m'oHrez  ëtoit  i 
pour  moi  à  ce  que  je  vous  ofire,  nous  i 
terions  Tun  et  Tautre  avec  ceque  nousavc 
et  nous  ne  ferions  point  d'échange.  Qui 


\  .- 
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i  en  faisons,  nous  jugeons  donc  vous  et 
que  nous  recevons  chacun  plus  que 
\  ne  donnons ,  ou  que  nous  donnons 
as  pour  plus.  * 

appelons -nous  le  temps  où  les  Euro- 
is  comniencoient  à  commercer  en  Amé- 
e ,  et  où ,  pour  des  choses  auxquelles 
s  attachons  peu  de  valeur,  ils  en  réce- 
nt d^ autres  auxquelles  nous  attachons 
»lus  grande. 

)n  conviendra  que ,  suivant  notre  façon 
3enser,ils  donnoient moins  pour  plus, 
quMls  donnoient  un  couleau,une  ëpéeou 
miroir  pour  un  lingot  d'argent,  ou  pour 
lingot  dor.  Mais  on  ne  pourra  pas  dis- 
venir que  r Américain  ne  donnât  aussi 
ins  pour  plus ,  lorsquMl  donnoit ,  par 
mple,  un  lingot  d'or  pour  un  couteau.: 
il  donnoit  une  chose  à  laquelle,  dans  son 
fs,on  n'attachoit  point  de  valeur,  parce 
elle  y  étoit  inutile,  pour  une  chose  à  la- 
elle  on  attachoit  une  valeur,  parce  qu'elle 
étoit  utile. 

On  disoit  alors  que  les  Américains  ne 
QDoissoient  pas  le  prix  de  Tor  et  dé  Far- 
!Qt.On  par  loi  t  comme  si  ces  métauic  de* 
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voient  avoir  une  valeur  absolue.  Ob  ne  i 
gpoit:  pns qu'ils  nVn  ont qu^une  relative 
usages  de  Thouime;  et  que,  par  consëqw 
ils  n'en  ont  point  pour  un  peuple  qui  i 
fait  rien. 

L'inégalitë  de  valeur ,  suivant  les  usa 

et  les  opinions  des  peuples ,  voilà  ce  qi 

uroduit  le  commerce,  et  ce  qui  Tentretic 

parce  (|ue  c'est  là  ce  qui  fait  que,  dam 

ëchauges ,  chacun  a  l'avantage  de  don 

moins  pour  plus. 

*ir""i**«      Cepc^ndant,  parce  qu^on  n'est  pas  p 

m-^Ll  »Zl  à  cn)ii  e  que  l'argent  puisse  être  sural 

7.oJ°,^lS^L  d^nt ,  en  quelque  quantité  qu'on  en 

on  aura  de  la  peine  à  comprendre  <; 

lorstiu'on  en  donne  pour  une  chose  q 

acliète,  on  ait  l'avantage  de  donner  m 

pour  plus,  surtout  si  la  chose  est  ce  q 

appelle  chère.  Voyons  donc  comment 

gent  peut  être  considA'é  comme  chosi 

cc^saire ,  ou  comme  chose  surabondai 

Tout  votre  bien  est  eu  terres ,  et 

avez  des  denrées  de  toutes  espèces»  plu 

vous  n'en  pouvez  consommer.  Il  est  évj 

qu'en  livrant  les  deni-ées  surabondant 

votre  consommation,  vous  abandonne: 
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qui  vous  est  inutile;  et,  que  pour  peu 
vous  trouviez  d^utilité  dans  ce  que  vous 
reçu  en  échange ,  vous  aurez  donne 
lins  poAir  plus. 
Je  n'ai  que  des  rentes,  et  tout  mon  l'avenu 
en  argent*  Or  je  ne  puis  pas  subsister 
cet  argent,  comme  vous  avec  vos 
Mirées.  Il  m^est  donc  inutile  par  lui-même^ 
Ul  le  seroit  toujours,  si  je  ne  trouvois  pas 
r^rhangeravecvousou  avec  quelque  autre* 
tiand  je  le  livre,  j'abandonne  doue  une 
bose  qui  m^est  inutile  pour  une  choî^e  qui 
l'est  nécessaire  ^  et  je  donne  moins  pour 
bis.  Mais  nous  nous  trouvons  dans  des 
Dsitions  bien  difîerentes  :  car ,  dans  le 
loduit  de  vos  terres ,  il  n^y  a  d^inutiles 
War  vous  que  les  denrées  surabondantes 
^otre  consommation  ;  au  lieu  que ,  dans 
|i  produit  de  mes  rentes,  si  je  ne  trouve 
kt  à  Téchanger  ,  tout  est  inutile  pour 
■pi,  puisqu'il  n'j  a  rien  pour  ma  consom- 
ition. 

L'argent,  inutile  par  lui-même,  parce 
*avec  l'argent  seul  on  ne  i^auroit  sub- 
iter,  ne  devient  donc  utile  que  parce 
fajant  été  choisi  pour  mesure  commune' 
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de  toutes  les  valeurs,  il  est  reçu  pour  p 
des  choses  qu'on  achète. 

Or  la  quantité  d'argent  qu'il  me  fi 
pour  me  fournir  de  toutes  les  choses  J 
cessaires  à  ma  subsistance  est  pour  il 
ce  que  sont  pour  vous  les  denrées  que  fo 
êtes  obligé  de  réserver  pour  subsister  vd 
même.  Si  je  livrois  cet  argent  pour  à 
choses  inutiles  à  ma  consommation ,  fei 
rois  un  échange  désavantageux  ;  je  doa| 
rois  une  chose  nécessaire  pour  une  ch 
inutile,  je  donnerois  plus  pour  moins,  t 

Mais  l'argent  qui  me  reste,  lorsque] 
mis  à  part  tout  celui  qui  est  nécessair 
ma  subsistance,  est  un  surabondant 
moi ,  comme  les  denrées ,  que  vous  ne  de 
pas  consommer ,  en  sont  un  pour  vc: 

Or ,  plus  je  suis  assuré  de  subsistera 
séquemment  aux  besoins  que  je  me 
faits,  moins  ce  surabondant  en  ar^ 
de  valeur  pour  moi.  Je  n'y  regarderai  ( 
pas  de  fort  près  ;  et,  lors  même  que 
donnerai  pour  des  frivolités  dont  je  vc 
essayer  la  jouissance  ,  je  croirai   de 
moins  pour  plus. 

Il  eu  sera  de  même  pour  vous,  lorsqv 
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?s  avoir  fait  une  provision  abondante  de 
ludions  de  toutes  espèces,  il  ne  pourra 
manquer  à  votre  subsistance.  Alors  ce 
vous  restera  est  un  surabondant  que 
î  donnerez  volontiers  pour  une  frivolité 
paroîtra  n'avoir  point  de  valeur, 
arrivera  de-là  que  la  valeur  des  choses  prt]fd"J?°SÎ>4* 
îssaires  sera  toujours  mieux  appréciée  r6tHrtï./JÎ 
la  valeur  des  choses  superilues,  et  ces  prix  de.  iho««t 
urs  ne  seront  point  en  proportion  1  une 
î  l'autre.  Le  prix  des  choses  nécessaires 
très-bas  par  comparaison  au  prix  des 
\es  superflues,  parce  que  tout  le  n;ionde 
intéressé  à  les  apprécier  au  plus  juste, 
contraire ,  Je  prix  des  choses  superflues 
.  très-haut  par  comparaison  au  prix  des 
ses  nécessaires ,  parce  que  ceux-mêmes 
les  achètent  ne  sont  pas  intéressés  à 
estimer  avec  précision.  Mais  enfin ,  à 
Ique  prix  qu'on  les  achète ,  ou  quelque 
res  qu'elles  paroissent,  celui  qui  les  paie 
c  un  argent  surabondant  est  toujours 
se  donner  moins  pour  plus. 


X32         LE       COMMXRCS 


CHAPITRE     XVLî 

I 
De   la  circulation  de  PargenU 


»«-  V^Hi 


ce<r>*<mn-  v^HAQUE  antiëc  ,  anx  tempt  inarnii 

fttirl  par  cirrm-  *  ■ 

^nt?'^^*^'  leé  fermiers  apportent  dans  les  villes  le| 
entierde  leurs  baux  :cl]aque  jour  demi 
ils  vendent  quelques  denrées ,  et  par  < 
séqueïit  ils  reportent,  en  détail ,  dans  I 
village,  les  sommes  quUls  ont  payées  i 
propriétaires. 

Le  marchand ,  dans  le  cours  de  Ta» 
reçoit  en  détail  le  prix  des  marchai] 
qu'il  a  achetées  en  gros  ;  et  Tartisan ,  i 
a  acheté  en  gros  les  matières  premii 
les  revend  en  détail  lorsqu^il  les  a 
vaillées.  Ainsi  les  ventes  remboursent  ; 
nellement ,   par  de  petites  sommet , 
grosses  sommes  qui  ont  été  emploi 
de  gros  paiemens  ou  à  de  gros  achats;! 
ce  remboursement  fait  ,  on  paie  oa: 
achète  encore  avec  de  grosses  sommes | 
se  rembourser  en  détail  par  de  nom 
ventes. 
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L'argent  se  distribue  donc  continuelle^ 
leat , .  pour  se  ramasser  ensuite  comme 
los  des  réservoirs ,  d*où  il  se  répand  par 
re  multitude  de  petits  canaux  ,  qui  le 

i})ortent  dans  les  premiers  réservoirs,  d'où 
se  répand  de  nouveau ,  et  où  il  se  rer 

irte  encore.  Ce  mouvement  continuel ,  qui 
ramasse  pour  le  distribuer ,  et  qui  le 

stribue  pour  le  ramasser ,  est  ce  qu'on 

imme  circulation. 

Es»t-il  nécessaire  de  remarquer  que  cette  .  ^••••it"!  »»• 

*  *  circule  ■  qu  au- 

rcuîation   suppose  qu'à  chaque  mouve-  cuugï!'    *'* 

lent  que  fait  l'argent  il  se  fait  un  échange; 

ique,  lorsqu'il  se  meut  sans  occasionner 

échange,  il  n'y  a^  point  de  circulation  ? 

largent,  par  exemple,  qui  vieqt  des  im« 

kts  ,  a  passé  par  bien  des  mains  avant 

larrîver  dans  le  trésor  du  souverain.  Mais 

I  n'est  pas  là  une  circulation  ;  ce  n'est 

l'un  transport,  et  souvent  un  transport 

|rt  dispendieux.  Il  faut  que,  par  la  circu- 

lioo,  Targent  se  transforme  en  quelque 

Irte  dans  toutes  les  choses  qui  sont  pro« 

p  à  entretenir  la  vie  et  la  force  dans  le 

|rps  politique.  Celui  qui  provient  de  Tim- 

^  ne  commence  donc  à  circuler   que 
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lorsque  le  souverain  rechange  contre 

productions  ou  contre  des  travaux. 

t«^  SîïTk      Tout  l'argent  qui  est  dans  le  commi 

•ummetM  cic-  ^jr^^uJe  j^g  réscrvoirs  dans  les  canaux 

des  canàuic  dans  les  réservoirs.  Si  quel 

obstacle  suspend  cette  circulation,  le  c 

merce  languit. 

ïiymumir^fn      Je  dis  tout  Valsent  qui  est  dan 

dao*    IVt»»   un  .  , 

rj;2i  2i.  "*  cominerce,  et  je  ne  dis  pas  tout  celui 
est  dans  Fëtat.  Il  y  en  a  toujours  une 
taine  quantité  qui  ne  circule  point  ;  te 
celui  qu'on  met  en  réserve  pour  avoir 
ressource  en  cas  d'accident  » 'ou  pour  i 
liorer  quelque  jour  sa  condition  ;  t 
sont  encore  les  épargnes  des  avares 
retranchent  sur  leur  nécessaire. 

TYi»p<>tt«p(«      Cet  argent  ne  circule  pas  actuellemi 

^ml  y  ait  plut  O  i 

P..rî^:r.u:^:  mais  il  importe  peu  qu'il  y  en  ait  pifa 
moins  dans  la  circulation  :  le  grand  ( 
est  qu'il  circule  librement. 

Nous  avons  vu  que  Vargent  n'est 
mesure  des  valeurs  que  parce  qu'il  < 
une  lui-même;  que,  s'il  est  rare,  il  en  a 
plus  grande  ;  et  qu'il  en  a  une  plus  pc 
s'il  est  abondant. 

Qu'il  y  ait  donc  dans  le  commen 
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ble  Jargent  ,  on  donnera  pour  tine 
chandise  deux  onces  de  ce  métal  au 
d^uiys  ;  et  quil  y  en  ait  la  moitié 
as,  on  n'en  donnera  qu'une  demi-once 
ieu  d'une  once  entière.  Dans  le  pre- 
:  cas  ,  un  propriétaire  qui  affermoit 
Tre  cinquante  onces,  Taflermera  cent; 
dans  le  second ,  il  Taffermera  vingt- 
.  Mais ,  avec  cent  onces  ,  il  ne  fera 
ce  quil  faisoit  avec  cinquante;  comrae^ 
:  cinquante ,  il  ne  fera  que  ce  qu'il  fai- 
avec  vingt-cinq.  Ce  seroit  donc  une 
ion  à  lui  de  se  croire  plus  riche  dans 
le  ces  cas  que  dans  l'autre.  Son  revenu 
ou  jours  le  même ,  quoique  le  numéraire 
Dit  plus  ou  moînsgrand.Qu'on  le  compte 
cent  onces  ,  par  cinquante ,  par  vingt- 
|,  on  n'y  change  rien;  puisqu'aveccesdin 
aies  manières  de  compter  on  ne  peut 
ais  faire  que  les  mêmes  consommations. 
)n  voit  donc  qu'il  est  assez  indiflereut  ^u^rvum^m^ 
1  y  ait  beaucoup  d'argent ,  et  qu'il  se-  ^ 
même  avantageux  qu'il  y  en  eût  moins, 
effet,  le  commerce  se  feroit  plus  eom- 
le'ment.  Quel  embarras  ne  seroit-ce  pas 
irgcifl  étoit  aussi  commun  que  le  fer? 


en  oût  uiont^ 
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K^MTTeinrpi  C^cst  (Ic  la  teiTe  cultivée  que  sorte 
•i.cuiuhon.^^^  toutes  les  productions.  On  peut  donc  i 
•'^  garder  les  fermiers  comme  les  premil 

réservoirs  de  tout  Pargent  (|ui  circule. 

Il  sen  répand  une  partie  >ur  les  tcn 
pour  les  frais  de  la  culture;  une  autre  pari 
en  différentes  fois  ,  est  portée  peu*à-p 
dans  les  villes  ,  oii  les  fermiers  achètent 
maWères  travaillées  (|u'ils  ne  trouvent  | 
dans  leurs  villages.  Enfin  une  demièn 
est  apportée,  en  grosses  sommes,  pour 
paiement  des  baux, 
t».  lmp»»-  Les  propriélaires  sont  donc  d'autres 
servoirs  d'où  l'argent  se  répand  parmi 
artisans  qui  travaillent  pour  eux  ,  pai 
les  marchands  chez  qui  ils  achètent, 
parmi  les  fermiers  (|ui  viennent  à  la  v 
vendre  leurs  denrées. 
•h«;uHiM«r  1'^  marchand ,  qui  se  propose  de  fi 
^"•'  de  gros  achats  ,  devient ,  à  son  tour, 

réservoir ,  à  mesure  i^ril  débite  .va  mi 
chandise;  et  il  en  est  de  même  de  Tarti 
qui  a  besoin  d'amasser  afin  de  pouvoir  fa 
pn)\i>ion  de  matières  premières. 

Je  r()nvirns(|uele  marchand  et  Tartii 
peu\  en  1  achctcr  à  crédit ,  pour  pa  ver  en^u 
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IdiflTërens  termes.  Mais, soit  qu'ils  paient  en 

ebetant,  soit  qu'ils  ne  paient  qu'après,  il 
but  nëcessairement  qu'ils  prélèvetit  chaque 
onrsurce  qu'ils  vendent,  s'ils  veulent  ne  pa^i 
tianquer  à  leurs  engagemens.  G^est  donc 
oor  eux  une  nécessite  d'amasser. 

II  seroit  avantageux  que  Tusace  du  crédit  t.«  <«ràvt  tffm 
établit,  parce  qu'alors  un  marchand  et  un 
riisan  pourroient ,  sans  argent ,  avoir  un 
)nd»,  Tunde  marchandises,  l'autre  de  ma» 
ères  premières;  et  que  par  conséquent  un 
lus  grand  nombre  d'hommes  industrieux 
jncourroient  aux  progrès  du  commerce.  Il 
tut  pour  cela  que  la  bonne  foi  amène  la 
Dnfiauce.  C'est  ce  qui  arrive  sur-tout  dans 
»  républiques  qui  ont  des  mœurs ,  c'est-à- 
ire  ,  de  la  simplicité  et  de  la  frugalité. 

Ee  marchand  et  l'artisan  ne  peuvent  rien     i>«  fèmîm 

peuvent      fait* 

ansareent,  ou  du  moins  sans  crédit.  Il  n'en  •«n*«'K«»*p«'». 

O  ^  ifue  tous  lei  Trait 

Bt  pas  de  même  des  fermiers.  Si  l'un  ou  Tau-  *'"'*'"'*' 
W  leur  çst  nécessaire  pour  les  choses  qu'ils 
gèlent  à  la  ville,  ils  n'en  ont  pas  le  même 
kftoin  pour  fournir  aux  frais  de  la  culture, 
pirce  qu'ils  peuvent  pajer  avec  le  grain 
|fc'ils  recollent,  avec  les  boissons  qu'ils  font, 
?eç  les  bestiaux  qu'ils  élèvent,  tous  le^  ha- 
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bitans  de  la  campagne  qui  travaillent  p 
eux.  L'usage  règle  les  salaires  qu^ilsdoiv 
et  les  denrées  qu'ils  livrent  sont  évali 
sur  le  prix  du  marché. 

réttpMtqnoi  Ainsi  on  ne  dépense  point  d'argent  d 
F«ti  dau  i,«  les  campagnes,  ou  on  en  dépense  peu; 
comme  on  n'en  peut  gagner  d'un  côté  qi 
tant  qu'il  s'en  dépense  de  l'autre,  il  doi 
river  q^ue  ceux  qui  travaillent  pour  les 
miers  gagnent  peu  d'argent,  ou  n'en 
gnent  point  du  tout.  L'argent  circule  c 
moins  dans  les  campagnes  qu'ailleurs. 

!>•  Tiiiei  «mt      II  résulte  de-là  que  les  villes  sont,  en 

le«  graïKl*  téttt-  1  ' 

JÏÏlli'*  "^^  nière   analyse ,   les  grands  réservoirs 

l'argent  entre ,  et  d'où  il  sort  par  un  mo 

ment  qui  se  soutient,  ou  qui  se  renoua 

continuellement. 

QiiMrf(t<(  av.      Supposons  que  la  moitié  de  notre  pev 

«acooiuiMcr.  (Jg  habitc  la  ville ,  où  nous  avons  vu  qu 
propriétaires  font  une  consommation 
grande  que  celle  qu'ils  faisoient  dans  1 
villages ,  et  où,  par  conséquent,  on  conj 
mera  plus  de  la  moitié  du  produit  des  te 
Évaluons ,  pour  fixer  nos  idées  ,  le 
duit  de  toutes  les  terres  à  deux  mille  a 
<i'argent.  Dans  cette  supposition  ,  puiî 
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'lethabitansde  la  ville  consoinment  plus  de 
"h  moitié  des  productions,  ils  auront  besoin 
déplus  de  mille  onces  d'argent  pour  ache- 
ter toutes  les  choses  nécessaires  à  leur  sub- 
ttstance.  Je  suppose  qu'il  leur  en  faut  douze 
sents,  et  je  disque,  si  cette  somme  leur  suffit, 
^Ue  suffira  pour  entretenir  le  commerce 
lans  toute  la  peuplade.  C'est  qu'elle  passera 
mx  fermiers  pour  revenir  aux  propriétaires; 
ît,commecette révolution  ne  s'acheveraque 
»ur  recommencer,  ce  sera  toujours  avec  la 
nême  quantité  d'argent  que  Ites  échanges  se 
eront  dans  la  ville  et  dans  les  campagnes. 
[)e-là  on  pourroit  conjecturer  que  la  quan- 
ité  d'argent  nécessaire  au  commerce  dé- 
pend principalement  de  la  quantité  des  con- 
Bommations  qui  se  font  dan^  les  villes  ;  ou 
que  cette  quantité  d'argent  est  à-peu -près 
^ale  à  la  valeur  des  productions  que  les 
inlies  consomment. 

f  II  est  au  moins  certain  qu'elle  ne  sauroit 
1^  égale  en  valeur  au  produit  de  toutes  les 
fcrres.  En  effet,  quoique  nous  ayons  évalué 
^  pmduit  à  deux  mille  onces  d'argent ,  il 
(e  sufïiroit  pas  de  donner  à  notre  peuplade 
^8  deux  mille  onces  ,  pour  lui  donner  eu 
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argent  une  valeur  égale  au  produit  de 
tes  ses  terres.  L'argent  perdroit  d'au 
plus  de  sa  valeur  ({u^il  t^eroit  plus  comn 
les  deux  mille  onces  n>n  vaudroient 
douze  cents.  G'e^t  donc  en  vain  qu^on  i 
troit  dans  le  commerce  une  plus  gra 
quantité  d'argent.  Cette  quantité ,  qu 
qu'elle  fût,  ne  pourroîi  jamais  avoir  qu 
valeur  égale  à^peu-près  à  la  valeur  des 
ductions  qui  se  consomment  dans  les  vi 
En  eflet,^  comme  les  richesses  des  o 
pagnes  sont  en  productions ,  les  riche 
des  villes  sont  en  argent.  Or  si ,  dans 
villes  où  nous  supposons  qu'au  bout  de< 
que  année  les  consommations  ont  été  pa] 
avec  douze  cents  onces,  nous  répandons  ti 
à-coup  huit  cents  onces  de  plus,  il  estévid 
que  l'argent  perdra  de  sa  valeur,  à  prof 
tiftn  qu'il  deviendra  plus  abondant, 
paiera  donc  vingt  onces,  ouà-peu-prè« 
qu'on  payoit  douze;  et  par  confisquent 
deux  mille  onces  n'^auront  que  la  valeai 
douze  cents  ,  ou  à-peu -près.  Je  dis  à-p 
prèsj  parce  que  ces  proportions  ne  pem 
pas  se  régler  d'après  des  calculs  précù 
géométriques. 
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La  quantité  d^argeat  nécessaire  au  com-    ceitr  tpantité 

,  .  ,  «  •         doîtrnrirr  irai- 

nsrce  doit  encore  varier  suivant  les  cir-  v«m '«cirtoii.. 
soDstances. 

I  Supposons  que  le  paiement  des  baux  et 
^lui  de  toutes  les  choses  qui  s'achètent  à 
|rédit  se  font  une  fois  Tan  ,  et  que,  pour 
1^8 solder,  il  faille  aux  débiteurs  mille  onces 
l^argent,  il  faudra,  relativement  à  ces 
^iiemens,  mille  onces  d'argent  dans  la 
Ilirculation. 

k.  Mais,  si  les  paiemens  se  faisoient  par  se*, 

stre,  il  su£Broit  de  la  moitié  de  cette 

ime  ;  parce  que  cinq  cents  onces,  pajées 

fois,  sont  équivalentes  à  mille  payées 

^On  voit  que ,  si  les  paiemens  se  faisoient 

i  quatre  termes  égaux ,  ce  seroit  assez  de 

cent  cinquante  onces* 
Pour  simplifier  le  calcul,  je  fais  abstrac* 
ioa  des  petites  dépenses  journalières  qui  se 
fmt  argent  comptant.  Mais  on  dira  sans 
toute  que  je  n'établis  rien  de  précis  sur  la 
iDantité  d'argent  qui  est  dans  la  circula* 

kon  (i).  Je  réponds  que  mon  objet  est  uni^* 

►■  .         ■    ■. 

(i)  On  estime  que  l'argent  qui  circule  dans  les 

kats  de  TEurope  est ,  en  général ,  égal  au  moins  à 

I  moitié  du  produit  des  terres  ^  et  toijit  au  plus  aux 
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quement  de  faire  voir  que  le  commerce  I 
térieur  peut  se  faire,  et  se  fait,  suivant 
usages  des  pays ,  avec  moins  d^argent  < 
culant,  comme  avec  plus;  et  il  n^est  p 
inutile  de  le  remarquer ,  aujourd'hui  qrf 
s'imagine  qu'un  état  n'est  riche  qu'à  pi 
portion  qu'il  a  plus  d'argent. 
.  lei  gran.      Souvcut  il  faut  peu  d'argent  dans  le  ool 


nm««.,ii  merce,  et  le  crédit  en  tient  lieu,  Étuh 

noiiu  d'ex- 

V«"*5*"  ^^^^  àes  pays  différens,  lestrafîquans 
*******  négocians  s'envoient  mutuellement  ( 
marchandises  qui  ont  plus  de  prix  daosl 
lieux  où  elles  sont  transportées  ;  et ,  en 
tinuant  de  vendre ,  chacun  pour  soù  coi 
pte,  celles  qu'ils  ont  conservées,  ilsvend( 
tous,  pour  le  compte  les  uns  des  autre 
celles  qu'ils  ont  reçues.  Par  ce  moyen, 
peuvent  faire  un  gros  commerce  sans  avo 
besoin  qu'il  y  ait  entre  eux  une  circulât!! 
d'argent.  Car  en  évaluant,  d'après  le  pli 


deux  tiers.  Esscd  sur  la  nature  du  commerce, 
a  ,  chap.  3.  J'ai  tird  de  cet  ouvrage  le  fond  de 
chapitre ,  et  plusieurs  observations  dont  j'ai 
usage  dans  d'autres.  C'est  .sur 'cette  matière 
des  meilleurs  ouvrages  que  je  connoisse  :  mais 
me  les  connois  pas  tous ,  à  beaucoup  prè& 
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onrant,  les  marchandises  qu^ils  se  sont 
anfiëes ,  il  n'y  aura  à  payer  que  ce  que 
aelques-uns  auront  fourni  de  plus,  encore 
ourra-t-on  s'acquitter  envers  eux  en  leur 
D Voyant. d'autres  marchandises.  C'est  ain- 
âque  les  plus  grandes  entreprises  sont  sou- 
rent  celles  où  l'argent  circule  en  moindre 
|Qantité. 
î  Mais  il  faut  de  l'argent  pour  les  dëpen-   Damie-pe»?- 

^        .  or  ^  te«,  il  eu  f*ut 

■es  journalières  :  il  en  faut  pour  payer  le  "o^râu/iadr'T 
ilaire  des  artisans  qui  vivent  de  leur  tra-  rlplar"**^^** 
•il  au  jour  le  jour  :  il  en  faut  pour  les  petits 
rchands  qui  n'achètent  et  ne  revendent 
tfen  détail ,  et  qui  ont  besoin  que  leurs 
Qds  leur  rentrent  continuellement. 
C'est  dans  les  petits  canaux  que  la  cir- 
hlation  se  fait  plus  sensiblement  et  plus 
kpidement.  Mais  plus  elle  est  rapide ,  plus 
te  mêmes  pièces  de  monnoie  passent  et 
^ssent  souvent  par  les  mêmes  mains; 
•  comme ,  en  pareil  cas ,  une  seule  tient 
te  de  plusieurs,  il  est  évident  que  ce  pe- 
t  commerce  peut  se  faire  avec  une  quan- 
lë  qui  décroît  à  proportion  que  la  circula- 
on  devient  plus  rapide.  Ainsi  dans  les 
ttits  canaux  il  faut  peu  d'argent  parcd 
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qu^il  circule  avec  rapidité  ;  et  dans 

grands  il  en  faut  moins  encore  parce 

souvent  il  circule  à  peine. 

On  M  prat      Concluons  quMl  est  impossible  de 

i.4u«..tii^d'ar.  assurer  sur  la  quantité  précise  d  argent 

u«iicauti<»i.    culant  qui  est  ou  qui  doit  être  dans  le  c 

merce.  Je  pourrois  Tavoir  portée  beauc 

trop  haut  lorsque  je  Tai  supposée  a-| 

près  égale  à  la  valeur  des  pnxluctioai 

seconsomment  annuellement  dans  les  vi 

Car,  au  commencement  de  janvier ,  chi 

citoyen  n'a  certainement  pas  tout  Taq 

dont  il  aura  besoin  dans  le  cours  de  1 

née;  mais,  parce  qu'à  mesure  ({u'il  en 

pen^e  il  en  gagne ,  on  conçoit  qu^à  la 

de  Tannée  les  mêmes  pièces  de  moiu 

sont  rentrées  bien  des  fois  dans  les  vil 

comme  elles  en  sont  sorties  bien  des  1 

c^!..în«ae      La  circulation  de  Targent  «eroit  l 
iv.^t  i«r  le  j^^j^  ^,j|  p^jj^^jj  ^Q^^j^uj.jj  iç  transporti 

grands  frais  dans  les  lieux  éloignés  oui 
peut  en  avoir  besoin.  Il  importeroit  d 
de  pouvoir  lui  faire  franchir  en  quel 
sorte  les  plus  gi*ands  intervalles.  Ce 
quoi  on  réussit  par  le  mojen  du  chax 
dont  nous  allons  traiter. 
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■^fa^»^i— —  Il  t  ■  ■       ■  Il  ■  I  ■  ■  I     ■  — 

CHAPITRE     XVI  L 
Du  changCi 

o  u  R  Q  u  o  I  les  opérations  dii  change  ^  tos  op^^nitrôni 
iples  en  elles-mêmes,  sout-elies  devenues  vt^^t  »\xp»îquer 
OS  toutes  les  langues  des  choses  si  dilh* 
fs  à  comprendre  ?  Etoit-il  donc  impos- 
jfeaux  banquiers  de  s'expliquer  plus  clai- 
Beot  ?  Je  n'ai  point  ëtudlé  leur  langage  : 
îsy  dans  le  dessein  où  je  suis  de  répandre 
llques  lumières  sur  celle  partie  du  com- 
rce,ie  n'ai  besoin  que  d'étudier  lechange. 
texpliquera  de  lui-même ,  si  je  m'en  fais 
aidées  exactes. 

Te  veux  faire  passer  cent  mille  francs  Luttai  u 
^itieaux.  Si  j'étois  obligé  de  les  faire 
toer  ,  il  m'en  coûteroit  des  frais  ,  et 
ïoîs  des  risques  à  courir.  Mais  il  y  a  à 
is  de^.  Bordelais  qui  ont  eti\-mêmes  be- 
L  de  faire  venir  de  l'argenl  de  Bordeaux  j 
îy  a  des  négocians  à  qui  cette  ville  doit 
ce  qu'i  Is  y  ont  envoyé  des  marchandises. 
cherche  et  je  trouve  un  Bordelais  qui 
Bordeaux,  cinquante  mille  francs  qu'il 


h 
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voudrait  avoir  à  Paris.  Il  ne  s^aglt  plut< 
faire  un  échange  de  cinquante  mill^  1 
qui  sont  à  Paris,  contre  cinquante 
francs  qui  sont  à  Bordeaux.  Or  x 
avons  tous  les  deux  le  même  avantage 
que  nous  évitons  Tun  et  Tautre  tous 
et  tous  risques.  En  cousétjuence  , 
compte  cinquante  mille  francs  à  Par 
il  me  donne,  sur  celui  qui  a  ses  foi 
Bordeaux ,  une  lettre  par  laquelle 
dit  de  payer  à  mon  ordre  cinquante 
francs  au  porteur.  Voilà  donc  la  1 
de  ma  somme  que  j'ai  fait  passer  i 
deaux.  L'autre  moitié  )r  passera  de  laj 
manière  ,  parce  que  je  trouve  des 
cians  à  qui  il  est  dû  dans  cette  ville^  < 
me  donnent  de  pareilles  lettres  pouj 
quante  mille  francs  que  je  leur  com|ll 

Par  le  moyen  de  ces  lettk'es ,  on  éd 
donc  des  sommes  qui  sont  à  distance 
de  fautre.  C'est  pourquoi  on  lot  a 
mées  Lettres  de  change. 

Dans  toutes  les  villes  du  royaun 
y  a  des  personnes  qui  sont  dans  le  l 
cas  que  moi  ;  et  dans  toutes  aussi  oi 
ressource  des  lettres  de  change ,  parc 
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ommerce  qu'elles  font  entre  elles  les 

continuellement  dans  un  état  de  dettes 
unes  par  rapport  aux  autres.  Il  faut  seu- 
lent  remarquer  que  cette  ressource  est 
t  fréquente  dans  les  villes  marchandes 
d^un  grand  abord. 

tfais  si ,  toutes  les  fois  qu'^oîASa  besoin  Agen.^ecii«iwi 
ne  lettre  de  change  ,  il  falloit  aller  de 
te  en  porte  pour  trouver  le  négociant 
i  la  peut  donner,  ce  seroit  certainement 
grand  embarras.  Voilà  ce  qui  a  réveillé 
idostrie  de  quelques  particuliers,  et  ce 
î  a  produit  peu-à-peu  une  classe  d'hom- 
squ^on  nomme  agens  de  change,  parce 
avec  les  lettres  qu'ils  donnent  on  fait 
bange  de  deux  sommes  qui  sont  à  dis- 
ce  l'une  de  l'autre. 

llntre  plusieurs  manières  dont  cette  classe 
1  seTproduire ,  f  en  imagine  une.  Je  sup- 
e  on  particulier  riche  qui  a  des  terres 
is  différentes  provinces ,  et  qui,  ne  sa- 
int conunent  faire  venir  ses  revenus, 
irge  son  homme  d'affaires  d'y  pourvoir. 
aî-ci  cherche  dans  Paris  des  négocians 

tirent  de  ces  provinces  différentes  mar- 
mdises,  et  qui, par  conséquent^ ont  be- 
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soin  à^y  faire  passer  de  Targent  H 
donne  des  lettres  de  change  sur  ces  prc 
ces:  les  négocia ns  le  paient  lui-mêmeàFi 
et,  une  fois  qu^il  a  établi  sa  corrcspondi 
avec  eux,  les  revenus  de  son  maître  arri 
toutes  les  années  avec  la  même  faciliU 

Le  m^tre ,  qui  ne  sait  point  comi 
tout  cela  se  fait,  admire  Tesprit  de 
homme  d^aflaires.  Il  ne  cesse  d^en  1 
reloge  à  ses  connoissances.  Tons  lesj 
riches  s'adressent  donc  à  cet  homme, 
les  étonne  tous  également. 

Le  voilà  agent  de  change:  avec  une 
respondance  qui  s'élend  continuellem 
il  est  en  état  de  faire  trouver  de  Tarj 
par-tout,  et  on  vient  à  lui  de  toutei  pi 
Alors  il  n'a  plus  besoin  de  servir  un  mai 
Il  prend  une  maison  dans  laquelle  il  ëta 
son  bureau  de  change  ,  et,  de  la  table 
laquelle  il  compte  Targent,  etqu**on  non 
banque  ^  il  prend  le  nom  de  banquier. 
étoit  seul,  il  porteroit  son  salaire  an  | 
haut;  mais,  heureusement  pour  le  pub 
sa  fortune  ,  qui  est  une  preuve  de  ce  c| 
gagne,  lui  donne  des  concurrens  9  et 
banquiers  se  multiplient. 
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On  nommoît  originairement  agio  le  pro-   Le  banqu!»  • 
i^ue  faisoit  un  banquier  dans  son  négoce  ;  '•*'«'• 
kme  qui  est  devenu  odieux,  et  qui  signi- 

I  aujourd'hui  un  profit  excessif  et  usu« 
Ire,  fait  dans  la  banque. 

II  est  dû  sans  doute  un  bénéfice  aux  ban. 
ers.  Quelquefois  ils  sont  obligés  de  faire 
tarer  de  l'argent  :  ils  font  des  frais  pour 
retenir  leurs  correspondances  ;  enfin  ils 
Bnent  leur  temps  et  leurs  soins. 

)ii  conçoit  que  leur  salaire  se  réglera»    m«î»  «  p«« 
Dîne  tous  les  autres,  par  la  concurrence,  «"«^u publia. 
lis  il  se  trouve  dans  le  change  une  mul- 
ide  de  circonstances  que  le  pn  blic  Ignore; 
fin  banquier,  qui  a  eu  l'art  de  gagner  la 
tfiance ,  peut  d'autant  plus  en  abuser, 
il  fait  la  banque  en  quelque  sorte  ex- 
lii^ement.  Observons  le  change  entre  les        . 
créâtes  villes  d'un  royaume  :  nous  Tob^ 
rerons  ensuite  de  nation  à  nation. 
!}aiis  le  commerce,  celui  qui  prend  des    ^ti^-, 
icbandises  jpc^r  les  payer  dans  un  terme 
renu ,  reconnoît  par  écrit  qu'il  paiera 
I  somme  ;'et  cette  reconnoissance  ,  en- 
fles, mains  de  celui  à  qui  il  la  fait ,  se 
mue  créance^  parce  qu'elle  est  uu  titre  ^ 
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sur  lequel  on  doit  croire  qu^on  sera  | 

Ainsi  créance  est  opposé  à  dette  ^  co 

créancier  à  débiteur. 

jcommcBi^p^-      Je  suppose  que  des  marchands  de  ! 

JlXrîï^wi  aient  pour  cent  mille  francs  de  créi 

d*  ^um.      ^^^  Bordeaux ,  et  que  des  marchanc 

Bordeaux  aient  pour  pareille  somn» 

créances  sur  Paris  :  toutes  ces  créanca 

paroitront  par  un  simple  virement  de 

ties  ,  c'est-à-dire  ,  lorsqu^à  Bordeao 

marchands  qui  doivent  à  Paris  pai* 

ceux  à  qui  Paris  doit ,  et  qu'à  Pari 

marchands  qui  doivent  à  Bordeaux 

ront  ceux  à  qui  Bordeaux  doit. 

cmompt plu-      Si  Paris  doit  à  Nantes  cent  mille  fr 

I^!.t"uuré"2  Nantes  cent  mille  francs  à  Bordeaux, 

deaux  cent  mille  francs  à  L^on ,  et 

cent  mille  francs  à  Paris,  il  suffira, 

solder  toutes  ces  dettes ,  que  Paris  eiv 

Nantes  cent   mille  francs  de   lettr 

change  sur  Ljon,  parce  qu'avec  ces  I 

Nantes   paiera  Bordeaui^,    et  Bon 

paiera  Lyon.  En  pareil  cas,  les  n^ 

peuvent  faire  le  change  entre  eux,  sas 

tremise  d'aucun  banquier,  et  l'opérât 

est  bien  simple. 
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^Hais  moi ,  qui  ne  .fais  pas  le  négoce,  et 
jbi  ne  suis  point  instruit  de  ce  qui  se  passe 
ins  les  places  de  commerce,  je  suis  obligé 
I  m^adresser  à  un  banquier  lorsque  je  veux 
ïre  passer  de  l'argent  dans  une  province, 
r  ce  banquier  pourroit  n'avoir  à  payer  que 
I  frais  de  transport  de  chez  lui  chez  quel- 
les marchands  de  Paris,  et  cependant  il 
)endroit  de  lui  de  se  prévaloir  de  mon 
porance,  et  dVxiger  de  moi  un  salaire 
hucoup  trop  fort.  Cet  abus  pourroit  avoir 
ti  «'il  n'y  avoit  à  Paris  qu'un  seul  ban- 
ier;  mais  il  y  en  a  plusieurs,  beaucoup 
lonnêtes ,  et  l'a  concurrence  les  force  tous 
*étre. 
Toute  lettre  de  change  suppose  une  dette  .^«  ^•'<»«  «'- . 

*-'  »  *  ciproaura  n>rre 

la  part  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée.  glinr/ÔMUt^ 
rdeaox,  par  exemple,  n'en  peut  donner  Xig^"* 
r  Paris  que  parce  que  Paris  doit  à  Bor- 
Bux.  Or  ce  sont  les  dettes  ou  créances  ré- 
oroqùes  entre  les  villes  qui  règlent  toutes 
opérations  du  change. 

Entre  deux  villes ,  les  dettes  peuvent  être  7*^*  •^'^•""  "'- 
lies  de  part  et  d'autre  :  Lyon  peut  devoir  |'K;'^*'>"i«^c  - 
^aris  cetit  mille  francs,  et  Paris  peut  de- 
r  à  Lyon  pareille  somme. 
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Les  dettes  peuvent  aussi  être  in^al 

Lyon  peut  devoir  à  Paris  trois  cent  n 

francs,  et  Paris  peut  en  devoir  à  Lyonqu 

cent  niiller 

latrie  i«      Dans  le  cas  dVgalitë  de  dettes  de  pai 

f)p(tr«  «ont  I  ((K-  O  r 

?«;,';,*.''"'!:  d'autre,  si  nous  n'avons  égard  qu'à  c 
i'"i.rf"'4°'>mr  seule  considération,  ii  est  certain  qued 

/■gâte,  rniia  ixia  ,  .  . 

i..,v.ir..r.»;,ie  rnarcliaud^ .  dont  run,  qui  est  à  Part 
besoin  de  cent  mille  francs  à  Lvoh ,  et  d 
Fautre,  qui  est  à  I^^yon,  a  besoin  de  c 
mille  francs  à  Paris,  doivent  faire 
échange,  sonmie  égale  pour  somme ^ 
Car  ils  trouvent  tous  deux  le  nicmea^ 
tago  à  donner  cent  mille  francs  pour  < 
mille  francs;  et,  puisque  cet  échange 
blige  pas  Tun  à  plus  de  frais  que  Tau 
aucun  des  deux  n'est  en  droit  d'cAiger 
delà  de  cent  mille  francs. 

l.ors(juc  le  change  se  fait  d'une  vi 
Fautre,  somme  égale  pour  somme  ég 
on  dit  qu'il  est  au  pair. 

Remarquez  que  je  dis  somme  et  nor 
valeur  ;  car  ces  deux  mots  ne  sont  pa 
nonynicji.  Lorsqu'à  Parisje  vous  donne 
mille  francs  pour  toucher  cent  UMllefr 
^  L)ou,  les  sommes  sont  égalesj  et  ce 
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Bt  je  donne  une  valeur  moindre  par  rap» 
krt  à  moi  pour  une  plus  grande,  s'il  m'est 
vs  avantageux  d'avoir  cent  mille  francs 
Lyon  qu  à  Paris,  Il  eu  est  de  même  de  ' 

«s  :  vous  me  donnez  une  valeur  moindre 
Hir  une  plus  grande ,  si  vous  trouvez  un 
tentage  à  avoir  cet  argent  à  Paris  plutôt 
â*à  Lyon.  Il  faut  se  rappeler  ce  que  nous 
nons  dit  sur  les  échanges. 
»Dans   le  cas  où  les  dettes,  entre  deux  ,  comninifi. 

cha  ge  f<l   an 

Iles,  sont  inégales  ;  lorsque  Paris  doit  à  ;lri;M 
i^D,  par  exemple,  quatre  cent  mille  livres, 
kpie  Lyon  n'en  doit  à  Paris  que  trois  cent 
Rlle,  on  pourra  solder  trois  cent  mille 
Ibc  des  lettres  de  change  ;  mais  il  restera 
hit  mille  francs  qu'il  faudra  voiturer  de 
hris  à  Lyon. 

£n  soldant  les  trois  cent  mille  francs  de 
^es  respectives  avec  des  lettres  de  change, 
^  marchands  peuvent  faire  entre  eux  le 
iDge  au  paîp,  c'est-à-dire,  somme  égale 
somme  égale. 
[  reste  encore  cent  mille  francs  à  payer.  . 
marchands  de  Paris  s'adressent  à  un 
]aier ,  qui,  n'ayant  pas  de  fonds  à  Lyon , 
bobligë  d'y  faire  voiturer  cçtte  somme, 
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et  à  qui,  par  consc^uent ,  outre  un  salaivd 
on  devra  des  frais  de  voiture.  Or  jerappo 
qu^on  est  convenu  de  lui  donner  pour  le  M 
quatre  pour  cent,  on  lui  comptera  doi 
quatre  mille  francs  à  Paris,  et  il  donna 
des  lettres  sur  Lyon  pour  cent  mille. 

Dans  cet  exemple,  le  change  hausse 
dessus  du  pair,  puisque  lesmarchandsdol 
nent  à  Paris  uue  somme  plus  grande  q 
celle  qu'on  leur  fait  toucher  à  Lyon. 
itne.t      Les  marchands  de  Lvon  ont  des 
Mt^dï*'''*^"  ces  sur  Paris.  Ils  ne  sont  donc  pas  dam 
cas  d'y  envoyer  de  l'argent  :  ils  ont  p! 
besoin  d'en  faire  venir. 

Que,  dans  cette  circonstance,  quelqii*i 
ofire  de  leur  donner  quatre*vingt-diz< 
mille  francs  pour  cent  mille  francs  de l 
très  de  change  sur  Paris,  ils  accepteront 
proposition  ;  parce  qu'ail  ne  leur  en  coûU 
pour  avoir  leur  argent  à  Lyon ,  que  d 
mille  livres,  au  lieu  de  quatre  mille 
leurs  correspondans  auroient  payées 
banquier. 

Quand  on  donne  une  moindre  soi 
poi^r  en  recevoir  une  plus  grande,  on 
que  le  change  est  au-dessous  du  pair. 
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Diaprés  ces  explications  on  peut  juger  £«d)«ngenvai 

1  O  qu'un  achat ,  *t 

Ipe  le  change ,  ainsi  que  l'échange ,  n'est  i^;^''"^"^"*;;; 
^^mie  part  qu'un  achat ,  et  de  Tautre  qu'une  ^^^^"^^  ^^^ 
rente  ;  que  dans  ce  négoce  l'argent'  est  la 
mie  marchandise  qui  s'achète  et  qui  se 
vend,  et  que  les  banquiers  ne  sont  que  des 
iiarchands  d'argent.  Il  est  essentiel  de  ne 
foir  dans  les  choses  que  ce  qu'il  y  a,  si  on 
leat  en  parler  avec  clartë  et  pr^ision. 
Dès  que  le  change  est  un  achat,  on  peut  vôMûnAv^ 
ftisidérer,  comme    prix  du  change,  la 
kmime  qu  e  je  donne  àParis  pour  une  somme 
||u'on  doit  me  livrer  à  Lyon.  Aussi  lui 
donne-t-on  le  nom  de  prix  du  change. 
i   Le  change  se  régleroit,  comme  je  viens  de  ^"^"JJ^/^"^ 
^expliquer,  si  on  savoit  toujours  exactement  «^^s*""- 
t*ëtat  des  dettes  réciproques  entre  deux 
Hlles;  mais  cela  n'est  pas  possible,  sur-tout 
lorsque  le  change  se  fait  entre  deux  villes 
Qui ,  telles  que  Paris  et  Lyon ,  font  un  grand 
pommerce  l'une  avec  l'autre, 
j    Si  on  sait,  par  exemple,  que  Paris  doit, 
pD  ignore  la  quantité,  soit  parce  que  cette 
gaantité  peut  varier  d'un  jour  à  l'autre  ;  soit 
parce  que  les  négocians,  qui  s'assemblent 
dans  la  place  du  change ,  ne  peuvent  pas 
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tous  être  informes  sur-le-champ  de  cei 
riations;  soit  enfin  parce  que  les  unsiu 
intéressés  à  exagérer  la  dette,  tandis i 
les  autres  sont  intéressés  à  la  diminuer. 

Ceux-là  Texagèrcnt ,  qui,  voulant  veo 
des  lettres  sur  Lyon,  voudroient  porte 
prix  du  change  à  (juatre  pour  cent  auKte« 
du  pair  :  ceux-là  la  diminuent,  qui,  voul 
acheter  des  lettres  sur  Lyon,  ne  voudruit 
payer  ,  au-dessus  du  pair,  que  deux  p 
cenl. 

Voilà  donc  une  altercation  :  mais  ex 
on  se  rapprochera  ,  et  le  prix  du  chaj 
sera  réglé,  pour  ce  jour-là  et  les  suiva 
jusqu'à  la  première  assemblée,  à  trois  p 
cent, 
cnmîr^rirî,nt  H  v  a  douc  trois  manières  de  consid< 
,T. "..-'•'-  le  prix  du  change.  Il  est  au  pair,  il  est 


_,   .,1,  ...  im--       .  •1-1 

,„.  .uu«  wu.  dessus,  Il  est  au-dessous 


Lorsqu'il  est  au  pair,  on  donne  son 
égale  pour  somme  égale,  et  on  sera  j 
être  étonné  d'entendre  dii*f*  (ju'une  m)Ii 
égale  est  le  prix  d'une  somme  égale; 
cent  francs  est  le  prix  de  cenl  francs.  I 
a  point  de  prix,  dira-t-on,  puisqu'on 
joute  rien  de  part  ni  d'autre. 
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Mais  il  faut  se  rappeler  que  le  prix  d'une 
lose  est  relatif  au  besoin  de  celui  qui  la 
fODÎt  en  échange  :  c'est  d'après  ce  besoin 
1  il  Testime  ;  et ,  à  proportion  qu'il  en  a 
lus  ou  moins  besoin,  il  lui  donne  un  prix 
lus  ou  moins  grand.  Cela  étant,  cent  francs 
pe  vous  recevez  à  Paris  sont  pour  vous  le 
px  de  cent  francs  que  vous  me  faites  tou* 
per  à  Lyon;  parce  que  vous  estimez  vous- 
fléme  que  cet  argent  a  pour  vous ,  à  Pari^ , 
^il  vous  est  utile,  une  plus  grande  valeur 
p'à  Lvon,  où  vous  n'en  avez  pas  besoin.  Si 
ks  sommes  sont  égales ,  les  valeurs  ne  le 
Vt  pas  ;  et,  comme  nous  l'avons  remar- 
aé,  il  ne  faut  pas  confondre  somme  et 
ilcur. 

Par  la  même  raison,  quand  le  change  est 
l-dessous  du  pair,  et  que  je  vous  donne, 
Ir  exemple,  quatre-vingt-seize  livres  à 
arîs  pour  en  recevoir  cent  à  Lyon ,  ces 
latre-vingt-seize  livres  sont  pour  vous  à 
kris  le  prix  de  cent  à  Lyon.  Elles  en  sont 
iBrîx,  dis-je,  tout  autant  que  cent  quatre, 
ksque  le  change  est  au-dessus  du  pair. 

On  conçoit  donc  comment  vous  et  moi, 
Îdis  le  change,  nous  donnons  cliacun  une 
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valeur  moindre  pour  une  plus  grande 
quelque  rapport  d^ailleursquesoientlesi 
mes  entre  elles.  Cest  que  la  valeur,] 
me'  répéter  encore ,  est  uniquement  foi 
sur  l'utilité  que  les  choses  ont  relatives 
à  ceux  qui  les  échangent* 
tu^^SîTaMl  Mais  si,  pour  faire  passer  notre  ar 
i.«iuii«e.  jç  Paris  à  Lyon ,  ou  de  Lyon  à  Paris,  i 
avions  à  traiter  avec  un  homme,  à  q 
fût  indifférent  d^avoir  son  argent  dansl 
ou  Tautre  de  ces  villes ,  il  est  évident  qu'; 
les  valeurs  serqjent,  par  rapport  àcetl 
me ,  comme  les  sommes  :  cent  quatre  I 
seroient  pour  l^ii  d\me  plus  grande  vi 
que  cent ,  et  cent  d'une  plus  grande 
quatre-vingt-seize.  Voilà  précisémei 
cas  où  se  trouvent  les  banquiers,  et 
pourquoi  ils  gagnent  doublement  à  fa: 
change.  Ils  gagnent  sur  vousqui  voulez 
passer  de  l'argent  de  Paris  à  Lyon  «et  su: 
qui  en  veux  faire  venir  de  Lyon  à  Pai 
Soit  donc  que  le  change  hausse  au-d 
du  pair ,  ou  baisse  au-dessous ,  il  peu) 
jours  y  avoir  du  bénéfice  pour  le  banq 
À  qui  il  est  indifférent  que  son  argen 
dans  uue  ville  plutôt  que  dans  une  i 
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Joouneil  De  se  trouve  pas  dans  les  mêmes 

irroQDstancesque  les  negocians,  il  n  a  d'au- 

K  intérêt  que  d^acquérir  une  plus  grande 

pnme  pour  une  moindre,  et  cette  plus 

grande  somme  a  toujours  pour  lui  une  plus 

grande  valeur. 

Mais ,  dira-t-on ,  si,  dans  le  change,  un     coomifin  u 
i^ociant  donnoit  toujours  lui-même  une  j;|!i7;^;^"* 
Aïs  petite  valeur  pour  une  plus  grande,  il  ?nTmeTfî»îu! 
Bgneroit  toujours:  et  cependant  il  finii'ôit  îvoUltouioVr* 
Ir  se  rumer  s  il  donnoit  toujours  une  plus  p*"- 
rande  somme  pour  une  plus  petite. 
Cela  est  vrai  :  mais  cette  objection  est  un 
»phisme  qui  meferoit  dire  qu'un  négociant 
3nne  toujours ,  dans  le  change ,  une  plus 
randè  somme  pour  une  plus  petite,  et  que 
îtte  plus  grande  somme  est  toujours  une 
lus  petite  valeur. 

Je  dis  donc  qu  il  donne  une  somme  tan- 
)t  plus  grande,  tantôt  plus  petite,  et  que 
îtte  somme ,  quelle  qu'elle  soit,  est  toujours 
our  lui  d'une  moindre  valeur ,  parce  qu'il 
ige  lui-même  que  celle  qu'on  lui  rend  en 
îhange  a  plus  d'utilité  pour  lui.  C'est  là 
ne'  vérité  dont  tout  le  monde  peut  avoir 
lit  l'expérience. 
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Au  rebte,  puisque  le  change, dans 
cours,  éprouve  uécessairemeut  des  hav 
et  des  baisses  alternatives,  il  est  évii 
que  les  marchands,  tour-  autour, donnej 
tantôt  une  plus  graude  somme  pour 
plus  petite,  tantôt  une  plus  petite  pour 
plus  grande  ;  et  il  se  pourroit  qu^aprèi 
certain  temps  le  résultat  fût ,  pour  les 
et  pour  les  autres,  le  méme,ouà-peu-p 
que  s^ils  avoient  toujours  fait  le  change 
pair. 
rïitoiuuiifM      Nous  avons  remarqué  qu^on  ne  peut 

*r»iî  font   Tiriir  *  *  ■ 

fci.riiduebwi-  savoir  exactement  Tétat  des  dettes  récip 
ques  entre  plusieurs  villes.  On  voit  ^el 
'  ment  qu'elles  doivent  plus  qu^il  ne  leur 

dû,  lorsque  le  change  y  est  au-dessm 
pair;  et  que,  lorsqu'il  est  au-dessous, 
leur  (luit  plus  qu^clles  ne  doivent.  Eno 
celle  règle  n'est-elle  pas  absolument  s 
exception  :  car,  indépendamment  de  l'c 
des  dettes,  plusieurs  circonstances  peut 
fain»  varier  le  prix  du  change. 

Si  lors<|u'à  ÏAon  le  change  est  au-desi 
du  pair,  et  qu'on  ne  paie  que  quatre-vii 
dix-huit  livres  pour  en  recevoir  cent  à  Pa 
plusieurs  personnes  demoudeut  en  mi 
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ips  sur  Paris  pour  cinq  à  six  cent  mille 

ocu  de  lettres  de  change,  cette  demande 

a  hausser  le  prix  du  change  ;  en  sorte 

Pj  pour  acheter  cent  francs  qui '{«ont  à 

iris,  il  en  faudra  payer  à  lyon  cent,  au 

fa  de  quatre- vingt -dix -huit,  ou  même 

Dt  deux,  cent  trois.  Il  arrive  ici  ce  que 

tts  avons  remarqué  dans  les  marches,  où 

iprix  haussent  et  baissent ,  suivant  la  pro- 

Hion  où  sont  les  choses  mises  en  vente 

pec  la  demande  qu\)n  en  fait.  Si,  dans  la 

bce  du  change,  on  ofl-re  plus  de  lettres 

l^^on  n'en  demande,  elles  seront  à  un  plu^ 

^  prix;  et  elles  seront  à  un>plus  haut  n 

i  en  demande  plus  qu'on  n'en  ollre. . 

I.a  jalousie  des  banquiers  pourra  seule 

iel(|uerois  faire  varier  le  prix  du  change. 

Je  suppose  que,  dans  une.ville,  un  tian^ 

lier  riche,  qyi  ,9,  gagn^  :ld  confiance , 

ïnitle  faire  la.  banque  a  ■  lui  i^enl  ;  il  a  un 

myen  sûr  pour  écarter  toy^xoncurren^^  j\ 

|a  qu'a  baisser  tout-à^coup  le  prix  da 

iipnge ,  et  vendre  ses  lettres  à  perle,  il  $aj 

(ifiera,  s'^il  le  faut,  quinze  à  vingt  nHh'ç 

tncs  :  mais  il  aura  dégoûté  ceux  qui  vou- 

ient  faire  ce  négoce  avec  lui;  et,  qu^nd 
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il  le  fera  iieul,  il  «aura  bien- recouvrei 
(ju'ii  a  perdu  «t  au-delà.  Si,  dans  celte  ri 
il  y  avoit  plusieurs  bancjuiers  accrélll 
ils  pourroicnt  «e  concerter  pour  faîreal 
communs  ce  que  je  fais  faire  à  un  rea 
est  certain  (|u>n  général  les  nëgocians 
gent  à  diminuer,  autant quMl  est  possi 
le  uombre  de  leurs  concurrens.  Or  les  I 
quiers  ont  à  cet  égard  d'autant  plutdi 
cilité,  qu'ils  ont  persuadé  que  la  banqo 
une  chose  fort  difficile,  parce  qu*eoi 
leur  jargon  est  fort  diiiicile  à  entendre.  I 
les  places  mêmes  de  commerce ,  le 
grand  éloge  qu'on  croie  pouvoir  faire  t 
mardiand,c'estdedire,//£f/if^/iif/rcAtfi 
On  voit  que  l'ignorance  livre  lesmarchi 
à  la  discrétion  des  banquiers. 

Plusieurs  catises,  telles  que  celles  qi 
viens  d'indi(|uër ,  peuVent  faire  varie 
prix  du  change;  mais,  cérame  elles 
accidentelles,  il  est  inutile  de  nous  v  am 
Il  suffit  de  se  souvenir  que,  hors  ieca 
elles  agissent,  le  change,  suivant  qii*j 
au-dessus  ou  au-dessous  du  pair,  fait } 
si  une  ville  doit,  ou  s'il  lui  est  dû. 
^.^•thM.      £g  change  hausse  et  baisse  altenu 
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otdans  toutes  les  villes  qui  ont  quelque 

imerce  entre  elles.  Or  ces  hausses  et  ces 

ises  successives ,   sous  lesquelles  il  se 

itre  alternativement  de  ville  en  ville,  est 

ae  je  noncime  cours  du  change  ;  et  voici 

itenant  tout  le  mystère  de  ce  genre  de 

ce. 

1  banquier  observe  le  cours  duchan£[e     somiIsUoiu 

ai-même  et  par  ses  correspqndans.  Il 

lonc  non  seulement  qu'il  hausse  dans 

ville ,  et  qu'il  baisse  dans  telle  autre  ; 

:  encore  de  combien  il  hausse  au-dessus 

lir ,  ou  de  combien  il  baisse  au-dessous. 

^tat  actuel  du  change  fêtant  donné ,  il 

prévoir,  d'après  ce  que  son  expérience 

pprend  sur  le  flux  et  reflux  du  com- 

:e ,  que  là  où  le  change  est  haut ,  il  ne 

;ra  pas  de  baisser  ;  et  que  là  où  il  est 

il  ne  tardera  pas  de  hausser. 

ajoute  même  qu'il  en  pourra  souvent 

:  avec  certitude.  Car,  s'il  est  bien  averti 

escorrespondans ,  il  saura  quelles  sont 

illes  qui  doivent  faire  de  grands  en-^ 

de  marchandises  dans  quelques  mois. 

^era  donc  d'avance  que  dans  telle  place, 

\  change  est  haut  actuellement ,  parce 
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qu  elle  doit ,  le  change  y  sera  bas  qneln 
mois  après  ,  parce  qu'elle  aura  acqois  J 
créances.  Que  L^on»  par  exemple,  doifl 
Paris  ,  le  change  y  sera  haut ,  et  il  fi 
payer  cent  trois  livres  pour  avoir  «urF 
une  lettre  de  cent.  Mais ,  dans  six  moi 
sera  bas  bi  Lyon  acquiert  des  créances 
Paris. 

Or,  dès  qu'un  banquier  connoit  d^ 
les  hausses  et  les  baisses  du  change 
principales  villes  de  commerce  ,  il  lui 
facile  de  prendre  de  loin  ses  mesures 
les  faire  tourner  à  son  avantage.  Il 
le  moment;  et ,  faisant  passer  rapidi 
son  argent  ou  son  crédit  de  place  en 
il  gagnera ,  dans  chacune  en  peu  del 
daux  9  trois ,  quatre  pour  cent  ou  dav^nl 
Ponnons  un  exemple. 
tMMmt»».         Je  suppose  deux  banquiers  qui  ont 
crédU  »  Tun  établi  à  Paris ,  l'autre  i  L; 

Le  banquier  de  Lyon ,  qui  voit 
change  est  à  tjrois  pour  cent  au-desinia 
pair,  parce  que  Lyon  doit  a  Paris  pli 
cinq  cent  mille  francs,  sait  qu'il  se 
un  grand  envoi  de  marchandises  pcnir 
capitale,  et  que,  dans  trois  mois»  etle 
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Ichinêine  plus  de  cinq  cent  mille  francs  à 
von. 
Dans  cette  cîrconsiance ,  ce  ban^tiif^r 
tttra  toutes  les  occasions  de  tirer  sur  son 
iTespondantàFaris;et,  pour  avoir  la  pré- 
lieDce,  il  se  contentera  ,  s'il  le  faut ,  de 
Igner ,  sur  chaque  lettre  de  change, deux 
demi  pour  cent.  ^ 

Trpis  mois  après,  lorsque  Paris  devra  à 
im,  et  que  le  change  y  sera  hausse  de 
ùpour  cent  au-dessus  du  pair ,  son  cor- 
pondant  fera  la  même  manœuvre.  Il  se 
ftovera  donc  qu'en  peu  de  mois ,  ils  au- 
mt  fait  chacun  un  bénéfice  de  deux  et 
tel  ou  de  trois  pour  cent ,  en  tirant  dés 
^tres  de  change  Tun  surTautre. 
Remarquez  que,  pour  avoir  tire  ces  Jet- 
és de  change ,  ils  ne  se  sont  pas  dessaisis 
b leurs  fonds. Car, lorsque  le  banquier  de 
krisa  :payé  cent  mille  francs ,  le  banquier 
rLjoa  lesavoit  reçus  ;  et  à  son  tour,  celui 
i  Paris  les  avoit  reçus  lorsque  celui  de 
on  les   a  payés.  Outre  le  bénéfice  :du 
loge ,  ils  ont  donc  encore  le  produit  de 
r^eottnille  francs  qu'ils  continuent  .da 
Irc  valoir.  ^ 


266        LE       COMMBRCS 

G^est  qu'une  lettre  de  change  $^$A 
argent  comptant ,  et  se  paie  à  terme.  V( 
donnez  cent  mille  francs  aujourd'hui p 
en  toucher  cent  mille  dans  un  mcii. 
banquier  de  Lyon  jouit  donc  pendaiil 
mois  du  produit  des  cent  mille  francs i 
vous  lui  avez  comptes  ;  et  celui  de  B 
jouit ,  pendant  le  même  intervalle,  da| 
duit  des  cent  mille  qu'il  ne  vous  paie^ 
dans  un  mois. 

Telles  sont  les  grandes  spëculatioss 
nous  admirons ,  parce  que  nous 
portés  à  admirer ,  quand  nous  ne 
nons  rien  aux  choses.  Nous  ressemb 
tous  à  ce  maître  dont  j*ai  parle ,  qui 
tout  ëtonnë  de  Tesprit   de  son 
d'affaires. 
bwq«âr.  Jn      Les  principes  que  nous  avons  donnéipl 
CÎd^  mSI7  le  change  entre  les  différentes  villes  i 
royaume  sont  les  mêmes  pour  le  changi 
nation  à  nation.  Mais  on  tient  un  M 
langage ,  parce  que  les  monnoiea  n^oÉ 
les  mémqp  valeurs  ,ni  les  mêmes  déno 
nations.  Unbanquiervousdira:Ztf^iùi 
change  de  Paris  pour  Londres  esisoixm 
sous  pour  vingt'neuf^  trente-un  ,  inm 
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r  deniers  sterling  ;  et ,  à  ce  langage  , 
ne  pouvez  point  juger  si  le  change  e^^t 
^pair,  au-dessus  ou  au-dessous,  parce  que 
te  ne  savez  pas  ce  que  vaut  un  denier 
srling, 

fl  vous  dira  encore  que  le  prix  du  change 
Paris  pour  Amsterdam  est  trois  livres 
r  cinquante-quatre  gros  de  Hollande  ^ 
pour  soixante.  En  un  mot,  il  vous  par- 
toujours  un  langage  que  vous  n'enten- 
pas.  Vous  Ten tendriez  s^il  vous  disoit  : 
somme  que  vous  voulez  Jaire  passer 
iondres  contient  tant  d^onces  d^ar- 
i.  \AujounVhui  le  change  est  au  pain 
ilà  une  lettre  auec  laquelle  vous  rece- 
:  la  même  quantité d^ onces  à  Londres 
monnoie  d^ jdngleterre  ,  et  on  vous 
xptera  tant  de  livres  sterling.  G*est 
û  qu'il  évalue  lui-même  les  monnoies 
diiTérens  pays.  Car  il  sait  bien  que  de 
is  à  Londres  ou  à  Amsterdam  ^  comme 
Paris  à  Ljou ,.  le  change  est  au  pair 
qu'on  donne  cent  onces  pour  cent  once&; 
1  est  au-dessus  du  pair  quand  on  en 
oe  davantage  ;  et  qu  il  est  au*dessous^. 
ad  on  en  donne  moins. 
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Kafmn  ^'on  Jc  Hc  8818  pas  pourciuoi  les  bancn 
u..x-pn...  f,i,r  affectent  un  iacieaee  obscur  ;  tnaisile$t 
rtlir^"'  *'  *®*°  ^"®  ^®  langage  empêche  de  voir  < 
dans  leurs  opérations  ;  et  qu^il  dimioi 
nombre  de  leurs  concurrens  ,  parce 
porte  à  croire  que  ta  banque  est  une  ^ci 
bien  difficile.  Dans  Fimpuissanceoùjc 
de  connoître  tous  les  moyens  quMIs  me 
en  usage  pour  faire  de  grands  hénét 
je  ne  parlerai  que  de  ceux  que  j'appc 
dans  la  nature  de  la  chose. 

Qu'à  Paris  on  me  cliargc  de  faire  p 
à  Amsierdam  mille  oncrs d'argent ,  lot 
le  change  est  à  six  pour  cent  audc^sv 
pair  ;  et  supposons  qu'alors  il  soit  deqi 
jx)ur  cent  au-dessus  du  pair  de  Pa 
Londres,  et  de  deux  pour  cent  nudes50i 
Londres  à  Amsterdam.  Dans  une  pai 
circonstance  ,  on  voit  qu'il  j  a  un  bien 
grand  profit  à  tirer  d'abord  sur  Low 
pour  tirer  ensuite  de  Londres  sur  Ain 
dam,  qu'a  tirer  directement  de  Pari 
Amsterdam.  L'habilelé  d'un  banquier 
sisto  donc  à  prend  m  quelquefois  une  i 
indirecte  plutôt  qu'une  route  dii-ecte. 
On  apporte  chez  moi  mille  onces 


( 
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|(at  que  Paris  doit  à  Londres ,  et  on  me 
^'e  quatre  pour  cent  pour  le  transport* 
pfftis,  parce  que  j^ai  du  crédit  en  Angle* 
,  au  lieu  d'y  faire  passer  cette  somme, 
envoie  des  lettres  de  change.  Je  gagne 
ic  tout*à-Ia-fois ,  et  les  quatife  pour  cent 
l'on  m^a  d'abord  payés,  et  Tintérêt  que 
bille  onces  d'argent  rapportent  en  France. 
Fant  que  mon  crédit  pourra  faire  durer 
Hte  dette,  je  répéterai  la  même  opération, 
t  je  pourrai  faire  valoir  à  mon  profit  deux, 
ois,  quatre  mille  onces  d'argent,  ou  da- 
Intage. 

L'intérêt  en  Hollande  est  plus  bas  qu'en 
rance,etles  négocians  de  cette  république 
at  souvent  beaucoup  plus  d'argent  qu'ils 
'en  peuvent  employer  dans  le  commerce. 
i  je  suis  accrédité  parmi  eux ,  on  s'adres- 
?ra  sur-tout  à  moi  pour  avoir  des  lettres  de 
hange  sur  Amsterdam.  J'en  tirerai  au- 
int  qu^'on  m'en  demandera  :  l'argent  que 
aurai  reçu  restera  entre  mes  mains  plui 
B  moins  Iong*temps  :  j'en  paierai  l'intérêt 
|iHoI  lande  deux  et  demi  ou  trois  pour  cent, 
t  j'en  tirerai  en  France  cinq  à  six.  De  la 
»rle  je  ferai  continuellement  valoir  a  mon 


17^  l'B  GOMMBRCB 
pro6t  des  sommes  qui  ne  seront  pas  k  i 
Plus  je  m^enricbirai ,  plus  je  serai  a( 
dite,  et  plus  aussi  je  trouverai  de  b^n 
dans  mon  négoce.  Je  ferai  la  banque  | 
qu^à  moi  seul. 

Voilà  une  l^ère  idée  des  profils  (\ 
peut  faire  dans  le  change.  Ou  voit  (jn 
Tart  de  mettre  en  valeur  les  terres  i 
fait  les  mêmes  progrès  cjue  Vart  de  m 
l'argent  en  valeur ,  nos  laboureurs  n 
roient  pas  aussi  misérables  qu^ils  le  h 
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.CHAPITRE     XVI  I  I. 

Du  prêt  à  intérêt. 

vJn  fermier ,  qui  prend  une  terre  à  bail ,  jL^ynam 
paie  sur  le  produit  au  propriétaire  la  somme 
loDt  il  est  convenu  ,  et  cela  est  dans  Tordre. 

Or  l'emprunteur  seroit.il  dans  le  même 
«s  que  le  fermier  ?  ou  l'argent  a-t-il  un 
Produit  dont  Temprunteur  doive  une  partie 
u  prêteur  ? 

Un  septier  de  blé  peut  en  produire  vingt, 
rente  ou  davantage  ,  suivant  la  bonté  du 
0I  et  rindustrie  du  cultivateur. 

Sans  doute  Targent  ne  se  reproduit  pv 
le  la  même  manière.  Mais  ce  n'est  pas  au 
Wë  qu'il  le  faut  comparer  :  c'est  à  la  terre 
]ai  ne  se  reproduit  pas  plus  que  l'argent. 

Or  l'argent ,  dans  le  commerce ,  a  un 
produit  suivant  l'industrie  de  celui  qui  l'em- 
^nte ,  comme  la  terre  en  a  un  suivant 
rindustrie  du  fermier. 

En  efîet,  un  entrepreneur  ne  peut  sou-  ^^^Z 
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tenir  son  commerce  qu^ autant  que  rar{;eÉl 
^••^^  oo  dont  il  fait  les  avances ,  lui  rentre 


■Mte«oroduiu 


nuellement  avec  un  produit ,  ou  il 
sa  subsistance  et  celle  des  ouvriers  qu'il  fi 
travailler,  c*est-à-dire,  un  salaire  pour 
et  un  salaire  pour  lui. 

S'il  ëtoit  seul,  il  seprévaudroit  du 
*   qn^ou  auroit  des  choses  qu^il  vend ,  et  il 
teroit  ce  produit  au  plus  haut. 

Mais  dès  que  plusieurs  entrepreneurs  h 
le  mcme  commerce ,  forces  à  vendre  au  i 
baislesuns  des  autres,  ils  se  contentent  d^t 
moindre  salaire ,  et  ceux  qu'ils  emploii 
sont  réduits  à  de  moindres  profits.  Ai 
la  concurrence  règle  le  produit  qu^ils  p 
vent  raisonnablement  retirer  des  avaoo 
c|u*ils  ont  (aifes;  avances  qui  sont  pour 
•e  que  sont ,  pour  les  fermiers ,  les  fi 

de  culture. 

. 

*lrJSr'l!iiHn  ^^  '^  commerce  ne  pouvoit  se  faire 
jn^TwI!!!^  par  des  entrepreneurs  assez  riches 
P^ri'  ^'di  en  faire  les  fonds,  un  petit  nombre  le  fa 
roit  exclusivement.  Moms  forces  par  I 
concurrence  à  vendre  au  rabais,  ils  mil 
troient  Irur  salaire  a  un  prix  d^antant  pN 
haut  qu'ils  seroient  moins  presses  de  vffl 
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B  leurs  mardhandiseé ',  et  qu'il  leur  se- 
it  facile  de  se  concerter  pour  attendre 
moment  de  se  prévaloir  des  besoins  des 
toyens.   Alors  leur  salaire  pourroit  être 
■te  à  cent  pour  cent  ou  davantage. 
Mais  si  le  commerce  se  fait  au  contraire  ^Xnd^^Z 
\r  des  entrepreneurs  à  qui  on  a  fait  les  iS'émpm». 
knces  de  leurs  fonds ,  ils  seront  pressés      "* 
B  vendre  pour  paj^er  au  terme  de  leur 
Migemeut.  Il  ne  sera  donc  pas  en  leur 
Bvoir  d'attendre,  d'un  jour  à  ràùtrè,  le 
nent  où  Ton  aura  un  plus  grand  besoiii 
leurs  uiarchàndises,  et  la  concuïrence 
forcera  d'autant  plus  à  se   contenter 
n  moindre  salaire  ,  qu'étant  en   plus 
md  nombre  ,  et  pjpur  la  plupart  dans 
nécessité  de  faire  de  l'argent ,  il  leur 
plus  difficile  de  se  concerter.  On  ne 
(Dtera  pas  qu'il  ne  soît  à  désirer  que  ft* 
KDmerce  se  fasse  par  de  pareils  entre* 
ttieurs. 

pr  je  rappojïe qu'après  avoir  prélevé  tous  „„„t;2!l!riuî 
frais  de  commerce,  il  reste  net  en  gé-''chlndi«%Trui 
larpoar  salaire  a  chaque  entrepreneur  Krnti>n..t.<-).e. 
ize  a  vmgt  pour  cent.  ha  mime  d»... 

Comment  fprar  un  homme  qui  est  sans 
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biens ,  et  c|ui  cependant  pourroit  faire  qt 
cjue  espèce  de  coriynerce  aves  iadusti 
Il  n^a  que  deux  moyens.  Il  faut  qu^on 
prête  un  fonds  de  marchandises,  ou  qu 
lui  prête  do  Targent  pour  Tacheter  ;  e 
est  évident  que  ces  deux  moyens  reviemi 
au  même. 
•Tîî'CÎdrï  ^  s'adresse  à  un  riche  négociant  qai 
r^MldVa  dit  :  Ce  que  je  vous  livrerais  pour  c 
onces  d^argent,  si  vous  pouviez  me  pu 
comptant,  je  vais  vous  V avancer^  et  é 
un  an  vous  m  *en  donnerez  cent  dix  om 
Il  accepte  cette  proposition,  où  il  voif  p 
lui  un  profit  de  cinq  à  dix  pour  cent 
quinze  à  vingt  qu*on  est  dans  Tusage 
gagner ,  lorsqu'on  est  propriétaire  de 
fonds. 

Personne  ne  condamnera  ce  marche 
se  fait  librement ,  qui  est  lout-a-la-: 
avantageux  aux  deux  parties  contractan 
et  qui  ,en  multipliant  les  marchands,  i 
mente  la  concurrence,  absolument  né 
saire  au  commerce  pour  l'avantage  de  f4 

On  ne  niera  pas  que  le  riche  négod 
ne  soit  en  droit  d'exiger  un  intérêt  p 
des  avances  qu'il  court  risque  de  pon 
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^cu/upfe,  à  la  vérild  ,  bur  la  probité  et 
||r  rir.dustrie  de  ceux  à  qui  il  le«  fait-; 
gris  il   peut  y  être  trompé:  il  Vebt  quel- 
ibis  :   il   fauL  que  ceux  qui  le  paient 
iédoramagent  des  pertes  qu'il  fait  avec 
lut^e^^  Sei*oit-il  juste  de  le  condamner 
re  des  avance^  où  il  pourroit  souvent 
t^  sans  jamais  pouvoir  se  dédomma- 
r?Il  ne  les  feroit  certainement  pas. 
bailleurs  on  ne    peut  pas  nier  qu'un, 
ciant ,  qui  avance  un  fonds  de  mar^ 
isesy  n^^it  le  droit  de  se  réserver  une 
tdans  les  profits  que  ce  fonds  doit  pro<- 
?,  lui  qui,  avant  d'avaiicer  les  fonds, 
^t  seul  droit  aux  profits. 
)r  nous  venons  de  remarquée  qa'avan-<  ceiaicpir 
i  un  entr^reneur  un  fonds  de  mâr-  Mhetofw  r^« 
iidises  ,  ou  lui  avancer  1  argent  dont  il  fJ^JI^*  "• 
sin  pour  a<:iieler  ce  fonds ,  «'est  la 
Be  choue.  Si  on  est  en  droit,  dans  le 
cas, d'exiger  un  intérêt!,  on  a  dono 
ficne  di'oit  dans  Tâutiie.  '   ^      >'' 
l  est  de  fait  que  le  prêt  à  intérêt  soutient 
imerce.  Il  est  d'ailleurs  démontré  , 
multiplie  les  marcbancb  ;  qu'en  les 
Itiptiant,  il  augmente  la  concurrence; 
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qu^en  augmentant  la  concurrence  «  il^x 
le  commerce  plus  avantageux  à  Tétat. 
prêt  à  intérêt  est  donc  une  chose  justi 
doit  être  permis. 
jBMimmmmmi  Je  sais  Quc  los  casuîstcs  le  condamii 
UfttikiMMt.  lorsqu'il  se  fait  en  argent;  mai»  je  saisai 
qu'ils  ne  le  condamnent  pas  lorsqu'il  se 
en  marchandises.  Ils  permetteni  à  on 
gociant  de  prêtera  dix  pour  cent^parex 
pie ,  des  mcU'chandises  pour  la  valeai 
mille  onces  d*argenl  ;  et  ils  ne  lui  pem 
tent  pas  de  préirr,  au  même  intérêt,  les  m 
onces  en  na4urç. 

Quand  je  dis  que  les  casuistes  pen 
tent  de  prêter  des  niarcIiaiKli»es  à  dix  ( 
cent,  je  ne  veux  pas  les  accuser  dche 
vîr  de  ce  lùufx^afjp.prd/erà^ixpoura 
ils  se  contrediroicnt  trop  sensîhlemeot 
veux  dire  qu  ils  permettent  à  un  né^M 
de  vendre  dix  pour  cent  de  plus  les  n 
chandises  qu.il  avance  pour  un  nn- 
voit  que  la  contradiction  e5t  moins 
pahle. 
comiuîip  dot      Jîos  législateurs  ,  s*il  (1.st  possible^ 

Vfitljtcuri&cet  ■ 

H«"'-  sonnent  encore  plus  mal  que  les  casui 

Ils  condamnent  le  prêt  a  intérêt ,  et  ï 
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Ibnt.  Ils  le  condamnent  sans  savoir  pour* 
U  et  lis  le  tolèrent  parce  qu'ils  y  sont  for- 
Leurd  lois,  effet  de  Tignorance  et  des 
jngés  ,  sont  inutiles,  si  on  ne  les  observe 
Ifet^si  on  les  observe ,  elles  nuisent  au 
Éaierce.  ^ 

ITerreiir  où  tombent  les  casuistes  et  les   c*a»<îer«. 

r  reur  deseasuK- 

Uatears  vient    uniquement  des  idées  î*;^^,,^."  ^^«'•" 

Inses  qu^ils  se  sont  faites.  En  effet,  ils 

Marnent  pas  le  change ,  et  ils  blâment 

&  intérêt.  Mais  pourquoi  Tai'gent      * 

-il  mi  prix  dans  Tuû ,  et  n'en  auroit- 

dans  l'autre  ?  Le  prêt  et  l'emprunt 

autre  chose  qu'un  change  ?  Si ,  dans 

re ,  on  échange  des  sommes  qui  sont 

ice  de  lieu,  dans  le  prêt  ou  Tem* 

t,  n'^échangé-t-on  pas  des  sommes  qui 

t  à  distance  de  temps  ?  et,  parce  que  ces 

;  ne  sont  pas  de  la  même  espèce, 

t-il  en*^conclure  que  l'échange  dans  un 

^n'est  pas  un  échange  dans  l'autre  ?  On 

[)ît  donc  pas  que  prêter  à  intérêt ,  c'est 

î;  qu'emprunter  à  intérêt,  c'est  ache-        * 
;  que  l'argent  qu'en  prête,  est  la  mar- 
lise  qui  se  vend  ;  que  l'argent  qu'on 
t  rendre ,  est  le  prix  qui  se  paie;  et  que 

12 
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rintérét  est  le  bénéfice  dû  au  vendear? 
tainement .  ta  on  n^avoit  vu  dans  le  pr 
intérêt  que  marchandise ,  vente  et  béoé 
on  ne  Tauroit  pas  condamné  :  mais  oa 
a  vu  que  les  motn  prêt,  intérêt,  argi 
et ,  sans  trop  se  rendre  compte  de  ce  qi 
signifient,  on  a  jugé  qu'ils  ne  dévoient 
aller  ensemble. 
rinMtiipeui      L'intérêt  à  dix  pour  cent  n'eft  q«^ 

^tte   plui    haut  ^      ■  f 

upl^\V.  suppasition  que  je  fais,  parce  que  j'i 
tE^^'t:^:^*  besoin  d  eu  faire  une.  Il  peut  être  piush 
comme  il  peut  être  plus  bas;  c'est  une  d 
sur  laquelle  le  législateur  ne  doit  rieo 
tuer,  s'il  ve  veut  pas  porter  atteinte! 
liberté.  L'u8age,qui  réglera  cet  intérél 
fera  varier  suivant  les  circonstances,  < 
en  faut  permettre  les  variatioos.  Obser 
comment  il  doit  nécessairement  hauss 
baisser  tour-à-tour. 
u"e^*d«n'î  u  ''  ^^^'^  haut,  en  c{uelque  aboudanca 
rBfiÂ  wit  rargeot,«'il  y  a  beaudoup  de  perso 
qui  cherchent  a  emprunter  »  et  s'il  y  * 


H^mft!i(lv  à  rm- 
pru  lier  ,  atc« 
I  -irçeul      qu'on  , 

e«i«drpféter.   pgy  qui  veui lient  prêter. 


Que  ceux  qui  ont  l'argent ,  ou  qui  ea 
la  principale  |>artie,en  aient  besoin 
mêmes  pour  soutâuir  les  entreprises  < 
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illes  ils  se  sont  engagés,  ils  ne  pour- 
prêter  qu^en  renonçant  à  leurs  entre- 
,et,  par  conséquent,  ils  ne  prêteront 
tant  qu^on  leur  assurera  un  profit  égal 
luiqu^ilsauroient  fait,  ou  plus  grand.  Il 
a  donc  leur  accorder  un  gros  intérêt. 
ftfais,  lors  même  de  la  rareté  de  Tar- 
M,  rintérêtsera  bas,  si  Targent  est  prin- 
«lement  entre  les  mains  d'une  multitude 
|Hx>priëtaires  économes  qui  cherchent  à 
placer. 

L^intérét  hausse  donc  et  baisse  alterna* 
ment,  dans  la  proportion  ouest  l'argent 
JI01  demande  à  emprunter,  avec  Targent 
fon  offre  de  prêter.  Or  cette  proportion 
Ut  varier  continuellement. 

Dans  un  temps  où  les  riches  proprié-    cette pmpor. 
près  feront  de  plus  grandes  dépenses  en  ^'"^' 
pu  genres  ,  on  empruntera  davantage  ; 
nnièrement ,  parce  qu'ils  seront  souvent 
i-mémes  forcés  à  faire  des  emprunts;  en 
d  lieu,  parce  que,  pour  fouiyiir  à  tou- 
tes consommations  qu'ils  font,  il  s'éta- 
ra  un  plus  grand  nombre  d'entrepre- 
,  on  de  gens  qui  sont ,  pour  la  plu- 
(,dans  la  nécessité  d'emprunter.  Voilà 


tioa   Tane  lui- 

1m 
taocM. 


l8o        LE      COMMBRCS 

une  des  raisons  pourquoi  Tintérét  esl 
haut  en  France  qu^en  Hollande. 

Dans  un  temps  ,  au  contraire ,  a 
propriétaires  plus  économes  dépens 
moins,  il  y  aura  moins  d'emprunteurs; 
au  lieu  d'avoir  eux-mêmes  d^  emp 
à  faire ,  ils  auront  de  l'argent  à  prêter 
puisqu'ils  consommeront  moins,  ils  i 
nueront  le  nombre  des  entrepreneur 
par  conséquent  des  emprunteurs.  Voil 
des  raisons  pourquoi  Tinlérêt  est  plu 
en  Hollande  qu'en  France. 

Si  un  nouveau  genre  de  consommi 
donne  naissance  à  une  nouvelle  bri 
de  commerce,  les  entrepreneucs  ne  i 
qucront  pas  de  se  multiplier  à  propo 
qu'on  croira  pouvoir  se  promettre  de 
grands  profits;  et  l'intérêt  de  l'argent  1 
sera ,  parce  que  le  nombre  des  emprunt 
sera  plus  grand,  (i) 


(t)  £st-il  bien  vrai,  m'a-t-on  demandé,! 
accroissement  de  commerce  lasse  hausser  fiai 
Je  rcpoiui^  qu  il  le  Tait  nJce^ai renient  hai 
*'il  augmente  le  nombre  des  emprunteurt.  Oi 
ce  qui  peut  arriver,  et  ce  que  je  sapposs, 
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cette  branche  de  commerce  vienne 
iber,  Fargent  reviendra  à  ceux  qui 
Hent  prêté.  Ils  chercheront  à  le  placer 
>nde  fois ,  et  Tintërét  baissera,  parce 
llenomibre  des  prêteurs  sera  augmenté. 
les   entrepreneurs  conduisent  leur 
imerce'  avec  autant  d'éconoijlie  que 
instrie,  ils  deviendront  peu-à-peu  prop- 
res des  sommes  qu'ils  avoient  em- 
s.  Il  faudra  donc  les  retrancher  du 
libre  des  emprunteurs;  et  il  faudra  les 
ter  à  celui  des  préteurs ,  lorsqu'ils  au- 
:  gagné  au-delà  de  Targent  dont  ils  ont 
pour  conduire  leur  commerce,  (i) 
les  lois  augmenteront  le  nombre 
préteurs  quand  elles  permettront  le 
:i  intérêt.  Aujourd'hui,  au  contraire , 
tendent  à  le  dimiquer. 

;  il  est  inutile  de  chercher  à  épuiser 

les  moyens  qui  font  varier  la  propor* 

t  où  est  Targent  qu'on  demande  à  em- 

Bter ,  avec  l'argent  qu'on  offre  de  prêter  : 

lai  assez  dit  pour  faire  voir  que  l'intérêt 


y)  Voilà  Id  cas  o&  un  accroissement  de  com- 
i  fipdt  baisser  l'intërét. 
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doit  être  tantôt  plus  haut,  tantôt  plûit 
L*i«iMf  m      Comme  les  prix  se  rèelent  au 
i^  f',r^  d'après  les  altercations  des  vendeurs  et 
t^iT  "•^  acheteurs,  rintërêt  on  le  prix  de  W 

règle,  dans  les  places  de  commerce, d*i 
les  altejcationsdes  emprunteurs  et  des| 
teurs.  Le  gouvernement  reconnoit  qa*9l 
lui  appartient  pas'  de  faire  des  lois  p 
fixer  le  prix  des  choses  qui  se  vendent' 
marché^  :  pourquoi  donc  croit-il  devoir  fi 
rintërêt  ou  le  prix  deTargent? 
Cfrt  «"««w  Pour  faire  une  loi  sage  sur  cette 
KllTTc^dÔn  îï  faudroit  qu'il  saisît  la  proportion  d 
quantité  d'argent  à  prêter  avec  la  qoj 
à  emprunter.  Mais  puisque  cette  propar 
varie  continuellement, il  ne  la  saisira  po 
ou  il  ne  la  saisira  que  pour  un  momea 
par  hasard  :  il  faudra  donc  qu'il  fassel 
jours  de  nouveaux  rëglemens ,  sans  j; 
pouvoir  être  sûr  d'en  faire  un  bon  :  od 
s'obstine  à  vouloir  faire  observer  ceux 
a  faits,  parce  qu'il  ne  sait  pas  conimea 
faire  d'autres ,  il  ne  fera  que  trooUi 
commerce.  On  éludera  ses  reglemens 
des  marchés  clandestins;  et  rintéréti 
prétendoit  fixer  haussera  d^autanl 


1 
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hie  les  prêteurs ,  ayant  la  loi  contre  eux , 

p(eront  avec  moins  de  sûreté. 

^Bans  les  places  de  commerce,  au  con-^ 

aire,  rintërêt  se  régleroit  toujours  bien 

t  de  lui-même,  parce  que  c'est  là  que' les 

Eres  des  prêteurs  ,  et.  les  demandes  des 

nprunteurs,  mettent  en  évidence  la  pro- 

irtion  DÛ  est  Fargent  à  prêter  avec  l'argent 

emprunter. 

Non  seulement  Pintérét  peut  varier  d'im    vtniMt  »t 

-  ••  .  •  .,  plut  h««  lor»qu« 

Dr  a  1  autre,  il  varie  encore  suivant  1  es-  i«  «onfi«>««  «» 

grande. 

îcc  de  commerce.  C'est  ce  qui  nous  reste 
observer. 

.11  faut  qu'un  marchand,  qui  a  emprunté 
MIT  lever  un  fonds  de  boutique,  gagné, 
Mlelà  de  sa  subsistance,  de  quoi  payer  les 
itéréts  qu'il  doit.  S'il  a  formé  une  grande 
Itreprise ,  et  qu'il  la  conduise  avec  in- 
nstrie,  sa  dépense,  pour  son  entretien,  sera 
fu  de  chose,  comparée  aux  profits  qu'il 
^tfaire.  Il  sera  donc  plus  en  état  de  payer  : 
fe  courra  donc  moins  de  risques  à  lui  pré- 
ilr;  on  lui  prêtera  donc  avec  plus  de  con- 
loce,  et  par  conséquent  à  moindres  in- 

Mais  si,  avec  un  commerce  qui  produit  ^^ 


L«r«jue  Ta  cou. 
e«l  fHoixu 


4cstiB et  odieux. 
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^•d«,riiitMf  peu,  il  gagne  à  peine  de  quoi  subsister,  a 
ctpK.  âui.    ^^^^»-j  £«^^j  ^  g^  subsistance  est  beaoco 

compare  à  ce  qu'il  gagne,  lln^y  a  doncj 
la  même  sûretë  à  lui  prêter.  Or  il  est 
turel  que  Fintërét  qu'exigent  les  prêt 
augmente  à  proportion  que  leur  confii 
diminue* 
iniMt  eun-      A  Faris,lesrevendeuses  des  hallespi 

IcAliitAt  odieux.  •  • 

cinq  sols  d'intérêt  par  semaine,  pour  m 
de  trois  livres.  Cet  intérêt  renchérit  le 
son  qu'elles  vendent  dans  les  rues;  m< 
peuple  aime  mieux  acheter  d'elles 
d'aller  aux  halles  se  pourvoir. 

Cet  intérêt  revient  par  an  à  plus  de 
tre  cent  trente  pour  cent.  Quelque  ex 
•tant  qu'il  soit,  le  gouvernement  le  te 
parce  qu'il  est  avantageux,  pour  lesn 
deuses,  de  pouvoir  à  ce  prix  faire  leur  1 
merce ,  ou  peut-^tre  encore  parce  qrf 
peut  pas  l'empêcher. 

Cependant  il  n'y  a  point  de  propo 
entre  le  prix  que  le  prêteur  met  à  se 
gent,  et  le  profit  que  fait  la  revend 
C'est  pourquoi  cet  intérêt  est  odieux 
devient  d'autant  jplus  abusif,  que  les 
te  font  clandestinement. 
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n^en  est  pas  de  même  des' prêts  faits    inMrff^*» 
entrepreneurs  qui  tont  un  grand  ne-  U^'J*'^""* 
L'intérêt  qu'on  exige ,  proportionné 
profits  qu'ils  font,  est  réglé  par  l'usage; 
que  l'argent,  dans  les  places  de  çom- 
,  a  un  prix  courant,  comme  le  blé 
a  un  dans  les  marchés.  On  traite  pu- 
iquement ,  on  du  moins  on  ne  se  cache 
int ,  et  on  vend  son  argent  comme  on 
idroit  toute  autre  marchandise. 
Cest  uniquement  dans  ces  places  de 
imerce  qu'on  peut  apprendre  quel  in- 
tét  il  est  permis  de  retirer  de|pn  argent. 
t  prêt  qui  s'y  confoime  est  honnête , 
qu'il  est  dans  la  règle. 
^  actuellement  on  demande  ce  que  c'est    ,  toimi  «n. 
Tasure,  je  dis  qu'il  n'y  en  a  point  dans 
prêts  dont  je  viens  de  parler,  et  qui  se 
t  sur  le  prix  que  les  négocians  ont 
enx-mémes  à  l'argent,  et  ont  mis  li- 
leoL 
Hais  les  prêts ,  faits  aux  Revendeuses 
lialles  j  sont  usuraires,  parce  qu'ils  sont 
règles,  clandestins,  et  que  l'avarice  du 
Ktear  se  prévaut  tyranniquement  de  la 
tessité  de  l'emprunteur. 


nuf. 
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Quand  on  considère  les  prêts  daiu 
deux  extrêmes,  il  est  aisé  de  compre 
où  est  Tusure  :  il  ne  sera  pas  aussi  i 
de  déternliner  où  elle  commence,  s 
considère,  dans  cet  intervalle,  les  diïïi 
prix  que  l'argent  peut  avoir.  Parce 
dans  les  places  de  commerce,  ce  pri: 
r^glé  entre  des  négocians  qui  se  con; 
sent  i-éciproquement  pour  solvables, 
ce  une  raison  pour,  qu'on  doive  prête 
même  prix  à  un  marchAnddout  lesaff 
sont  en  désordre?  Si  cela  est,  on  im 
prêtera  p%;,  et  il  sera  ruiné  sans  resso 
Il  paroit  donc  qu'en  pareil  cas  les  rii 
qu^on  coui*t  permettent  d'exiger  un 
plus  haut  que  celui  de  la  place.  Or 
est  ce  prix?  Il  doit  nécessairement  v 
suivant  le  degré  de  confiance  quedoi 
la  probité  et  l'industrie  de  Temproa 
]l  est  donc  impossible  de  le  délerm: 
et  le  gouvernement  doit  laisser  faire. 

Si  le  coiÉmerce  étoit  parfaitement  I 
la  clandestinité,  qui  est  l'aveu  d^une  • 
malhonnête,  seroit  le  vrai  caractère d 
sure,  et  la  crainte  d'être  découvert  en  s 
le  plus  grand  frein.  Aujourd'hui  que 
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ad  un  intërêt  qu'elle  devroit  permet- 
la  clandestinité  ne  signifie  rien ,  parce 
Q  ne  se  cache  que  de  la  loi  qui  est  de* 
rouvëe.  On  l'élude  ouvertement,on  y  est 
le  forcé.  Les  prêts  usuraires,  selon  cette 
lutorisés  par  Fusage  qui  les  Juge  légi- 
isi  familiarisent  avec  toutes  sortes  de 
$  :  on  ne  craint  plus  la  honte,  et  on  finit 
être  usurier 'publiquement, 
[ais  n'y  a-t-il  que  le  prix  de  l'argent 
puisse  être  usuraire?  Celui  de  toute 
e  marchandise  ne  peut-il  pas  l'être  éga- 
^nt?  £t  un  marchand  n'est-il  pas  un 
1er ,  lorsqu'il  abuse  de  ma  confiance 
e  mon  besoin  pour  gagner  sur  moi  plus 
1  ne  doit  ?  Il  Test ,  sans  doute ,  et  il  l'est 
unément.Or  pourquoi  le  gouvernement 
-il  qu'il  n'hait  que  les  marchands  d'ar- 
qui^ne  puissent  pas  faire  l'usure ,  et 
quoi  cependant,  en  contradiction  avec 
léme,  la  permet-il  aux  banquiers?  Il 
t  mieux  de  tolérer  dans  tous  ce  qu'il 
sut  pas  empêcher. 
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CHAPITRE     XIX. 

De  la  valeur  comparée  des  métc 
dont  on  fait  les  monnaies. 

•onJ'îJ^'**"  Le  cuivre,  Targent  et  lV>r, qu'on  eraj 
tantu7u»»'it^  dans  les  raoonoies,  ont,  comme  toute 
^.aH..et.«i.  marchandises  une  valeur  fond^  sur 

Tant   (ju  n«   U% 

•X'S-Î  Sï!  utilité;  et  cette  valeur  augmente  ou d 
nue  à  proportion  qu'on  les  juge  plus  ] 
ou  plus  abondans. 

Supposons  qa'il  J  ait  en  Europe 
fois  autant  de  cuivre  que  d'argent,  et  y 
fois  autant  d'argent  que  d'or.  Dans 
supposition ,  où  nous  ne  coosidëroni 
métaux  que  par  rapport  à  la  quanti 
faudra  cent  livres  de  cuRre  pour  faîn 
valeur  équivalente  à  une  livre  d'argei 
vingt  livres  d'argent  pour  en  faire  une 
valente  à  une  livre  d'or.  On  expri 
donc  ces  transports ,  en  disant  que  k 
vre  est  à  l'argent  comme  cent  à 
et  que  Fargent  est  à  Tor  conmie  vingt 
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Mais  si  on  découvre  des  mines  fort  abon*^ 
ntes  en  argent  et  sur-tout  en  or,  ces  mé- 
IX  n'auront  plus  la  même  valeur  relative. 
t  cuivre  sera ,  par  exemple ,  à  T argent 
mme  cinquante  à  un,  et  Targent  sera  à 
r  comme  dix  à  un. 

Il  ne  peut  y  avoir  toujours  ,  dans  le 
mmerce ,  une  même  quantité  de  chacun 
j  ces  métaux.  Leur  valeur  relative  doit 
uc  varier  de  temps  à  autre.  Cependant 
le  ne  varie  pas  seulement  en  raison  de  la 
liantité,  parce  que  la  quantité  restant  la 
kême,  il  y  a  une  autre  cause  qui  peut 
Indre  ces  métaux  plus  rares  ou  plu^  abon* 

En  eflfet  l'usage  qu'on  fait  d'un  métal 
Dit  être  plus  ou  moins  commun.  Si  on  em- 
oyoit  le  cuivre  dans  la  plupart  des  usten- 
foù  l'on  emploie  la  terre,  ce  métal  de- 
ndroit  plus  rwe  ;  et,  au  lieu  d'être  à  l'ar- 
Dt  dans  le  rapport  de  cinquante  à  un ,  il 
>ît  être  dans  le  rapport  de  trente  à  un, 
fdevîendroit  au  contraire  plus  abondant, 
I  îl  seroit  à  l'argent  comme  quatre-vingt 
lin ,  si ,  dans  nos  cuisines,  on  venoit  à  se 
tvîr  de  fer,  au  lieu  de  batteries  de  cuivre. 
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Ce  n'etit  donc  pas  UQÎqaement  pir 
quantité  que  nous  jugeons  de  Taboiidai 
ou  de  la  rareté  d'une  chose  :  c^est  pti 
quantité  considérée  relativement  auxuM 
que  nous  en  faisons.  Or  il  est  évident  i 
cette  quantité  relative  diminue  a  mei 
que  nous  employons  une  chose  à  on  [ 
grand  nombre  d'usages,  et  qu^elle  augmc 
à  mesure  que  nous  l'employons  à  un  | 
petit  nombre. 

Nous  ferons  le  même  raisonnement 
Tor  et  sur  Targent.  Que,  lorsque  ces  met 
sont  dans  le  rapport  de  vingt  à  un.  Toi 
s'introduise  de  prodiguer  l'argent  sui 
meubles  et  sur  les  habits,  l'argent  dev 
dra  plus  rare,  et  pourra  être  avec  Tore 
le  rapport  de  dix  à  un.  Mais  qu'alon 
vienne  à  préférer,  dans  les  meubles  et  < 
les  habits  ,  l'or  à  l'argent,  Tor  à  son 
deviendra  plus  rare  ,  et  sera  avec  Vâi\ 
dans  le  rapport  d'un  à  quinze. 

Les  métaux  sont  donc  plus  rares  ou 
abondans,  suivant  que  nous  les  emploj 
à  plus  ou  moins  d'usages.  Par  conséq» 
nous  ne  pouvons  juger  de  leur  valeur  i 
tive,  qu'autant  que  nous  pouvons  conip 
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usages  qu\)a  fait  de  Pun  avec  ceux  qu*an 
t  lie  Tautre. 

Mais  comment  juger  de  ces  usages  et  les  ,^,^^',7;î*Ji 
mparer  ?  Par  la  quantité  qu'on  demande  ^^«7.  ^**  "***"  • 
chacun  de  ces  métaux  dans  le  marché. 
ir  on  n^achète  les  choses  qu'autant  qu'on 
veut  faire  usage.  La  valeur  relative  des 
Ptaux  estdonc  appréciée  dans  lesmarchés. 
la  vérité ,  elle  ne  Pe.st  pas  géométrique- 
eat  :  elle  ne  peut  l'être  avec  une  exacte 
iCcisioo.  Mais  enfin  les  marchés  seuls  font 
kiègle  ,  et  le  gouvernement  est  obligé  de 
ffuivre. 
iSi  cette  valeur  doit  varier  de  temps  à  wie yëpiiwT. 

■  '  pjfi   «M  varia- 

■tre,  les  variations  n'en  sont  jamais  brus-  '^°"*  J'"«-«p^«- 
es,  parce  que  les  usages  changent  tou- 
i  lentement»  Aussi  l'or  et  l'argent  con- 
vent-ils  long-temps  la  même  valeur,  re- 
Ibement  l'un  à  l'autre. 
Mntre  des  peuples  voisins,  le  commerce     c<m.ineiiti« 

'      ■  *  *  lappiMt   lie  i'of 

à  rendre  les  mêmes  choses  également  IJ^fJ^'J^^l 
Jantes  chez  les  uns  et  chez  les  autres  ;  'JitL.^^"'^'"* 
ir  conséquent  il  leur  donne  chez  tous  la 
Ëme  valeur  ;  il  y  réussit,  sur-tout  quand 
iM  sont ,  comme  l'or  et  l'argent ,  d'un 
tnsport  qui  se  fait  facilement  et  sans  obsi 
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tacle.  C'est  qu'alors  elles  circulent  {M 
plusieurs  nations ,  comme  elles  cire 
roient  dans  une  seule  ;  et  elles  se  ven 
dans  tous  les  marchés,  comme  si  elk 
veiidoient  dans  un  seul  marohë  comm 

Supposons  que  les  ëtats  de  PEarope 
tous  dauê  Tusage  dé  défendre  Texporti 
et  l'importation  de  Tor  et  de  Targenl,  el 
cette  prohibition  a  eu  son  effet. 

Supposons  encore  qu'il  y  a  en  Anglel 
et  en  France  la  même  quantité  d'or,  ) 
plus  d'argent  dans  Tun  de  ces  royat 
que  dans  l'autre.  Supposons  enfin  qu'i 
en  Hollande  beaucoup  plus  d'or  que 
tout  ailleurs,  et  beaucoup  moins  d'aï] 

Dans  ces  suppositions  où  la  quantil 
Tor  relativement  à  l'argent  est  diflëi 
d'unétatà  l'autre,  la  valeur  relative  d 
métaux  ne  pourra  pas  être  la  même  < 
les  marchés  de  ces  trois  nations.  L*or 
exemple ,  aura  un  prix  en  France,  m 
treen  Hollande,  un  autre  en  Angleten 

Mais  si  on  permet  à  ces  métaux  de  c 
1er  librement  parmi  tous  les  peuplei 
TEurope ,  alors  on  ne  les  appréciera 
d'après  le  rapport  ou  ils  sont  Vnn  à  Ta 
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France,  en  Hollande  ou  en  Angleterre  ; 
tison  les  appréciera  d'aprc  8  le  rapport  où 
'  sont  Tun  à  Tautre  chez  toutes  les  nations 
Uses  ensemble.  Quoique  inégalement  ré- 
Ttis^  ils  seront  censée  être  enmémequan- 
é  par^tout  ;  parce  que  ce  qu'il  y  aura  de 
icttenor,  par  exemple,  aujourd'hui  dans 
fc  état ,   peut  en  sortir  et  passer  demaîiï 
uos  un  autre.  Voilà  pourquoi ,  dans  tous 
Imarchés  deTEurope,  on  juge  du  rap- 
■tderorà  l'argent  comme  on  en  juge- 
Rdans  un  seul  marché  commun. 
iOn  voit  donc  comment  la  valeur  relative' 
Ter  à  Targent  s'apprécie  de  la  même  ma- 
dans  plusieurs  états ,  où  ces  métaux' 
ent  librement  de  l'un  chez  l'autre.  Mais 
lé  des  nations  éloignées  ne  peuvent' 
lavoir  entre  .elles  un  commerce  conli-' 
I,  et,  pour  ainsi  dire ,  journalier,  alors* 
I  valeur  s'apprécie  différemment  cher 
le;  parce  qu'elle  se  règle  dans  des' 
^és  qui  n'ont  point  entre  eux  assez  de 
i ,  et  dont ,  par  cette  raison  ,  on  ne 
Mt  former,  un  seul  marché  comtnun.  Aii . 
[)n,    par  exemple,   l'or  est  à  Tardent 
leunà  huit,  tandis  qu'il  est  en  Europe 

i3 
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comme  un  à  quatorze  et  demi ,  ou  co 
ua  à  quinze. 
i^rnwrrrne.      J^ai  d?t  oue  les  maFcliës  foul  Id  loî  ai 

nirn»   lit    forrù  * 

i^uireommc  verneûicnt.  PouF  le.comprendrc,  supp< 
dîJïw'^ïr  que,  dan» .tous  les  marchés  de  TEiir 
1  or  soit  à  1  argent  comme  un  a  quad 
et. que  cependant  le  gouvernement  é\ 
en  l'rance  ces  métaux  dans  le  rapport 
à  quinze,  et  voyons  ce  qui  doit  en  rcM 
Eu  France,  il  faudra  quinze  onces 
gent  pour  payer  une  once  d'or  ;  tandis 
chez  rélranger,  on  paiera  une  once 
avec  quatorze  onces  d^argcnt  :  sur  qi 
onces  d'argent,  on  gagnera  donc  unec 
toutes  les  fois  qu'on  en  portera  chez  Tel 
çeripour  réchanger  contre  de  Tor,  c 
-Qpnséquent  l'argent  sortira  insensiblei 
du  royaume.  Quand  ensuite  le  gouvi 
ment  voudra  le  faire  revenu*,  il  perdr 
c^re  un  quiipzième ,  parce  que ,  pour 
once  d'or,  qn  ne  lui  donnera  que  quai 
onces  d'argent.  Or  il  éviteroit  touta 
pertes  s'il  se  conformoit  au.prix  du  mi 
commun. 


ET   LE  GOUVERNEMENT.       igS 

— I m 1 ^ 

CHAPITRE      XX. 

Du  vrai  prix  des  choses  k 
tous  venons  de  voir  comment  le  prix  dé     -u»  mtib^ 

t  f       i  y       y  A  -i  prînoipeiquidA- 

■  et  de  Fargent  s  établit  le  même  dans  terminem^eprijc 

r?  de  1  or  et  de  la»- 

m  les  marchés  de  plusieurs  nations ,  lors-  S;"uetVaîp"ru 
|e  ces  métaux  peuvent  sans  obstacles  pas-  *'*^''''^''****'* 
b' continuellement  de  Tune  chez  Tautre. 
^raisonnant  d'après  les  mêmes  principes, 
ious  sera  facile  de  juger  du  vrai  prix  de 
iqiie  choseï 

lie  suppose  que  ^  dans  un  pays  grand  f",^^^;;*'''"^ 
tome  la  France  j  4es  provinces  se  sont  in-^rinn-ntVSoû* 
dit  tout  commerce  entre  elles^  et  Qu'il  j  SîîrT"*'" 
i«it  cepeùdant  QÙ  la  récolte  ne  soit  ja-; 
i  suffisante,  d'autres  où  elje  ne  four- 
ke^  années  communes,  que  ce  qu'il  faut 
consommation,  et  d'auttes  où  il  y  ait 
Kque  toujours  surabondance^  C'est  ce  qui 
|t  arriver^ 

Con»id^roii$  d^abdrd  une  provindé  où  les  i>  pn^ia  %u 
^Ités  ne  sont  jamais  sums&ntes^  Si  noua  ««•p'-^i-*** 
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les  rA»iec.  iM  suDDosons   que   le  commerce  intëiieii 

•ont  jauMÎ*  •«(.   .         ,  ,^ 

«Mat»,  et  elle  iQuisse  Cl  uttc  liberté  entière  •  tous  se«  n 
elles  communiqueront  e^tre  eux  ;  et, 
consë<|uent,  Ie«  denrées  se  vendront  «  d 
chacune  séparément,  comme  si  elles 
noient  toutes  se  vendre  dans  un  mai 
commun.  Parce  que ,  de  proche  en  proc 
on  saura  dans  chacun  ce  qu'elles  se  veiK 
dans  tous,  il  ne  sera  pas  possible  de  les^ 
dre  dans  Tun  à  beaucoup  plus  haut  prix 
dans  les  autres.  G^est  ainsi  que  Tor  a  le 
me  prix ,  à  peu  de  chose  près,  dans  tou 
marchés  de  TEurope. 

^ans  cette  province,  les  récoltes  nei 
jamais  suffisantes,  c^est  ce  (|ue  nousa^ 
supposé;  et,  puisque  nous  supposons  en 
qu^clle  s'est  interdit  tost  commerçât 
rieur,  c'est  une  consé(|uenceque  les  ai 
provinces  ne  puissent  pas  suppléer  a  ce 
lui  manque. 

Cela  étant,  le  blé  sera  à  un  prix  d*aal 
plus  haut,  qu'il  y  en  aura  moins ,  eti| 
en  faudra  davantage  ;  et ,  parce  que  ( 
une  nécessité  que  ses  habitans  se  rédui 
au  nombœ  qu^elle  peut  nôuitir,  elle  sf 
peuplera  infailliblement. 


■  j  111/  ^iroviiini 

S  JiuraDonaaDce,  les  blés,  en  suppo- '«••."'«''^••""^ 
le  commerce  intërieur  parfaitement  «^«"''•»«^»'''^"'- 
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)ans  une  province  où  il  y  a  presque  tou-  11  e*t  »,«•  H,n. 

ttiK-  proviiincoih 
Jp»  lécoltea  ««Hii 
toujour*  alK»ii-i 
dautrsf  etliicul 

î ,  se  vendront,  clans  tous  ]eé  marchés, 
u-près  au  même  prix  ,  parce  qu^ainsi 
dans  la  première ,  ils  s'y  vendront, 
tue  s'ils  se  vendoient  dans  un  seul  mar- 
;ommun. 

îtte  province,  nous  Pavons  suppose  , 
aussi  interdit  tout  commerce  extérieur, 
ne  peut  donc  pas  expof^ter.  Ses  blés  se- 

donc  à  un  prix  d'autant  plus  bas , 
le  en  a  plus ,  et  qu'il  lui  en  faut  moins* 
^tte  surabondance  étant  à  charge  au 
vateur  qui  n'en  vend  pas  une  plus 
de  quantité  de  blé,  et  qui  cependant  le 

à  plus  bas  prix,  il  cessera  dé  laboui-er 
•nsemencerune  partiedeseschamps. 
y  sera  mâmë  forcé;  car,  avec  le  foiblc 
îce  qu'il  trouve  dans  les  blés  qu'il  vend, 
irra  d'autant  moins  s'engager  dans  de 
Is  frais  de  culture,  que  le  journalier 
pat  le  bas  prix  du  pain,  gagne  en  un 
le  quoi  subsister  deux,  ne  voudra  pas 
iller  tous  les  jours ,  ou  exigera  de  plus 
salaires. 
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Il  arrivera  donc  nécessairenient  qnc 

récoltes,  daus  cette  province,  diminue 

pour  se  mettre  en  proportion  avec  la  |x 

lation;  comme  dans  l'autre ,  la  popula 

adiminué  pour  se  mettre  en  proportions 

les  récoltes, 

huu/uJ^tT.      Conbidtfrons  enfin  une  province  oi 

IXVr  im,re^  récoltes  ,  années  communes,   fourn» 

MiiîMiiir.:*m.»  précisémeut  ce  qu'il  faut  à  la  consora 

il  fil  ■njet  *  lie»   '  *  ^ 

M^i..!  T»fu-  tion;  et  supposons  •  lui  >  comme  auxc 
autres,  au -dedans  un  commerce  parf 
ment  libre  ,  et  point  de  commerce  au 
hors. 

Puisque  ,  années  communes,  cette 
vince  ne  récolte  précisément  que  ce  qu  i 
faut,  il  y  aura  rareté  dans  quelques  ann 
et  surabondance  dans  d'autre$.  Le  pris 
blé  variera  donc  d'année  en  année;  m 
années  communes ,  il  y  serq  plus  bas 
dans  la  province  oii  nous  avons  supposa 
la  récolte  n'cbt  jamais  suflisaute,  et  il 
plus  haut  que  dans  la  pi*ovince  oïl  nou.^a^ 
supposé  que  la  récolte  est  presque  touji 
surabondante. 

Daxvs  cette  province ,  la  culture  et  U 
ptilalion  pouiToat  se  maiutc*2)ir  au  m 
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îgre,  ou  à  peu- près.  Elle  sera  seulement 
pos^  à  de  grandes  variations  dans  les 
ix ,  puisque  nous  supposons  qu^on  ne  lui 
^portera  pas  des  blës  lorsqu'elle  en  man- 
iera, et  qu'elle  n'en  exportera  pias  lors- 
l'elle  en  aura  trop. 

Dans  ces  trois  provinces  nous  avons  ti:ois    Q^v^ 
rix  diSërens  :  dans  la  première,  un  prix  ^pivIïJSSu 

.■j  ^       M.       '    '  ^  •        l  '/*  cours ,  ^tieua 

mt:  dans  la  troisième,  un  prix  bas;  et  ne  ««moit  «tr« 

.  -  ,  ;    le  vrai  jpouc  toit  • 

IDS  la  seconde,  un  prix  moyen.  teitrow. 

Il  n'est  donc  pas  possible  qu'aucun  de 
ttprix  soit  pour  toutes  en  même  temps  le 
■ai  prix  du  blé ,  c'eSt  -  à  -  di  re ,  le  prix  qu'il 
hporte  à  toutes  de  lui  donner. 
f  Chacune  apprécie  le  blé  d'après  le  rap-^ 
portqn'elle  apperçoit,  ou  croit  appercevoir 
wke  la  quantité  et  le  besoin.  Juge  - 1  -  elle 
^la  quantité  n'est  pas  suffisante,  le  prix 
tthaut;  la  juge-t-elle  suffîsaute ,  le  prix 
thàs. 

J'appelle  proportihnnèh  l'es  prix  qui  s'é-  • 

blissent  sur  de  pareils  rapports.  Par  où 
ti  voit  que,  quels  que  soient  les  prix,  ils  , 

ût  toujours  piK)portionnels ,  parce  qu'ils 
Qt  toujours  fondes  sur  l'opinion  qu'on  a, 
laquaatité  relativement  au  besoin.  MaiîSi 
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Il  arrivera  donc  nécessaireinent  qaè 
récoltes,  dauâ  cette  province ,  diminuopi 
pour  se  mettre  ea  proportion  ayec  la 
lation  ;  comme  dans  l'autre ,  la  populal 
adiminué  pour  se  metti'e  en  proportion 
les  récoltes. 

^aL^nnJ^Z      Gonhidérous  enfin  une  province  où 
lihlV!^  limre^  récoltes  ,  années  communes,   fourqL 
«uin«iiie,:Vnai.  Dréclsément  ce  qu'il  faut  à  la  consomi 

il  fît  aiijpt  h  t\e   *  ^  * 

j_r^ci«.  r*xu-  tion;  et  supposons -lui,  comme  aux  dt 
.autres,  au  -  dedans  un  commerce  parfi 
ment  libre  ,  et  point  de  comn^erce  au- 
hors. 

Puisque  ,  années  communes ,  cette  f 
vince  ne  récolte  précisément  que  ce  qu'i 
faut,  il  y  aura  rareté  dans  quelques  ann 
et  surabondance  dans  d'autre^.  Le  prix 
blé  variera  donc  d'année  en  année;  mM 
années  communes,  il  y  ser^  plus  bas  q| 
dans  la  province  ou  nous  avons  supposé^ 
la  récolte  n'est  jamais  suffisante,  et  il  id 
plus  haut  que  dans  la  province  oïl  nous  avd 
supposé  que  la  récolte  est  presque  loujpd 
surabondante.  4 

Daiv>  cette  province ,  la  culture  et  la  fj 
ptiUlion  pouiToat  se  mainteijii:  au  wê^ 
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Telle  vendra  les  blés  qu'elle  ne  consomme 
u,  et  qu'elle  ne  sera  plus  dans  le  cas  d'à- 
indonner  une  partie  de  sa  culture  pour 
roportiônner  ses 'récoltes  à  sa  consom- 
tation.  / 

Ce  prix  est  également  avantageux  à  la 
Bovioce  dont  le  sol  est  naturellement  peu 
prtile,  parce  qu'elle  achètera  les  blés  dont 
Be  manque ,  et  qu'elle  ne  s^ra  plus  dans  le 
88  de  se  dépeupler  pour  proportionner  sa 
lÉpulation  à  ses  récoltes. 
^Eafin  ce  prix  n'est  pas  moins  avantageux 
i  province  dont  le  sol  ne  fournit,  années 
Qmunes ,  que  ce  qu'il  faut  à  sa  consom- 

Wion.  Elle  ne  sera  plus  exposée  à  voir  ses 
trop  hausser  ou  trop  baisser  tout-à- 
Np  et  comme,  par  secousses,  parce  que, 
n$  la  surabondance,  elle  pourra  vendre 
h  prix  du  marché  commun,  et  que  dans 
^  rareté  elle  pourra  acheter  au  même  prix. 
*  UD  mot ,  ce  prix  du  blé ,  ce  vrai  prLx 
^a  verser  continuellement  le  surabondant 
^ue  province  dans  l'autre ,  et  répandra 
lx>ndance  dans  toutes. 
Je  dis  çuUl  répandra  V abondance  dans 
Ule^s.  C'est  qu  une  mauvaise  récolle  ne 
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pourra  pas  occasionner  une  disette,  iXK 

dans  la  province  la  moins  fertile  ;  tare 

'  province  a  les  blés  qui  surabondent  aille 

puisque,  par  la  lil)ertë  dont  jouit  le  c 

merce,  ils  sont  toujours  prêts  à  entrera 

elle. 

^J^uZ7i      Quand  je  dis  qu'elle  achète  an  raéme ' 

tmiJf!!'^Zl  que  les  deux  autres,  cVst  que  je  consii 

•ctMlsrflrtTffi.  lit  1     / 

w.  .lord»...  u  les  achats  dana  le  marche  commun  o 

MareLé      coow  r 


prix  est  le  même  pour  toutes  trois,  et  je 
abstraclion  des  frais  de  transport  qu 
aura  à  pajrer  de  plus.  Je  ne  dis  pas,coi] 
quelques  écrivains ,  que  les  frais  de  tr 
port  ne  font  pas  partie  du  prix  du  blé; 
certainement  on  ne  paieroit  pas  ces  fi 
si  on  ne  jugeoit  pas  que  le  blé  les  vaut.  1 
j*en  fais  abstraction ,  parce  que,  pour  ji 
du  vrai  prix  qui  doit  être  le  même  | 
toutes  \ca  provinces,  il  ne  faut  consid 
les  achats  et  les  ventes  que  dans  le  mai 
commun.  J'ajoute  que  ce  marché  sel 
toujours  dans  la  province *où  le  bléi 
l)onde ,  ou  dans  celle  qui  est  située  { 
servir  d'entrepôt  à  toutes.  C'est  là  q 
arrive  de  toutes  parts  pour  en  acheter 
^'!.rrT,.rk      ^^  raisouuemens ,  cjue  je  viens  de 
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lie  vendra  les  blés  qu'elle  ne  consomme 
.  et  qu'elle  ne  sera  plus  dans  le  cas  d'a- 
donner une  partie  de  sa  culture  pour 
x>rtiônner  ses  "récoltes  à  sa  consom- 
ion*  /       ' 

!e  prix  est  également  avantageux  à  la 
rince  dont  le  sol  est  naturellement  peu 
ile,  parce  qu'elle  achètera  les  blés  dont 
^manque ,  et  qu'elle  ne  s^ra  plus  dans  le 
\  de  se  dépeupler  pour  proportionner  sa 
pilatîon  à  ses  récoltes. 
Enfin  ce  prix  n'est  pas  moins  avantageux 
I  province  dont  le  sol  ne  fournit,  années 
omunes ,  que  ce  qu'il  faut  à  sa  consom- 
don.  Elle  ne  sera  plus  exposée  à  voir  ses 
I  trop  hausser  ou  trop  baisser  tout-à- 
ip  et  comme,  par  secousses,  parce  que, 
K  la  surabondance,  elle  pourra  vendre 
|rix  du  marché  commun ,  et  que  dans 
lareté  elle  pourra  acheter  au  même  prix. 
tu»  mot ,  ce  prix  du  blé ,  ce  vrai  prix 
iverser  continuellement  le  surabondant 
îoe  province  dans  l'autre ,  et  répandra 
londance  dans  toutes, 
■edis  çu'îl  répandra  V abondance  dans 
MT/f.  C'est  qu'uiie  mauvaise  récolle  ne 
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terre.  Aucun  de  ces  prix  ne  sera  doncti 
à-la-fois  proportionnel  pour  toutes  dei 
aucun  ne  sera  ^g^iement  avantageux  il 
tes  deux  :  aucun  ne  sera,  pour  toutesjc 
le  vrai  prix. 

Mais,  jii  les  Anglais  et  les  Française 
.  nierçoient  entre  eux  avec  une  liberté  pli 
el  entière,  le  blë,  qui  surabonde  en  An 
tcMTe ,  se  verseroil  en  France  ;  et,  parce q 
lors  les  quanlilés,  relativement  au  he^t 
seroient  les  mêmes  dans  Tune  et  Tautre 
narchie,  il  s'ëtabliroit  un  prix  qui  serai 
même  pour  toutes  deux;  et  ce  seroitlet 
pour  Tuna  comme  pour  Tautre ,  puin] 
leur  seroit  également  avaiTtageux. 

On  voit  par-là  combien  il  importen 
toutes  les  nations  de  TEurope  de  levei 
obstacles  qu'elles  mettent ,  pour  la  plup 
à  l'exportation  et  a  l'importation. 

Il  n'est  pas  possible  que,  dans  la  m 
année ,  les  récoltes  soient  chez  toutes 
lement  mauvaises  :  il  n'est  pas  plus  pou 
qu'elles  soient  chez  toutes,  dans  la  m 
annëe,  également  bonnes.  Oruncomm 
libre,  qui  feroit  circuler  le  surabond 
produiroit  le  même  eïïet  que  si  elles  étf 
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nnes  par-tout ,  c'e.st-à-dîre ,  que  si  elles 
aient  par-tout  suffisantes  à-la  consomma- 
m.  Le  blé,  les  frais  de  voiture  défalqués, 
iroit  dans  toute  l'Europe  le  même  prix  ; 
:  prix  seroit  permanent,  et  le  plusavanta- 
SQx  à  foutes  les  nations. 

Mais  lorsqu'elles  défendent  Texportation 
t  l'importation.,  ou  qu'elles  met  Lent  sur 
tae  et  sur  l'autre  des  droits  équivalens  à 
pe  prohibition  ;  lorsqu'en  permettant  d'ex- 
iJBrter,  elles  défendent  d'importer,  ou  qu'en 
Innettant  d'importer ,  elles  défendent 
ferporter  ;  lorsqu  enfin ,  sous  prétexte  de 
*  conduire  différemment  suivant  la  diffe- 
Hce  des  circonstances,  elles  défendent  ce 
î^elles  ont  permis ,  elles  permettent  ce 
l'elles  ont  défendu,  tour-à-tour,, subite- 
Bnt ,  sans  principes^,  sans  règles,  parce 
Telles  ji'en  ont  point ,  et  qu'elles  ne  peu- 
ïAt  en  avoir  :  alors  il  est  impossible  que 

blé  ait  un  prix  qui  soit  le  même  et  le 
•ai  pour  toute  l'Europe,  il  est  impossible 
iMl  ait  nulle  part  un  prix  permanent. 
tossi  voit^on  qu'il  monte  à  un  prix  excès- 
(  chez  une  nation ,  tandis  qu'il  tombe  à 
u  vil  prix  chez  une  autre. 
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ir^aipHxn*      Ce  n^est  pas  <pie  le  vrai  prix  paisse  é 

♦*ii'     quVnere  -  /il  i  • 

îfcîi!"**"***"  toutes  les  années,  absolument  le  mei 
il  doit  varier  sans  doute;  mais  il  se  m. 
tiendra  toujours  entre  deux  termes  peu 
tans  Fun  de  Fautre.  C^est  ce  qy'il  faut 
p]i(|uer. 

Nous  avons  remarqué  que  les  réco 
ne  saurgient  être  ni  également  bonnes 
également  mauvaises,  dans  toute  TEurc 
mais  on  conçoit  qu  il }'  aura  quelquefois 
années  où  elles  seront  généralement  | 
abondantes,  et  que  quelquefois  aussi i 
aura  d'autres  années  où  elles  le  seront 
néralement  moins.  Le  vrai  prix  du  blé  b 
sera  donc,  et  haussera  quelquefois. 

Il  baissera  dans  la  plus  grande  abondai 
générale  à  proportion  que  la  quantité  i 
blés  sera  plus  grande  que  la  consommât! 
et,  dans  une  moindre  abdndance génén 
il  haussera  à  proportion  que  la  quad 
des  blés  se  rapprochera  de  ce  qui  s^en  e 
somme. 

Je  dis  qu'il  haussera  dans  une  moiB 
abondance  généra /e  ,  et  je  ne  dis  pasd 
une  disette.  Car  il  seroit  bien  extraoi 
naire  qu'il  y  eût  de  mauvaises  années  p 
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tirope  entière.  Il  peut  seulement  y  ea 
lir  de  meilleures  les  unes  que  les  autres; 
:e  sont  ces  meilleures  années  qui  feront 
sser  le  prix  du  blé. 
L'Europe  ^  si  toutes  ces  provinces  com» 

îrcoient  librement  les  unes  avec  les  au- 

* 

»,recueilleroit,  années  communes,  au- 
Qt  de  grains  qu'elle  en  consomme ,  parce 
le  la  culture  se  régleroit  sur  la  consom- 
ttion.  Le  prix  des  h\é^  seroit  donc  cons- 
Biinent  fondé  sur  une  même  quantité  re- 
tiveraent  an  besoin ,  et ,  par  conséquent , 
leroit  constamment  le  mên^e. 
Or  supposons  que  le  blé  fût  à  vingt - 
itre  livres  le  septier  :  dans  une  abondance 
nde  et  générale ,  il  pourra  baisser  à  vingt* 
IX,  à  vingt,  ou,  si  Ton  veut,  à  dix-huit, 
is  certainement  fabondance  générale 
sera  jamais  assez  grande  pour  le /aire 
cendre  à  un  vil  prix. 
)e  même,  dans  une  moindre  abondance 


ral^  i 


érale;  il  pourra  hausser  à  vingt -six, 
^•huit  ou  trente.  Mais  la  rareté  ne  sera 
ais  généralement  assez  grande  pour  Té- 
T  à  un  prix  excessif.  J'ai  même  peine  à 
re  qu'il  pût  varier  de  dix-huit  à  trente  : 
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'  car  ceA  termes  me  paroissent  bien  disti 

o«ia»Jirp".«   *  Au  contraire,  lorsciue  le«  nations 

«^»iî!"^1  l'Europe   «'interdisent    mutuellement 

commerce  par  des  prohibitions  expret 

ou  par  des  droits  ^uivalen&,  on  conçoit' 

le  prix  du  h\é  doit,  tour-à-tour,  tantôt  c 

Tune,  tantôt  chez  Tautrc,  varier  au  p 

'    qu^il  sera  impossible  d'assigner  un  tei 

au  plus  haut  prix  et  au  plus  bas.  Le  nrf 

peuple  verra  tout-à-coup  descendre  Icb 

dix  livres  ,  ou  monter  à  cinquante.  A 

tons  -  nous  sur  les  snites  fudestes  de 

variations. 

LorMjue  le  blé  est  à  dix  livres,  Icci 
vateur  en  vend  plus  que  lorsqu'il  est  i< 
qualité ,  parce  qu'on  en  consomme  d«< 
lage.  Mais  il  n'est  à  dix  livres  que  pi 
qu'il  en  a  beaucoup  plus  qu^il  n'en  p 
vendre,  et  ce  plus  est  pour  lui  une'l 
valeur.  Cependant  il  ne  trouve  point  dl 
dommagemratdans  le  blëqu^il  veflÉ,pi 
qu'il  le  vend  à  vil  prix.  Il  a  donc  culti 
et  il  n'en  retire  aucun  bëne^fice.  Pent-^ 
même  que  les  frais  de  culture  ne  lui  rat 
ront  pas. 

Il  n'est  donc  pas  de  son  intérêt  d'c 
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icer  autant  de  terres  qu'il  auioit  fait, 
înd  il  le  voudroit,  il  ne  le  pourroit  pas. 
'est  pas  en  état  d'en  faire  les  avances. 
Il  Ti  est  pas  en  état  y  dis- je  >  d^ en  faire 
aisances  :  premièrement ,  parce  qu'il 
.pas  assez  gagné  sur  la  vente  de  ses  blés; 
second  lieu,  parce  que  les  journaliers  qui, 
.un  jour,  comme  nous  Tavons  déjà  remar* 
1^'  gagnent  de  quoi  subïii.ster  deux,  tra- 
ôllent  la  moitié  moins.  Ils  Mmt  donc  plus 
pes,  et,  étant  plus  rares,  ils  sont  à  plus 
^tprix.  AiuM  les  frais  augmentent  pour 
^cultivateur  lorsque  son  bénéfice  diminue, 
(fl  a  donc  n^oins  ensemencé;  par  consé- 
pA  la  récolte  sera  moindre,  et  elle  se  ré- 
Jra  à  bien  peu  de  chose  si  Temnée  est 
'Uvaise. 

Le  surabondant  de  la  récolte  précédente 
Uppl^ra ,  dira-t-on.  Jç  réponds  que,  si  le 
tivateur  a  voit  pu  le  vendre  à  Vét  ranger , 
uroit  retiré  un  plus  grand  bénéfice  de  la 
Ite  de  ses  blés,  parce  qu'il  les  auroitven: 
I  à  meilleur  prix  et  en  plus  grande  quan- 
i,  Il  auroit  été  en  état  d'ensemencer  plus 
terres ,  il  y  auroit  trouvé  son  intérêt,  et 
récolte  eût  été  plus  abondante. 

14 
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Il  n'a  pu  conserver  le  surabondant  d 
blë  sans  frais  et  sans  déchet;  et  c'est 
frais  et  sans  déchet  qu'il  eût  conserva 
gent  qu'il  en  auroit  retiré.  Il  seroit  donc 
riche,  avec  cet  argent,  qu'il  ne  l'est  av 
surabondant  qui  lui  reste.  Le  mojc 
plus  sûr  et  le  moins  dispendieux  de  gi 
le  blé,  c'est  de  le  garder  en  argent  :  car 
garder  le  blé  que  de  garder  Targent . 
lequel  on  peut  toujours  en  acheter.  F 
quoi  forcer  le  cultivateur  à  bâtir  des 
niers,  à  quitter  la  charrue  pour  visite 
blés ,  à  pajer  des  valets  pour  les  reiin 
S'il  n^est  pas  assez  riche  pour  faire  ca 
penses,  ses  blés  germeront,  ils  seront! 
aommés  par  les  insectes,  et  le  suraboa 
sur  lequel  on  avoit  compté  ne  se  troir 
plus. 

Aussi  observie-  t-on  que  la  disette  v 
toujours  après  l'abondance,  et  que.  Ion 
les  blés  ont  été  à  vil  prix,  ils  passent! 
à-coup  à  un  prix  excessif.  Or  ce  pri: 
charge  au  peuple ,  ne  dédommage  pi 
cultivateur  à  qui  une  mauvaise  récolteli 
d'autant  moins  de  blé  à  vendre  qu'il 
ensemencé  qu'une  partie  de  ses  terres. 
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bus  avons  remarqué  que,  lorsque  le 
îst  à  vil  prix,  les  journaliers  se  mettent 
a  prix  trop  haut  :  nous  remarquerons 
jue,  lorsqu'il  est  à  un  prix.excessif ,  ils 
lettent  à  un  prix  trop  bas. 
)an8  le  premier  cas,  comme  il  faut  peu 
per  pour  avoir  de  quoi  acheter  du  pain, 
âeurs  passent  des  jours  sans  travailler. 
i  conti'aire ,  dans  le  second  tous  deman- 
ut  à  Tenvi  de  l'ouvrage ,  ils  en  demandent 
Blés  jours,  et  ils  s'offrent  au  rabais.  En- 
fp  plusieurs  s'offrent-ils  inutilement.  Les 
tevateurs ,  qui  se  ressentent  des  pertes 
ils  ont  faites,  ne  sont  pas  assez. riches 
r  faire  travailler  tous  ceux  qui  se  pré- 
ent. 

bns  ces  temps  de  variations  les  salaires 
donc  nécessairement  trop  hauts  ou  trop 
,  et  cela  est  vrai  de  tous  ;  car  l'artisan, 
me  le  journalier,  vend  son  travail  au 
lis  quand  le  pain  est  cher,  et  quand  le 
i  est  à  bon  marché  il  met  son  travail  à 
chère. 

endant  ce  désordre,  toutes  les  fortunes 
érangent  plus  ou  moins.  Le  grand  nom- 
ntranche  sur  son  nécessaire ,  les  gens* 
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riclies  retranchent  au  moins  sur  leun 
perlluil^s ,  beaucoup  d'ouvriers  nianqi 
d'ouvrages,  les  manufactures tomben' 
ou  voit  la  misère  se  répandre  dans  lesc 
pagnes  et  dans  les  villes ,  que  le  comm 
auroit  pu  rendre  florissantes. 
SîAe'^i  Si  le  commerce  jouissoit  toujours  et 
tout  d'une  liberté  pleine  et  entière,  le 
piîx  des  grains  s'établiroit  nécessairea 
et  il  seroit  permanent  :  alors  le  désc 
cesseroit.  Lés  salaires,  qui  se  propori 
neroient  avec  le  prix  permanent  do 
metlroient  toutes  les  espèces  de  trava 
leur  vrai  prix.  Le  cultivateur  jugeroit  m 
dcî»  dépenses  qu'il  a  à  faire ,  et  il  crain 
d'autant  moins  de  s'y  engager  qu'il  si 
assuré  de  trouver  dans  ses  récolles  ses 
et  son  bénéfice.  J'en  dis  autant  des  0 
preneurs  dans  tous  les  genres.  Tous 
ploieront  un  plus  grand  nombre  d'ouvi 
parce  ce  que  tous  en  auroient  la  fao 
et  que  tous  seroient  assurés  du  bén 
dû  à  leur  industrie.  Alors  plus  de 
oisifs.  On  travailleroit  également  dai 
villes  et  dans  les  campagnes  :  on  ne  1 
pas  réduit  à  retrancher  sur  son  nécess 
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n  pourroit  au  contraire  se  procurer  de 
louvelles  jouissances',  et  le  commerce  se- 
dt  aussi  florissant  qu'il  peut  Tétre. 

On  demandera  peut-être  à  quoi  on  pourra 
«connoître  le  vrai  prix.  On  le  reconnoî- 
la  en  ce  que  ses  variations  seront  tou- 
jours renfermées  entre  deux  termes  peu 
iûtans,  et  c'est  en  ce  sens  que  je  Tap- 
pslle  permanent.  S'il  ne  varioit,  par  exem- 
ple, que  de  vingt  à  vingt-quatre,  il  seroit 
es  à  vingt,  haut  à  vingt-quatre,  et  moyen 
vingt-deux.  Tout  autre  prix  seroit  un 
Dx  prix,  qui  prendroit  le  nom  de  cherté, 
ju'il  s'ëleveroit  au-dessus  de  vingt- 
Datre,  et  qui  prendroit  celui  de  bon  mar- 
hé',  lorsqu'il  descendroit  au-dessous  de 
ï'ngt.  Ce  faux  prix  causeroit  nécessaire- 
Hent  des  désot-dres  ,  parce  que ,  dans  le 
On  marché,  le  producteur  seroit  lésé,  et 
i  consommateur  le  seroit  dans  la  cherté. 
>r  le  vrai  prix  doit  être  également  avanta- 
eox  à  tout  le  monde. 


2I4        LE      COMMERCB 

*  ■  — — ^— ^ 

CHAPITRE    XXI. 
^  Du  monopole. 

„,^;;jV.'«,I^'.  -T  AIRE  le  monopole,  c'est  vendre  seiil.( 
Î^H» ««lin  mot  qui  est  devenu  odieux  ne  doit  pa^Tâi 
.jurï|U'*  %"«  toujours.  Un  grand  peintre  vend  seul  i 

qu'on  mette  aux  , 

o«Tf*£«.  ouvrages  ,  par  la  raison  qu'il  peut  scnll 
faire. 

Il  porte  son  salaire  au  plus  haut  :  ili 
d'autre  règle  que  la  fortune  des  amata 
qui  sont  curieux  de  ses  tableaux. 

A-t-on  la  fantaisie  d'être  peint  par  h 
parce  qu'il  saisit  parfaitement  les  rcsseï 
blances,  et  toujours  en  beau  ?  Il  ferapaj 
un  portrait  cent  louis ,  ou  même  davi 
tage  ,  si  à  ce  prix  ou  lui  en  demande  pi 
qu'il  n'en  peut  faire.Son  intérêt  est  degagi 
beaucoup,  en  faisant  peu  de  portraits; il 
faire  peu  ,  aKu  de  les  faire  mieux  ,  et  S 
surer  par-là  de  plus  en  plus  sa  réputali 

Ce  prix  peut  paroitre  exorbitant.  Cep 
dant  il  ne  Test  pas  :  c'est  le  vrai  prix. 
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5t  réglé  par  une  convention  faile  librement 
îtrele  peintre  et  celui  qui  se  fait  peindre, 
personne  n'est  lésé.  N'êtes- vous  pas  assez 
chepour  payer  voire  portrait  cent  louis? 
e  le  faites  pas  faire,  vous  pouvez  vous  eu 
Sîier.  Eles-vous  assez  riche?  C'est  à  vous 
voir  lequel  vous  aimez  le  mieux  de  garder 
î  cent  iouis  ,  ou  de  les  échanger  contre 
re  portrait.  \. 

Ze  prix,  parce  qu'il  est  le  vrai,  est  fondé 
la  quantité  relativement  au  besoin.  Ici 
esoin  est  la  fantaisie  que  vous  avez  d'être 
3t;  et  la  quantité  est  une  ,  puisque  nous 
supposons  qu'un  seul  peintre  qui  saisisse 
•e^sem  blances  à  votre  gré.  Plus  donc  votre 
laibie  sera  grande  ,  plus  le  peintre  sera 
droit  d'exiger  de  vous  un  fort  salaire. 
se  portrait  vous  coûtât-il  mille  louis ^ 
e  sera  pas  cher  ,  c'est-à-dire ,  aii*^essuft 
vrai  prix. 
I  ne  faut  pas  raisonner  sur  les  iouissances    ^'"f  '•«**• 

1  '  mercedecchosir» 

m  se  procure  par  fantaisie,  par  caprice,  ^ÎSijJi;  ïi 
mode ,  comme  sur  les  jouissances  qui 
d'une  nécessité  absolue.  Si  vous  étiez 
marchand  de  blé ,  et  que  vous  me  le 
ez  payer  cent  francs  le  septier,  vous  u^   ' 


dieiu. 
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pourriez  pas  dire  que  vous  me  Tavezve! 
d'après  une  convention  passée  librcn 
entre  vous  et  moi  :  il  seroit  évident  qw 
été  forcé  par  le  besoin ,  et  cjuc  vous 
cruellement  abusé  de  ma  situation.  \ 
le  monopole  qui  devient  odieux,  parce 
est  injuste. 
Lr  rr«  j,iiT  Dans  le  commerce  des  choses  n 
•H  iM^utAfieuii  ga,|.(,g    le  p^.j^     jorsquii   est   le  vrai 

prix  pcnuancnl.  '  1  ^  1 

permanent  ;  et  c'est  à  cela,  c<mime 
Favons  remarqué ,  qu'il  se  reconnoî 
Dans  le  commerce  dos  superfluit^ 
prix  n'est  point  permanent  :  il  ne  peiitl 
il  varie  comme  les  modes.  Aujourd'h' 
artiste  est  en  vogue,  demain  un  autre, 
tôt ,  au  lieu  d'un  concurrent ,  il  en  i 
sieurs.  Réduit  donc  à  se  borner  àdei 
dres  salaires  ,  il  vendra  à  bas  prix  ci 
vendoit  auparavant  à  prix  haut.  Nous 
vu  à  deux  ou  trois  louis  des  tabatic 
carton,  qui  sont  aujourd'hui  à  vin{»t-< 
sous.  Malgré  cette  variaticm,  elles  m 
jours  été  à  leur  vrai  prix.  iVv^i  cpie  ! 
des  choses  i]c  fantaisie  ne  pruL  se 
et  qu'il  poiil  che  liTs-lî3iit  en  coinna 
•de  celui  des  choses  de  n'rcî:îit(\ 
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^uisque ,  dans  le  commerce  des  choses     t*  im»  «i«> 

*  ^  ^  ,  .  choses  ii^rtRoi- 

pssaires,  le  vrai  prix  est  un  prix  perma-  ';^, ;,*",];;";' ^^ 

l,  il  est  évident  qiril  ne  peut  subsister  »«-»>""H*- 

:  le  monopole,  qui  le  feroit  hausser  brus- 

ment  coup  sur  coup.  Mais  ,  si  celui  qui 

1  seul  fait  hausser  les  prix ,  il  suffira  , 

r  les   faire  baisser ,  dé  multiplier  les 

leurs. 

r  ils  se  multiplieront  dVux- mêmes,    xaMMii^<i« 

kI   on    n'y  mettra   point  d'obstacles.  Z^L^^^!^' 

ime  toute  espèce  de  commerce  ofire 

)énéfice  ,  il  ne  faut  pas  craindre  qu'il 

e  fasse  pas.  Si  on  laisse  la  liberté  de 

lire,  il  se  fera,  et  le  nombre  des  mar- 

ids  croîtra  ,  tant  qu'en  le  faisant  con*- 

emraent  ils  y  trouveront  assez  de  béné- 

pour  subsister.  S'ils  venoient  à  se  mul- 

er  trop  ,  ce  qui  doit  arriver  quelque- 

.  une  partie  abandonnera  un  commerce 

ne  lui  est  pas  avantageux ,  et  il  restera 

isément  le  nombre  de  marchands  dont 

besoin.  11  faut,  encore  un  coup,  laisser 
•  :  la  liberté,  s'il  y  a  des  monopoleurs , 
îurgera  la  sociélé. 
out  vendeur  veut  gagner,  et  gagner  le  J,\7/,f,fJJ"|.n 

(ju'il  peut.  Il  n'en  est  aucun  (jui  ne  fpuV,r/.;X'ir 
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i«  voulût  ëcarter  tous  -ses   concurrens , 
•kiJ!'  ""'  vendre  seul,  s  il  le  pouvait. 

Tout  acheteur  voudroît  acheter  an  { 
bas  prix  ,  et  il  desireroit  que  les  vendei 
à  Tenvi  les  uns  des  autres  ,  lui  ofli-i» 
les  choses  au  raliais. 

Cependant  tout  vendeur  dans  un  gt 
est  acheteur  dans  un  autre.  S'il  lui  imp 
croire  sans  concurrens,  il  lui  importe 
les  vendeurs  dont  il  achète  en  aient  bc 
coup,  et  il  n'importe  pas  moins  à  ceui 
qu'il  ne  ^oit  pas  seul. 

De  ces  intérêts  contraires  ,  il  en  r&i 

que  rintéi^t  de  tous  n'est  pas  de  veo 

au  plus  haut  prix  et  d'acheter  au  plus  l 

mais  de  vendre  et  d'acheter  au  vrai  | 

Ce  vrai  prix  est  donc  le  seul  qui  cooc 

les  intérêts  de  tous  les  membres  de  la  soci 

Or  il  ne  pourra  s'établir  que  lorsqu 

aura  ,  dans  chaque  branche  de  comme; 

le  plusgrand  nombre  possibledemarcbt] 

11  T. ««no-      Il  n'y  a,  comme  nous  l'avons  remarc 

iCÎ;'/ï«!°pt';  que  les  grands  articles  ,  uniques  en 

i.omitviU  genre  ,  qui  puissent,  sans  injustice,  I 

le  monopole.  Ils  ont,  par  leurs  talens 

privilège  de  vendre  seuls. 
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Mais,  lorsquMl  s^agit  du  commerce  des 
boses  nécessaires ,  où  heureusement  il  ne 
rat  pas  des  talens  rares  ,  j'entends  par 
looopoleurs  un  petit  nonibre  de  mar- 
laods  qui  achetât  et  qui  revendent  ex- 
lasivement  ;  et  je  dis  qu'il,  y  a  monopole^ 
ir  conséquent  in j  us tice  et  désord  re ,  toutes 
«fois  que  ce  nombre  n'est  pas  aussi  grand 
m  pourroit  l'être* 
Aujourd'hui  tout  le  com merce  en  Europe    c<mmmi  m 

*        Kurape  tout  lo 

fait  donc  par  des  monopoleurs.  Je  ne  «w»«^-«f«» 
ix  pas  parler  des  douanes ,  des  péages ,  ^^'^'^ 
I  privilèges  exclusiPs  qui  gênent  le  com- 
rce  intérieur  de  province  en  province  : 
M  traiterons  ailleurs  de  ces  abus.  Je  ne 
le  que  des  entraves  qu'on  a  mis  au  com- 
rce  de  nation  à  nation. 
!^rsqu'en  France  nous  défendons  Tim- 
tation  des  marchandises  anglaises,  nous 
linuons  le  nombre  des  marchands  qui 
is  auroient  vendu  ;  et,  par  conséquent^ 
marchands  nationaux  deviennent  des      ^ 
3opoIeurs  qui  vendent  à  plus  haut  prix 
Js  n^auroient  fait,  s'ils  avoient  vendu 
:urremment  avec  les  marchands  anglais.. 
orsque  nous  défendons  i'expprlation  en 
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Angleterre ,  nous  diminuons  pour  let 
glais  le  nombre  des  marchands  qui 
auroient  vendu  ;  et',  par  conspuent,  < 
qui  leur  vendent  deviennent  des  mofx 
leurs  qui  leur  font  paye»  \e»  choses  a  i 
haut  prix  qu'ils  n'auroient  fait  s'ils  avo 
Vendu  concuiTemment  avec  nos  marchai 

Appliquons  ce  raisonnement  par-toal 
le  gouvernement  défend  d'exporter  et  J 
porter,  et  nous  reconnoîtrons  que  les  nali 
semblent  avoir  oublié  leurs  vrais  inté 
pour  ne  s'occuper  que  des  moyens  de| 
curer  de  plus  gros  bénéfices  à  des  n 
ch^nds  monopoleurs. 

£n  effet  ,  comme  nous  diminuon 
nombre  de  ceux  qui  nous  vendent,  et* 
nous  achetons  tout  à  plus  haut  prix  Ion 
nous  défendons  l'importation ,  nous  di 
nuons  le  nombre  de  ceux  c|ui  achèteni 
nous  ,  et  nous  vendons  tout  à  plus  ba<  | 
lorsque  nous  défendons  l'exportation.  C 
à-dire,  que  nous  ne  sommes  jamais  au  ' 
prix.  Nous  sommes  au-dessus  pour  «cK 
cher, -et  au-dessous  pour  vendre  à  bon  n 
ché.  Certainement  ce  n'est  pas  le  me 
de  faire  ua  commerce  avantageux.  Ce] 
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mt  c^estdans  Tespérance  d'acheter  à  bon 
i&rché  et  de  vendre  cher  qu'on  a  imaginé 
is  prohibitions.  Les  nations  ont  voulu  se 
aire  mutuellement ,  et  elles  se  sont  nui 
bacune  à  elles-mêmes.  Il  n'y  a  que  la  con- 
lirrencedu  plus  grand  nombre  possible  de 
Kndeurs  et  d'acheteurs  qui  puisse  mettre 
Il  choses  a  leur  vrai  prix,  c'est-à-dire,  à 
l^prix  qui,  étant  également  avantageux 
l^toutes  les  nations ,  exclut  tout-à-la-foi^  la 
l^rté  et  le  bon  marché. 
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CHAPITRE     X  XIL 

De  la  circulation  des  blés. 

D«««rfwde  LoBSQUE,  n'ajant  pas  de  quoi  ait» 
une  seconde  rëcolte ,  on  n'a  du  blë, 
exemple,  que  pour  neuf  mois ,  on  est  men 
dVn  manquer,  s'il  n'en  arrive  pas;  e 
renchérit  d'autant  plus  qu'on  e^^père  nu 
d'en  voir  arriver. 

Ce  renchérissement,  qui  le  fait  ham 
au-dessus  du  vrai  prix,  devient  clierti 
crie  donc  a  la  disette  ,  non  qu'on  man 
totalement  de  blé  ,  mais  parce  qu'on 
menacé  d'en  manquer,  et  que  ceux 
ne  peuvent  pas  le  paj'er  au  prix  où  il 
en  manquent  déjà. 

Cette  disette  réelle,  si  en  effet  il  n 
pas  assez  de  blé,  n'est  qu'une  disette 
pinion  ,  lorsque  le  blé ,  qui  ne  manque 
dans  les  greniers  ,  manque  seulement  d 
les  marchés.  C'est  ce  qui  arrive  quan 
y  a  monopole.  Les  monopoleurs  retan 
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le  mettre  en  vente,  afin  de  trouver,  dan» 

plus  grand  renchérissement ,  un  plus 

nd  bënëfice.   Leur  cupidité  alarme  le 

pie  :  la  disette  d'opinion  croît ,  et  le  blé 

ate  à  un  prix  excessif. 

)uand  là  disette  est  réelle ,  nous  n* avons 

iecours  à  attendre  que  des  étrangers  : 

ut  qu'ils  nous  en  apportent  autant  qu'il 

s  en  manque. 

i  elle  n'est  que  dans  l'opinion ,  il  suffira 

Is  nous  en  montrent.  Au  bruit  seul  qu'il 

irrive  ,  les  marchands  ,  qui  voudront 

îter  du  moment  où  il  est  encore  à  un 

haut ,  se  hâteront  de  le  mettre  en  vente, 

par  conséquent ,  ils  en  feront  bientôt 

ser  le  prix. 

)ans  la  surabondance  même ,  il  y  au-  _  "*.»'  t^'J; 

'  J  onantité   le  blé 

cherté  et  apparence  de  disette,  si  ceux  «JJ^^'** 
ont  les  blés  s'obstinoient  à  les  garder 
s  leurs  greniers  ,  ou  à  n'en  mettre  en 
^e  qu'une  quantité  qui  ne  suffiroit  pas  à 
ODsommation  journalière  ;  et ,  dans  la 
;  grande  rareté,  il  y  auroit  bon  marché 
pparence  de  surabondance  ,  si  on  les 
oit  à  mettre  en  vente  tous  leurs  blés  à- 
lis,  ou  seulement  une  quantité  plus  qu« 
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SU  [lisante  à  la  consommation  journal; 
Dans  le  premier  cas,  le  peuple  soa 
roit  comme  dans  une  disette  reelle;et,( 
le  second,  les  cultivateurs  et  les  marchi 
seroient  Ié.sés. 

Il  seroit  donc  également  nuisible 
mettre  en  vente  tout-à-la-fois  unecpai 
de  l)lé  qui  doit  servir  à  la  subsistant 
plusieurs  mois,  ou  de  n'en  mettre  en  v 
à  (*haque  fois  qu'une  quantité  qui  ne  s 
roit  pas.  à  la  subsistance  d'un  marcl 
Tautre. 

Cest  donc  peu -à -peu  que  le  blé  i 

sortir  des  greniers.  U  suffit  qu'on  en  1 

autant  quon  en  demande  ,  et  que  la\i 

se  fasse  dans  la  proportion  du  besoii 

Lc«(pi*i! y r.i      Mais  les  cultivateurs,  pour  le  vci 

S:;;!:^.:;..':.  cljer,  voudroient  qu'il  fût  rare  daoi 

il!^'.pv.a«!cûr.  marchés;  et  le  peuple,  pour  l'achètera 

k peuple.       marche,  voudroitqu  il  y  lut  surabond 

Cependant,  dans  l'uo  et  l'autre  cas, 

auroit  lésion  de  part  ou  d'autre,  et  m 

des  deux  côtés  à-la-fois. 

Il  est  vrai  que,  lorsque  lecultivateur^ 
cher,  il  fait  un  plus  grand  bénéliceni 
qu'il  vend  :  mais  il  vend  eu  moindre  qi 
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b^:parce  qu^il  force  le  peuple  à  vivre  de 
les,  de  pommes  de  terre,  de  racines^ 
iraccoutume  donc  à  consommer  moins^ 
f;  et,  en  faisant  diminuer  la  consom-» 
I,  il  fait  diminuer  ses  ventes  pour  les 
bées  suivantes ,  et  par  conséquent  »es  re^ 
k|s«  Que  sera-ce  si  le  peuple  s'ameute 
■iJle  les  greniers?  Le  cultivateur,  qui 
prendre  cher, est  donc  la  victime  de  sa 
Kditë. 

1^  peuple  ne  se  trompe  pas  liioins  lors^ 
El  veut  acheter  bon  marché.  II  est  vrai 
1^  y  trouve  d'abord  un  avantage  momen- 
jpf.  Mais  nous  avons  vu  que  le  bon  mar-^ 
|[est  toujoi^rs  suivi  d'une  cherté  où  le 
Éjfle  manque  de  pain,  et  ne  peut  pas 
pue  travailler  pour  en  gagner. 

L  lésion  que  le  cultivateur  et  le  peuple 
it  tour-à-tour ,  par  la  cherté  et  le  boa 
iié,  retombe  donc,  par  contre-coup^ 
t  tous  les  deux. 

'  conséquent,  il  importe  que  le  blé  ne 

lette  en  vente,  ni  en  trop  grande  quan« 

ni  en  trop  petite ,  puisqu'il  importe 

1  ne  soit  ni  cher,  ni  bon  marché. 

[aist  parce  qu'on  en  consomme  tott« 

;t5 
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)ot]r«,  il  imporfe  qu^il  en  ait  louioui 
vente  autant  qu^on  a  besoin  d^en  coa 
mer;  et  cVst  alors  qu^il  sera  à  soti  vrai  | 
^hcxi\M\amdté  Le  blë  ne  cr^U  pas  également  par- 
1\  nô  s^en  produit  pas  nn  épi  clans  lesvi 
où  il  s'en  fait  ]a  p\vt9  grande  consomma 
On  n'y  sait  pas  tnême  comment  il  se 
diiit  ailleurs;  et  voilà  pourquoi  on  y  rai» 
éoinmùriëment  si  mal  sur  le  oommera 
blés. 

Quoi  qu'il  eii  soit,  poùt  que  teis  blés  se 
en  vente  fonjonrs  et  par-tout  en  quai 
suffisante ,  il  fàtit  que  des  lieux  où  ils  s 
bondent  ils  ne  cessent  de  se  verser  dan 
lieux  oùils  manquent  ;  cequi  ne  peut  sel 
que  par  uri  inouvément  prompt  et  jti 
interrompu  \  prompt  y  dis-je,  eijamaU 
terrompUy  parce  que  tous  les  jours  lesi 
tommateUrs  en  ont  lé  même  besoiâ 
mouvement  est  ce  qnef  appelleci/ru/a 
des  blés. 
ftu      Le  \érj»ennrént  se  fait  de  proche  en  pd 


ConiBcol  Ia 
vriM-uirfilK 
de     pc»<c^    ta  11%- 

i**odie;         oo  à  distance. 


De  proche  en  proche ,  lotsqu^on  peu 
blé  dans  les  marchés,  et  qu'il  passe  m 
aiveitieiit  de  Tuto  dans  Tautre. 
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Ces  marchés,  qui  sont  aulant  de  débou* 
b,  ne  saaroient  trop  se  multiplier*  Il 
It  qu'il  y  en  ait  de  tou8  côtes,  et  qu'ils 
nt  clans  les  lieux  le*;  plus  commodes 
Il  «s  vendeurs,  comme  pour  les  ache- 
.  }ils  devn)ient  être  à  leur  choix ,  sâiis 
îto ,  sans  gênes. 

versement  se  fait  à  distance  lorsque ,  cbimnew  ci  « 

^         '   fait  à  dktaiict, 

une  province,  on  fait  des  envois  de 
if)Our  une  autre,  ou  lorsqu'on  en'porl^ 
h  rétranger. 

Pou»  avoir  ces  débouchés,  il  faut  dei 

bmins,  des  canaux,  des  rivières  niaviga- 

et  une  marine  marchande ,  point  de 

j:es,  point  de  douanes,  aucune  espèce 

raroits. 

V-oilà  la  route  tracée  à  la  circulation  : 

Itervoiis  comcnént  eïle  doit  se  faire.' 

ÏLes  soins  de  la  culture  rfe  permel tent  pa .  pow  ww cîr- 

«^  ,       ,  *  ,  '       .'     C'I.  r    I-t    bleu, 

■jo7irs  à  un  Fe  rmîér  de  v^endre  ses  grains  '^;i,f'"*^" 
ix  marchés  nr  lême  Tes  plus  voisins.  *En  ef- 
f,  dans  un    jour  favorable  aux  labours , 
to  ensemenr  émens,  à  la  récolte,  quîtlera- 

tsescham*  ps  au  hasard  cle  ne  plus  retrou- 
on  jour  ;  aussi  favorable?  Or,  sMl  ne  peut 
ki  toujour:  6  porter  lui-même  ses  blés  dans 
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le  marche  voisin,  il  peut  encore  miiiiii^ 
treprendre  de  les  porter  dans  les  maccl 
éloignes.  ,  I 

Il  faut  donc  qu^il  s'établisse  des 
chands  qui  achètent  du  fermier  pour  ; 
dre  au  consommateur. 
coDDA«.aiiiMM      Ces  marchands  sont  des  hommes 

(pu  Irur  août  o^ 

^iuJiI!^<mHu  Texpérience  a  formés.  Ils  neréussironlc 
MU  à  pce        j^^^  commerce  qu'autant  qu  ils  8*cn 
occupés  uniquement, et  qu'ils  auront  i 
un  nombre  de  connoissances  qui  ne  ià 
quièrent  qu'avec  le  temps. 

Il  faut  qu'ils  counoissent  la  qualité] 
blés  pour  n  être  pas  trompés  sur  le  cl 
qu'ils  aient  appris  à  les  voiturer  au  meilj 
compte  possible;  qu'ils  sachent  a( 
le  déchet ,  les  frais  de  transport ,  et  te 
risques  à  courir  ;  qu'ils  jugent  d'où  il 
arriver  des  blés.daus  les  lieux  où  ils  se| 
posent  d'eu  porter,  et  qu'ils  prévoient  < 
ils  y  arriveront.  Car  les  marchands,  ( 
montreront  les  premiers,  sont  seuls  i 
de  vendre  avec  bénéfice. 

Il  faut  donc  encore,  dans  le  cas  où  I 
auroit  fait  de  fausses  spéculations,  s'I 
préparé  d'autres  débouchés ,  et  savoir  j 
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x>r tera  ses  grains ,  pour  n^étre  pas  force 
fs  vendre  à  perte. 

irce  qu'on  ne  peut  pas  tout  voir  par 
lême ,  et  qu'on  le  peut  d'autant  moins 
n  entreprendra  un  commerce  plus 
du  et  plus  au  loin,  il  faudra  avoir  des 
espondans  întelligens,  attentifs,  dont 
ipacité  soit  reconnue  :  autrement  un 
:  avis  engageroit  dans  des  entreprises 
euses.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de 
urer  de  l'exactitude  et  de  la  fidélité  de 
ceux  à  qui  on  confie  la  garde  ou  la 
e  de  ses  blés;  et  i  1  faut  avoir  des  hommes 
ttiés  à  les  voiturer,  et  sur  qui  on  puisse 
ornent  compter.  C'est  par  le  concours 
e  multitude  d'agens ,  toujours  en  mou- 
mt ,  que  se  fait  la  circulation  des  blés. 
euple  des  villes  est  bien  loin  de  l'ima* 
r. 

est  à  propos  de  distinguer  deux  sortes  J^X^TdT'dî 
larchands  de  blé.  Les  uns  sont  des  né-  S'/ibnu^!^ 
ins  qui ,  taisant  ce  commerce  en  grand, 
prennent  d'approvisionner  des  provin- 
oîgnées,  soit  au-dedans,  soit  au-dehors 
ijaume.  Les  autres  sont  de  petits  itiàr. 
ds  qui,  le  faisant  en  détail  dans  un 
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lieu  circon>crit,  paroissent  se  borner  i 
provisionneinent  d'un  canton.  C'est 
ceuxrGi  »:ur-tQut  que  le  commerce  se 
de  proche  en  pLT)che.  On  les  nomme  j 
tiers. 

Aux  ne^gocians  il  faut  de  grands  m 
sins  dans  plus  d'un  lieu,  beaucoup  de  ri 
pour  garder  leurs  blës,  des  corre>poDi 
ou  associés  par-tout,  et  des  voiturier 
qiip|(|ue  sorte  .^ur  tous  les  chemins.  H 
évident  que,  s'ils  peuvent  faire  de  gn 
profits,  ils  courent  aussi  de  grands  risi| 
Plus  leur  commerce  est  étendu,  plus  ili 
de  spéculations  a  faire,  et  plus  aus^i  le 
ces  de  leur  entreprise  est  incertain. 

Ayant  fait  de  grandes  avances,  ils 
lent  faire  de  gros  bénéfices.  Aussi  a 
pressent-ils  pas  de  vendre.  Ils  épiei 
moment.  Mais,  parce  que  le  blé  es  tune 
rée  t|u'on  ne  peut  garder  long*temps 
beaucoup  de  frais,  qu'il  y  a  un  décliel 
jours  plus  grand  à  le  garder,  et  toDj 
plus  de  risques  à  courir,  si  l'occa^ioB 
gros  bénéfice  se  fait  trop  attendre,  ili 
obligés  de  se  contenter  dun  moindi-e.j 
ils  se  forcent  la  main ,  et  ils  servent  l 
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|b  malgré  eux.  Ils  D'auit)nr  pas  besoin 
pne  longue  expérience  pour  apprendre 
pil  e^^t  de  leur  intérêt  de  vendre  toutes 
|;|bis  qu'ils  trouvent,  dans  la  vente,  tou^ 
BTS  frais  et  un  bénéfice. 
^IjCS  blatiers  achètent  des  fermiçra  pour 
fendre.  A  peine  ont-iU  besoin  d'un  ma^ 
pin.  S'ils  en  ont  un,  la  garde  n'en  est  pas 
j^iendieuse;  e\  \\s  ont  pçD  de  déchet  à 
pdndre ,  parce  qu'ils  le  vident  presque  aua- 
tttqu'ils  Tout  rempli.  Un  valet  leur  sujtit. 
lyie  leur  faut  qu'un  âne  ou  ujx  piulet  pour 
lîtnrer  leurs  graiqs;  et  il  p'ont  pas  besoin 
^  correspxndans ,  parce  qu'ils  font  leuv 
jpoimerce  dans  un  petit  canton  où  il,s  sont 
||>ituës. 

rJija  pQur  eux  laoinsd'i^vancesquepoui* 
p  grands  négocians,  inoins  de  frais,  iiioiç^ 
■^risques ,  et  ils  se  contentent  d'uninoio^re 
Inéfice;  toujours  pressés  de  se  le  procurer, 
|rce  qu'ils  ne  sont  pas  assez  riches  pouv 
|isarder  d'en  attendre  un  plus  grand.  Leuv 
llérêt  est  de  vendre  promptement,  afin  de 
|cheter  pour  revendre.  Ils  ont  besoin,  pour 
Ibsister,  que  des  achats  et  des  ventes  ré- 
étées  fassent  continuellement  repasser  par 
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leurs  mains  leurs  premières  avances  ave 
bénéfice. 

La  circulation  des  blés  se  fait  donc  pti 
grand  nombre  de  négocians»  et  par  un  i 
grand  nombre  de  blatiers. 
OMUmM»-      Si  nous  avons  besoin  de  blé,  tous  ces  n 

pôle  fltsb  Ira  iw  ' 

Kii^reîii-  chands  n'ont  pas  moins  besoin  d'en  veoc 
î^Ti^MilS^*  Nousn^en  manquerons  donc  pas  si  la|i 
grande  liberté  domie  lieu  k  la  plus  grai 
concurrence. 

Supposons  qu^un  riche  négociant  ad 
ou  arrhe  tous  les  blés  d'une  province  i 
le  dessein  d'y  mettre  la  cherté,  il  caoi 
sans  doute  un  renchérissement,  mais 
renchérissement  momentané.  Car  aussi 
de  toutes  les  proviaces  voisines,  les  blé 
Jlueront  ;  et  le  négociant ,  trompé  dani 
attente,  se  verra  forcé,  par  un  grand  non 
de  concurrens,  à  baisser  le  prix  de  ses  I 
Il  ne  sera  donc  pas  teqté  de  répéter  < 
opération.  Il  n'y  auroit ,  dans  ce  raonof 
que  des  risques  et  des  pertes.  Un  négoc 
habile  n'en  fera  pas  l'essai. 

Au  lieu  de  songer  à  mettre  la  cherté  i 
^n  pays  abondaût  en  grains, etoù, par 
(iénuent,  elle  ne  pourra  pas  se  mainti 
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renégociant  a  un  mojen  plus  simple  et 
is  sûr  pour  faire  le  commerce  de  ses  blés 
le  avantage  :  c'est  d&les  envoyer  par-tout 
JÊbl  cherté  est  une  suite  naturelle  de  la 
lette.  Qu'il  ait  les  yeux  ouverts  sur  toute 
rope,  qu'il  soit  toujours  prêt  à  faire  des 
ns  :  s'il  est  bien  informé  de  Tétat  des 
ïtes ,  ou  seulement  de  l'opinion  qu'on 
.  chez  chaque  nation,  il  pourra  d'avance 
roir  dans  quels  lieux  les  prix  hausseront, 
idre  «es  mesures  pour  y  fkire  ses  en- 
\  h-  propos. 

lest  ainsi,  lorsque  le  commerce  est  parfai- 

entlibre^qu'unemuItiCudede  marchands 

lent  sur  les  besoins  de  tous  les  peuples. 

ms-nous^n  donc  sur  l'inlërét  qu'ils 

fk  ne  pas  nous  laisser  manquer  de  blë  : 

-les  faire,  et  nous  n'en  manquerqns 

k  Puisqu'il  y  a  toujours  quelque  part  des 

{ naturellesqui  leur  ofiPrentun.  bénéfice 

^pourquoi  s'occuperoient-ils  des  moyens 

ft  causer  d'artificielles  qui  ne  huv  assu* 

nent  pas  le  même  bénéfice?  Plus  nous 

If  jugeons  intéressés,  plus  nous  devons 

r  qu'ils  sont  éclairés  sur  leurs  intérêts. 

(fis  donc  par  cet  intérêt,  les  marchandS| 
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grands  et  petits, multipliés  en  raisond 
besoins,  feront  circuler  les  blés,  les  met 
par-tout  au  niveviu,  par-tout  au  viai 
et  chacun  sera  entraîné  par  le  mouve 
général ,  qu'il  ne  pourra  ni  ralentii 
précipiter. 

Le  monopole,  dira-t-on,  seroit  do» 
possible.  Sans  doute  il  le  seroit  dans  l 
où  le  commerce  des  blés  jouiroit  d^ui 
berté  pleine ,  entière  et  permanente 
c^estdansœttesuppositipuque  je  viens 
server  la  circulation  des  blés.  Nous  va 
ailleurs  comment  le  monopole  ne  dévie 
que  trop  facile,  (i) 

(i)  Je  in*apperçois  souvent  qu'on  peut  me 
biea  des  dini':uUëji.  Elles  ^e  présentent  ei 
dans  le  sujet  complique'  que  je  traite ,ielf 
cherche  sur-tout  à  biniplifier.  Je  voudroîs  po 
repondre  à  toutes  à-la-fois.  Mais  cela  n'ii 
possible.  Il  faut,  pour  me  faire  entendre  »  q 
me  irainc  de  proposition  en  propo>itioii  ;  cari 
si  on  ne  m'entcndoit  pas  ,  j*anrois  tort  d'i 
Heureuseigcnt ,  mon  lecteur  ne  peut  pas  ml 
rompre ,  quelque  envie  qu'il  en  ait.  11  faut  i 
sairement  qu*il  laisse  mon  li?re,  ou  qu'il  af 
ma  réponse  à  ses  difficultés;  Je  ne  me  8af 
cependant  de  re'pondre  à  toutes ,  car  il  poi 
m'en  fiiire  de  bien  étranges. 
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CHAPITRE     XXII  I. 

I  blé  considéré  comme  mesure  dçs 
valeurs. 

Pb  toutes  \à^  iparchandises ,  les  métaux    r.rgntBVai 

C^  ^  p*i  une  mrmre 

■t  les  plus  propres  à  servir  de  me^sure  ^i,**"t.".!**!"liï 
imune  ;  nous  en  avons  vu  la  raison.  îrr.*p^îd^ 
S8,  parce  que,  d'un  siècle  à  Pautre,  ils 
t' eux-mêmes  plus  rares  ou  plus  a  bon- 
is,  et  que ,  par  conséquent,  ils  ont  plus 
moins  de  valeur,  ils  ne  peuvent  pas  être 
pour  une  mesure  propre  à  déterminer 
;  quel  rapport  la  valeur  d'une  mar- 
idise ,  dans  une  époque ,  a  été  avec  la 
de  cette  même  marchandise ,  dans 
époque  différente.  Par  exemple  ,  je 
que ,  dans  le  douzième  siècle  où 
q^t  étoit  rare  ,  une  once  fût  le  prix 
te  aune  de  drap  ;  aujourd'hui  que  Tar^ 
it  est  beaucoup  plus  abondant,  il  en 
dra ,  pour  payer  Taune  de  ce.  ];Déme 
tp ,  deux  oU  trois  onces ,  ou  peut-être 
Bidtre. 


fmi|Mir«  ap|>r# 
é'un 
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La  valeur  de  l'argent  et  donc  elle-ml 
trop  variable  pour  servir,  dans  tom 
temps ,  de  mesure  à  toutes  les  valeurs.  Ai 
avons-nous  remarque  que  ,  dans  un  ai 
où  il  est  une  fois  plus  rare,  on  est  Si 
riche  avec  un  revenu  de  cinquante  on 
qu'on  le  seroit ,  dans,  un  siècle  où  il 
une  fois  plus  abondant ,  avec  cent  on 
de  revenu, 
«ter^ù*^'.^'  Non  seulement  Vargent  n'est  pas  i 
^°uTiiT!l!!^i!r»  mesure  exacte  pour  toutes  les  ëpoqn 
iM  Taieoi*  il  n  eiit  pas  même  une  mesure  exacte  p 

lieu  à  lia  r  r 

tous  les  lieux.  C'est  qu'il  n'a  pas  la  mé 
valeur  par-tout. 

Portés  par  habitude  à  juger  des  | 
d'après  la  quantité  d'argent  que  les  chi 
nous  coûtent ,  nous  supposons  précipiti 
ment  que  ce  que  nous  pa;yons  deux  Oi 
d'argent  dans  une  grande  ville  marcha 
est  un  prix  double  de  ce  que  nous  paj 
une  once  dans  une  province  où  le  comm 
a  peu  de  débouchés.  Mais,  en  pareil  < 
la  différence  entre  les  prix  ne  peut  pas 
exactement  comme  la  diflérence  da  ] 
an  moins  d'argent.  Ce  métal  est  s 
une  mesure  fausse.  Il  a  une  plus  gca 
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ir  dans  la  province  sans  commerce  » 
|il  est  plus  rare  :  il  en  a  une  moindre 
la  ville  marchande  ,  où  il  est  plus 
idant«  Gomment  donc  pourroit-il  mê- 
le rapport  où  sont  les  prix  qui  opt 
dans  Tune  avec  les  prix  qui  ont  cours 
r  autre  ? 

circulation  de  Targent  se  ralentit  de 
ipagne  en  campagne  en  raison  de  Pé- 
lement  où  elles  sont  des  principales 
;;  et,  en  supposant  Tëloignement  le 
le,  elle  se  ralentit  encore  ea  raison  des 
:les  qui  rendent  plus  dispendieux  le 
sport  des  marchandises.  Dès  que  Tar* 
. circule  moins,  il  est  plus  rare;  dès 
[çst  plus  rare,  il  a  plus  de  valeur;  dès 
a  plus  de  valeur  ,  on  en  donne  une 
ire  quantité  pour  les  choses  qu^on 
{;  et,  en  conséquence,  ces  choses  pa* 
At  à  plus  bas  prix  qu^ elles  ne  sont. 
juger  donc  des  revenus  par  la  quan* 
id^argent  qu^on  reçoit  chaque  année, 
nt  plus  riche  dans  une  ville  qu'où 
fest ,  et  on  Test  plus  dans  une  campa- 
f  on  ne  le  paroît.  C'est  que ,  depuis 
I  les  métaux  ont  été  pris  pour  meçwe 
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commune  des  valeur» ,  on  est  porlrf  i 
voir  des  richesses  que  là  où  Ton  voit  be 
coup  d'or  et  beaucoup  d'argent  ;  et  a 
ro<^pri.ve  a  commencé  dans  les  villes  où  F 
gent  fait  toute  la  richesse.  Mais  notre  i 
ni^re  de  voir  ne  change  pas  la  nature  i 
choses.  Qu'importe,  en  eflet,  le  plut  cm 
moinsd'argent,  lorsque  le  moins  vaut  lepl 
Si ,  avec  cent  onces  d'argent,  je  puis  fi 
dc^ns  une  campagne  les  mêmes  consomi 
tions  que  vous  iailes  dans  une  ville  a 
trois  ou  quatre  cents  ,  ne  suis-je  pas  ai 
riche  que  vous? 
i^hv^onini  Une  marchandise  auroit  toujours  \ 
même  valeur,  si ,  toujours  également 
cessaire,  elle  étoit ,  dans  toutes  les  épof\ 
et  dans  tous  les  lieux ,  en  même  quao 
relativement  au  besoin.  Alors  elle  se 
une  mesure  avec  laquelle  nous  pouni 
apprécier  la  valeur  de  l'argent  danstooi 
siècles  et  dans  tous  les  lieux.  Le  blë  este 
marchandise. 

Il  seroil  superflu  de  prouver  que  le 
est  toujours  également  nécessaire  :  il  su 
de  prouver  (ju'il  y  en  a  toujours  une  m 
quantité  relativement  au  besoin.  Cefa 
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le  :  car  cette  question ,  comme  toutes 
ii  qu^on  ftit  sur  Tëconomie  politique , 
|«out  dVlle-même. 

jkaiis  un  temps  où  la  population  est  pluf 
llde,  on  consomme  plus  de  blé ,  et  il  se 
uit  en  plus  grande  quantité. 
,n»  un  temps  où  la  population  est  moins 
,  on  consomme  moins  de  blé,  et  il 
roduit  en  moindre  quantité.  Cela  a 
prouvé. 

production  est  donc ,  années  cora- 
,  toujours  en  proportion  avec  la  con- 
kmation  ;  et ,  par  conséquent,  la  quan- 
celatîvemènt  au  besoin  est  toujours  la 
ic,  années  communes.  Or  c'est  d'après 
itîté  relatîyement  au  besoin  que  le 
iTapprécie.  Il  a  donc  toujours  la  même 
%  une  valeur  fixe  et  permanente, 
n'en  seroit  pas  de  même  d'une  denrée 
lie  on  pourroit  suppléer  par  d'au- 
ët  qui ,  par  conséquent,  seroit  d'une 
re  nécessité.  Le  vin,  par  exemple-, 
t  pas  avoir  une  valeur  fixe  et  inva- 


Mait  n  n*e«t 


^ndanf  il  faut  remarquer  que  le  blé  «•'teme.Hrrqti. 
le  ne  peut  avoir  une  valeur  fixe  et  •"^"'*''~-' 
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utet  mti^rnu  invariable,  que  dans  la  supposition  oi 

Bujoan  fait  a-  '  ,  P    . 

•o  une  librrfr  commerce  de  celte  denrée  se  tait  avec 

Blién  et  pct- 

-*■'*•  liberté  entière  et  permanente.  S'il  estj 
par  des  droits,  des  prohibitions  ,  da< 
nopoles  ,  il  ne  peut  pas  se  mettre  à  «m 
prix;  et,  s'il  ne  peut  pas  être  à  son  vrai  f 
il  aura  une  valeur  qui  variera  contini 
ment.  Lorsque ,  par  intervalles  ,  on 
le  peuple  à  brouter  Therbe,  il  n'est  pas 
sible  de  déterminer  la  quantité  du  blé 
tivement  au  besoin;  et,  par  conséquent 
n'est  plus  possible  d'en  fixer  la  valeur, 
laisse  à  juger  si  l'Europe  a  une  mi 
pour  apprécier  les  valeurs  dans  toutes 
époques  et  dans  tous  les  lieux» 
îîeî^nîr*'!^  Dans  l'usage  où  Ton  est  commune 
!jàT\a  dcn'!  d'affermer  les  terres  en  argent,  il  j  a  lés 
pour  le  fermier,  si  le  blé  tombe  à  bas  pi 
et,  s'il  monte  à  un  prix  haut,  il  j  a léf 
pour  les  propriétaires.  Cet  usage  est  tfi 
tant  plus  nuisible,  que  les  fermiers, éi 
tousobligés  de  pajer  dans  les  mêmes  terni 
et,  par  conséijuent,  de  mettre  tous  envi 
à-la-fois ,  font ,  toutes  les  années  et  di 
les  mêmes  mois ,  baisser  le  prix  du  bl< 
leur  grand  dommage  et  à  l'avantage 
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OBopoleurs.  Il  seroit  donc  avantageux , 
HT  les  propriétaires ,  pour  les  fermiers  et 
ir  rétat ,  que  le  prix  des  baux  se  pajât 
denrëes.  Il  y  auroit  de  Pavantage  ,  non 
lement  lorsque  le  commerce  des  blés  est 
té,  il  jen  auroit  encore  lorsqu'il  est  libre, 
ce  qu'il  en  seroit  plus  libre  :  car  les  fer- 
srs  ne  seroient  pas  plus  forcés  de  vendre 
is  un  temps  que  dans  un  autre. 


26 
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CHAPITRE    XXIV. 

Comment  les  productions  se  règh 
d^ après  les  consommations. 

^?^C  d'aH  -"-Pï^  *=^^  avoir  explique  tout  ce  qui  a  n 
•^''"**  port  au  vrai  prix  des  choses,  je  me  propo 
d'observer  la  cause  des  progrès  de  Tap 
culture  et  des  arts,  Temploi  des  terrei 
remploi  des  hommes,  le  luxe,  les  revcai 
pubUcs  et  les  richesses  respectives  desd 
lions.  Voilà  Tobjet  des  chapitres  par  oi 
terminerai  cette  drrnière  partie. 
Ltt  eitoTHu      Le  besoin  quef  les  citoyens  ont  les  iri 

cWpeafieiit  tout  *  •' 

i«jmid«.u-  jçg  autres  les  met  tous  dans  une  dépi( 
dance  mutuelle.  i 

^comra«ii totit  Maîtres  des  terres,  les  propriëtaircij 
prpiweuûej.  3Qnt  de  toutes  les  richesses  qu'elles  prod^ 
sent.  A  cet  (^gard ,  il  paroi t  qu'ils  sont  Hd 
pcndans ,  et  que  le  reste  des  citovem  q 
pend  d'eux.  En  edët  tous  sont  à  leurs  gag^ 
c'est  avec  le  salaire  qu'ils  paient  que  m 
sistent  les  fermiers ,  les  artisans ,  les  ml 


ET    LE    GOUVERNEMENT.     2^3 
pnds  ;  et  voilà    pourquoi  les    écrivains 
i^oiniiïtes  les  jugent  indépendans. 
Bïais,  si  les  ferres  nVtoient  pas  culti-  ^f*™ j^*^/ *SÎÎ 
,  les  matières  premières  manqueroient  ^""'•'••^ 
artisans ,  les  marchandises  manque- 
^nt  aux  commercans ,  les  productions 
itoutes  espèces  manqueroient  aux  pro- 
Jtaîres ,  et  le  pays  ne  suffiroit  pas  à  la 
kistance  de  ses  habitans.  Il  n'y  auroit 
;  proprement  ni  artisans,  ni  marchands, 
pojiriétaires. 

fermiers  ,  comme  première  cause 

productions  ,  paroissent  donc  à  leur 

tenir  tous  les  citoyens  dans  leur  dë- 

lance.   C'est  leur  travail  qui  les  fait 

sister. 

^pendant  ,  si  les  matières  premières  ^comment  <onè 

3Îent  pas  travaillées  ,  Fagriculture  et  "'^■•' 

;les  arts  manqueroient  des  instrumens 

plus  nécessaires.  Il  n'y  auroit  plus  d'arts, 

IcoDséquent,  et  la  société  seroit  détruite, 

laite  à  un  état  misérable.  Tous  les 

^ens  sont  donc  encore  dans  la  dépen- 

)  des  artisans. 
îotre  peuplade  n'a  voit  pas  besoin  de  j^**™*;^;**^;; 
chands  lorsque  les  colons ,  seuls  pro-  "•"^"'*- 
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priélaires  des  terres,  habitoient  les cha 
qu  ils  cultivolent.  Alors  chacun  poav 
par  des  éclianges  avec  ses  voisins,  se 
curer  les  choses  dont  il  manquoit.  Ta 
on  achetoit  une  denrëe  qu\)n  n^avoit 
avec  le  surabondant  d'une  autre  :  tao 
avec  ce  même  surabondant ,  on  paja 
un  artisan  la  matière  première  qu  il  a 
travaillée.  Ces  échanges  se  faisoient  ; 
monnoie,  et  on  ne  songeoit  pas  encore 
mo}  ens  d'apprécier  exactement  la  va 
des  choses. 

Mais  à  mesure  que  les  propriétaires 
tablissent  dans  les  villes ,  il  leur  est  <i 
tant  plus  diflicile  de  se  procurer  toute 
choses  dont  ils  manquent,  qu^ils  font  l 
de  plus  grandes  consommations.  Il 
donc  qu'il  sVtablisse  des  magasins  ci 
puissent  se  pourvoir. 

Ces  maga.^Ins  ne  sont  pas  moins  m 
saires  aux  artisans  qui,  d'un  jour  à  Tai 
ont  he^^oin  de  matières  premières,  el 
ne  peuvent  pas ,  à  chaque  fois  ,  les 
acheter  dans  les  campagnes  souvent 
gnées.  Enfin  ils  le  sont  aux  fermiers  i 
il  importe ,  toutes  les  fois  qu  ils  vica 
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I  ville,  de  vendre  promptement  leurs 
dnctions  ,  et  d'acheter  en  même  temps 
I  les  ustensiles  dont  ils  ont  besoin.  Voilà 
oque  où  tous  les  citoyens  tombent  dans 

épendance  des  marchands ,  et  où  les 
«es  commencent  à  avoir  une  valeur  ap- 
née  par  une  mesure  commune. 
*«1  est  en  général  le  caractère  des  hom-  ,,feTnTt*we*ce?u 
I  :  celui  de  qui  on  dépend  veut  s'en  pré-  fùSîc.*^*"""*"' 
|îr,  et  tous  seroient  despotes  s'ils  le 
voient.  Mais  quand,  à  diflërens  égards, 
épendance  est  mutuelle ,  tous  sont  forcés 
céder  les  uns  aux  autres ,  et  personne 
peut  abuser  du  besoin  qu'on  a  de  lui. 
m  les  intérêts  se  rapprochent,  ils  se 
fondent; et,  quoique  les  hommes  parois- 
ttous  dépendans,  tous,  dans  le  fait ,  sont 
épendans.  Voilà  l'ordre  :  il  naît  des  in- 1 
its  respectifs  et  combinés  de  tous  les 
ijens. 

Parmi  ces  intérêts  respectifs  et  com-  ,,„  ^JI,,^1^}1 
es,  il  y  en  a  un  qui  paroît  le  mobile  ,T/(^!"I,kr'!dil 
tous  les  autres  :  c  est  celui  des  proprie-  man-iuiud». 
!e$.  Comme  les  plus  grandes  consomma- 
is se  font  dans  les  villes,  et  qu'ils  y 

eux-mêmes  la  plus  grande  part,  le>ur 
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goûl  sera  la  règle  des  fermiers ,  des  arti 
et  des  marchands.  On  cultivera,  par 
férence,  les  denre'es  dont  ils  aiment 
nourrir,  oji  travaillera  aux  ouvrages  ( 
ils  sont  curieux  ,  et  on  mettra  eu  vente 
marchandises  qu'ils  recherchent. 

Il  est  naturel  que  cela  arrive.  Puisqo 
propriétaires ,  comme  maîtres  des  t|i 
sont  maîtres  de  toutes  les  productions, 
seuls  peuvent  paser  le  salaire  <jui  fait 
«ister  le  fermier,  Tartisan  et  le  marcb 
Tout  Targcnt,  qui  doit  circuler,  et  qui 
consé(|uent ,  doit  être  le  prix  de  tooj 
effets  comnierçables,  est  originairemc 
eux.  Ils  le  reçoivent  de  leurs  fermier! 
ils  le  dépensent  comme  il  leur  plaît. 

Il  faut  (jue  cet  argent  retourne  aux 
miers,  soit  immédiatement  lor^quil^ 
dront  eux-mêmes  aux  propriélaires  ; 
médialement  lorsqu'ils  vendront  à  Par 
ou  au  marchand  ,  à  qui  les  proprie't 
auront  donne  ,  pour  salaire,  une  part 


cet  argent. 


Or  celle  circulation  acra  rapide, 
fermiers,  les  arti>ajis  cl  les  marchand: 
dient  lesgc/ûls  des  propriétaires,  el>'\ 
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txnent.  Ils  le  feront,  puisque  cest  leur 
fret 
I  Supposons  que,  de  génération  en  gêné-  ^,^^^.0^^. 
pdon,  les  propriétaires  se  sont  fait  une  ha-  ûxTivémèmll 

M»        -m         t  A  •  )>r(HiicM'oiM     et 

ptude  des  mêmes  consommations  ;  nous  en  ie*ni«roei  «u. 
ISDiicIurons  que ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
fSUriations  dans  leurs  goûts,  on  a  cultivé 
BBmêmes  productions,  travailléauxmêmes 
Hvrages ,  et  fait  la  même  espèce  de  com-  • 

tierce. 

Voilà  l'état  par  où  notre  peuplade  a  dû 
tasser.  Accoutumée  à  une  vie  simple,  elle 
B  sera  long-temps  contentée  des  premières 
isoductions  qu'elle  aura  ^u  occasion  de 
.'onnoître,  et  il  n'y  en  aura  pas  eu  d'autres 
lans  le  commerce. 

Plus  recherchée  dans  la  suite ,  elle  va-  po^.,îf,ïï;^„7| 
liera  dans  ses  goûts ,  préférant  dans  un  îl,°niK>mmXnr 

^  1     11  ■         /  *  donnent     iiaif- 

kmps  ce  quelle  aura  rejeté,  et  reietant  "ncfàdcl1ou- 
lans  un  autre  ce  qu'elle  aura  préféré.       tîou.Mhdenoa- 
Mais  alors  les  choses  qu'elle  recherche 
plus  ne  seroient  pas  en  proportion  avec 
besoin  qu'elle  s'en  fait,  si  les  fermiers, 
es  artisans  et  les  marchands  ne  s'occu- 
loient  pasàl'envi  des  moyens  de  suppléer  au 
nrcroît  de  cette  espèce  de  consommations. 


veaux  arlj. 
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Or  ils  ont  un  intérêt  à  s^en  oocnp 
car,  dans  les  commencemens ,  ces  cho 
n'étant  pas  assez  abondantes,  elles  wi 
un  plus  haut  prix  ;  ils  peuvent  donc  coi 
ter  sur  un  salaire  plus  fort. 

Ils  ne  >e  contenteront  pas  ni^*nie  d* 
server  ces  variations  (jui  leur  procurent 
nouveaux  profits.  Dès  (ju'ils  auront  rem 
*  que  (ju'elles  sont  possibles  ,  ils    metlr 

toule  leur  industrie  à  les  faire  naître, 
il  se  fera  une  révolution  dans  le  comma 
dans  les  arts  et  dans  Tagricullure.  Aupî 
vaut  les  consommations  se  rogloientd'af 
les  productions^  alors  les  productions  se 
gleront  d'après  les  consommations. 
r^Id'«I»«m^!«  i-^  commerce,  plus  étendu,  embras* 
reL.**^'^"^  un  plus  grand  nombre  d'objets.  Ilréveill 
rindustrie  des  artisans  et  des  cultivatci 
et  tout  prendra  une  nouvelle  vie.  ^! 
cela  n'est  vrai  que  dans  la  supp>itii»n 
le  commerce  seroit  parfailemcnt  libre, 
ne  IVtoit  pas ,  il  dégc'néreroit  bientôt 
un  état  de  convulsion,  qui,  faisant  hi 
ser  et  bai.sicr  sans  règles  le  prix  des  c 
ses,  feroit  faire  mille  entreprises  ruineii 
pour  <juelques-unes  qui  réussiroieut , 
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droit  le  dësordre  dans  les  fortunes. 
btre  peuplade  n'en  est  pas  encore  là. 
commerce,  que  je  suppose  renfermé 
i  ses  possessions  ,  doit  naturellement 
diiire  Tabondance.  Il  en  ouvre  toutes 
iiirces,  il  les  répand  ;  et  les  champs, 
•avant  stériles  ,  sont  cultivés  et  de- 
ent  fertiles.  Il  est  certain  que,  tant 
son  commerce  se  soutient  par  les  seu- 
productions  de  son  sol  ,  la  multitude 
consommations ,  soit  en  denrées  ,  soit 
natières  premières,  ne  peut  qu'inviter 
fermiers  à  tirer  de  ce  sol  toutes  les  ri- 
sses qu'il  renferme. 
foilk  les  effets  d'un  commerce  intérieur 
îbre.  Un  peuple  alors  est  vérltahle- 
it  riche ,  parce  que  ses  richei<ses  sont 
i,  et  ne  sont  qu'à  lui.  C'est  dans  .ses 
lessions  uniquement  qu'il  en  trouve  tou- 
tes sources,  et  c'est  son  travail  seul  qui 
dirige. 

jes  consommations,  multipliées  touf-à- 
bis  par  les  goûts  nouveaux  et  par  les 
ts  renaissans,  doivent  donc  multiplier 
productions  tant  qu'il  reste  des  teiTes 
ultiver,  ou  des  terres  à  mettre  en  plus 
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grande  valeur.  Jusc{ue^là  les  richesses!: 
toujours  en  croissant,  et  elles  n  auron 
terme  que  dans  les  derniers  progrès  d( 
griculture.  Heureux  le  peuple  libre, 
riche  de  son  sol ,  ne  seroit  pas  à  porte 
commercer  avec  les  autres. 
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CHAPITRE     XXV. 
De  V emploi  des  terres. 

Pn  ne  peut  multiplier  les  productions     »»«•  qni-iie 
ià  proportion  de  la  quantité  des  terres  ,  S^uiripu^Sî.  ** 

leur  étendue,  et  des  soins  qu'on  donne 
la  culture. 

Si  nous  supposons  que  toutes  les  ter-  ^^f^^^^J^l 
I  sont  en  valeur,  et  qu'elles  produisent  bJSdlu^r'**'' 
acune  autant  qu'elles  peuvent  produire, 
\  productions  seront  au  dernier  terme 
ibondance  ,  et  il  ne  sera  plus  possible 
\  les  augmenter. 

Alors,  si  nous  voulons,  dans  un  £[enre  /iw^"?»- 
I  denrées ,  avoir  une  plus  grande  abon-  Jî".'  .bUiX'! 
ince,  il  faudra  nécessairement  nous  ré-  Ae  q"*  i^"- 

ce  quVllrfl  «ont 

ndre  à  en   avoir  une  moindre  dans  un  **'"" '"*^'*^*^ 

un  AUtrt* 

rtre  genre.  Pour  avoir  plus  de  fourrage, 
ir  exemple ,  il  faudra  mettre  en  prairies 
!s  champs  qu'on  étoit  dans  l'usage  d'en- 
stnencer  ;  on  aura  donc  une  moindre  ré- 
dte  en  blé.  ^ 
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x^  pApnUtion      Les  mêmes  productions  ne  sont  pas(f 

Krlio'i'îrTr!  '^"^^^^  propres  à  la  subsistance  des  i 

ïiV  '*  dlUlu!'  maux  de  toutes  espèces.  Par  conbéque 

me   piM   uu  SI  les  lerressont  employées  a  nourrir  Ixi 

coup  de  chevaux  ,  elles  ne  pourront  | 

nourrir  le  nu'me  nombre  d^hommes. 

Suivant  Tcmplni  des  terres ,  la  popi 

tion  sera  donc  plu.«î  ou  moin*  grande. 

Mais  les  hommes  consomment  plus 
moins  a  proportion  qu'ils  ont  plus  ou  mo 
de  besoins.  Il  faut  donc  que  la  populat 
diminue  à  proportion  que  les  besoini 
multiplient  davantage  ;  ou,  si  la  popa 
tion  ne  diminue  pas, il  faut  qu'on  ait  tra 
les  moyens  d'augmenter  les  producti 
en  raison  des  consommations. 

En  un  mot ,  il  n\v  a  jamais  dans 
pays  que  la  quantité' d'habitans  qu'il  p 
nourrir.  Il  y  en  aura  moins,  toutes  chc 
d'ailleurs  égales,  si  chacun  d'eux  ct)nsoin 
davantage  :  il  y  en  aura  moins  encore 
une  partie  des  terres  est  consacrée  a 
pnxluctions  dont  ils  ne  se  nourrissent  | 
rmUfT"'/*  Observons  maintenant  notre  peupla 
Mianit.  Supposons  que,  dans  le  pays  qu'elle  Labi 
elle  a  dix  millions  d'arpens    égalemi 
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fpves  à  la  culture;  et,  afin  qu'elle  ne 
tee  pas  ëtendre  ses  possessions,  plaçons-  ' 

lans  une  île ,  au  sein  de  TOcëan  ,  ou, 
lui  ôter  juj^qu'aux  ressources  que  la 
pourroît  lui  fournir,  transportons  ses 
tes  au  milieu  d'un  immense  désert,  de 
tes  parts  sablonneux  et  aride. 

Tabord,  comme  nous  Pavons  remar- 
é,  elle  a  peu  de  besoins.  Vêtue  d'écorces 

bres  ou  de  peaux  grossièrement  cou- 

î,  sans  commodités,  sans  savoir  même 

feUe  en  manque,  elle  couche  sur  la  paille; 

îne  connoît  pas  Fusage  du  vin;  elle  n'a 

ir  nourriture  que  des  grains,  des  légu- 

s,  le  lait  et  la  chair  de  ses  troupeaux. 

ilement  elle  n'est  exposée  ni  à  souQrir 

la  faim ,  ni  à  souffrir  des  injures  de  l'air , 

cela  lui  suffit. 

ï)ans  les commencemens,  peu  nombreuse    p«r  rempipi     ;"? 

r rapport  au  pays  qu'elle  habite,  il  lui  p;'>.!?  **7;. 

>  facile  de  proportionner  ses  productions  ^^m^^ûÔ^' 
es  consornmations.  Car,  par  les  denrées 
at  réchange  se  fait  au  marché,  elle  Ju- 
BPa  de  Tespèce  et  de  la  quantité  de  celles  ;  ; , 

«î  se  consomment,  et  elle  emploiera  les  ; 

Etes  en  conséquence. 
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i.S.îr«i"lJ^îi      Q"^n^^  ^^  ^ura  saisi  cette  propor 

■uwpii4»;*      j^  peuplade  subsistera  dans  Tahoada 

puisqu'elle   aura  tout  ce  qu'il   faut  i 

besoins;et,tantque cette  abondance  po 

se  concilier  avec  un  petit  nombre  c 

bitans  ,  la  population  croîtra.   Ce.<t 

chose  de  fait  que  les  hommes  mulfîpl 

toutes  les  fois  que  les  pères  sont  an 

de  la  sulxnislance  de  leurs  enfans. 

a!"^*"  <'jj^«      Je  suppose  que,  dans  le  paj's  qu'ha 

*^**"'  notre  peuplade ,  chaque  homme,  entrai 

lant ,  peut  subsiMer  du  produit  d'un 

pent,  et  ne  peut  subsister  à  moins. 

elle  a  dix  millions  d'arpens  propres; 

culture.  La  population  pourra  donc  crc 

jusqu^à  dix  millions  d'habitans  ;  et,' 

venue  à  ce  nombre,  elle  ne  croîtra  f 

Elle  ne  s'est  accrue  à  ce  point  que  p 

que  les  hommes  ont  continué  de  vivre  c 

leur  première  grossièrctë ,  et  qu^ils  n 

sont  pas  fait  de  nouveaux  besoins. 

cmi«f«t  k.      Mais  lorsque,  par  les  mojen.^  que  i 

.fMi  M.  mt.Ki.  avons  jnd unies,  quelques  propriétaires 

gr..7'"r«pw  ront  augmenté  leurs  possessions ,  et  q 

rassemblés  dans  une  ville  ,  ils  chercha 

plus  de  commodités  dans  la  nourrita 
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Éle  vêtement,  dans  le  logement ,  alors 
Bonsommeront  davantage ,  et  le  pro- 
I  d^un  arpent  ne  suffira  plus  à  la  sub- 
■ice  de  chacun  d^eux. 
pis  font  de  plus  grandes  consomma^ 
I  en  viande,  il  faudra  nourrir  une  plus 
ide  quantité  de  troupeaux ,  et  par  cou- 
lent mettre  en  pâturages  des  terres  à 


iU  boivent  du  vin,  il  faudra  employer 
ignés  une  partie  des  champs  qu'on  en- 
ençoit  ;  et  il  en  faudra  employer  une 
ie  en  plantations  ,  s'ils  brûlent  plus  de 
I. 

Test  ainsi  que  les  consommations ,  qui 
multiplient  comme  les  besoins  ,  chan- 
;  remploi  des  terres  ;  et  on  voit  que  ^ 
soduc tiens,  pëcessair es  à  la  subsistance 
'homme ,  dimdnuent  dans  la  proportion 
k$  autres  augmentent.  « 

*Ins  les  nouvelles  consommations  se  mùl-    aiom  un  eî- 
fteront  ,  plus  il  y  aura  de  mouvement  ^^J^^;,^] 
b  le  commerce  qui  embrassera  tous  les  "''"•*°"*^^*» 
(•de  nouveaux  objets.  Ce  sera  donc  une 
^sitë  d'entretenir  un  grand  nombre  de 
^aux  pour  voiturer  les  marchandises  de 
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la  rnmpagne  dans  les  villes,  et  de  proi 
en  province  :  nouvelle  raison  de  multi 
les  prairies ,  aux  dépens  des  terres  a 
Que  sera-ce  si  les  propriétaires,  qui  v 
dans  les  villes ,  veulent ,  pour  leur 
moditë,  avoir  des  chevaux,  et  se  pu 
d'en  avoir  beaucoup  ?  Que  sera-ce 
meUenl  en  jardins  et  en  parcs  des  ch. 
qu^on  ensemençpit  ?  On  conçoit  que, 
cet  état  des  choses,  un  seul  pourra  cor 
mer,  pour  sa  subsistance,  le  produit  d{ 
douze, quinze,  vingt  arpens,  ou  davan 
Il  Tant  donc  que  la  population  dim 
Tbafl,àr^<rm.      Mais  il  est  naturel  que  les  mardi 

pU  let    un.  .Ir.  .  *  .     1    .        • 

•utff.  ron^m-  çf  j^g  artisaus  qui  se  sont  enrichis  im 
^*^  les  propriétaires,  et  fassent  aussi  de 

grandes  consommations.  Chacun  d*cu3 
dra,  suivant  ses  facultés,  jouir  des  coo 
dites  que  Tusage  introduit! 
^  Les  hommes  qui  changeront  le  n 

seAsiblememt  leur  manière  de  vivre 
ceux  qui,  subsistant  au  jour  le  jour, 
gnent  trop  peu  pour  améliorer  leur 
dition.  Tels  sont  les  petits  marchands 
petits  artisans  et  les  laboureurs.  Cepen 
chacun  d'eux  fera  ses  elVorts'  pour  fo 
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I  son  ëtat,  des  mêmes  commoditës  dont 
très  jouiront;  et  ils  y  parviendront 
à-peu, parce  quHnsennîblement  ilsob* 
Iront  de  plus  forts  salaires.  Alors  tous 
Qvi  consommeront  davantage.  Les  la-^ 
reurs ,  par  exemple ,  prendront  pour 
ièles  les  gros  fermiers  qui  font  de  plus 
ides  consommations  ^  parce  qu^ils  en 
nt  faire  de  plus  grandes  aux  proprié^ 
?s  ,  leurs  maîtres ,  et  qu^ils  en  ont  le 
voir. 

^insi,  deprocheen  proche, tous,à  Texem- 

les  uns  des  autres,  consommeront  de 

s  en  plus.    Il  est  vrai  qu'en  général 

fun  râlera  sa  dépense  sur  celle  qu'il 
faire  aux  gens  de  son  état;  mais ,  dans 
ies  les  conditions ,  la  dépense  sera  né^ 
virement  plus  grande.  Le  moindre  la^ 
reur  ne  pourra  donc  plus  subsister  d'un 
arpent  :  il  en  consommera  deux,  trois 
^atre. 
t  ne  considérer  que  les  besoins  du  la-     cominen  la 

•  *  population   «U- 

Peur ,  la  population  pourroit  donc  être 
lite  à  la  moitié ,  au  tiers,  au  quart  ;  et 
pourroit  être  réduite  à  un  vingtième, 
ne  considérons  que  le$  propriétai- 

ï7 


nunue. 
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tes  qui  consomment  le  produit  de  v 

arpens.  Ainsi ,  sur  vingt  laboureun  , 

nouvelles  consommations  en  retranclfe 

quinze  ;  et  sur  vingt  propriétaires  elk 

retrancheront  dix-neuf.  Il  n^est  pas  n^ 

saire  de  chercher  à  mettre  plus  de  prëd 

dans  ce  calcul.   Je  veux  seulement  I 

comprendre  comment  la  popidation^ 

nous  avons  supposée  de  dix  raillions  d'I 

mes,  pourroit  n'être  que  de  cinq  à  six 

lions ,  ou  moindre  encore. 

im^'^'ïî'*  ïï      Comme  les  changémens  dans  la  ma: 

itennte.        j^  vivçc  ue  sout  pEs  subits  ,  la  popul 

diminuera  si  insensiblement  ,  que  i 

peuplade  ne  s'en  appercevra  pas.  Ellea 

dans  les  derniers  temps ,  son  pays 

peuplé  qu'il  Tait  jamais  été  ;  et  elk 

fort  étonnée  si  on  lui  soutient  le  coni 

Elle  n'imaginera  pas  que  la  popul 

puisse  diminuer  dans  un  siècle  où  cl 

citoyen  jouit  de  plus  d'abondance  etdi 

de  commodités  ;  et  c'est  néanmoins  pai 

raison  qu'elle  diminue. 

commnit  w       C'cst  d'uue  génération  à  l'autre  l 

•*»««•  sensiblement  que  se  fait  cette  révoh 

Fuisqu'à  chaque  génération  les  consofl 
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Ds  augmentent  comme  les  besoins ,  il  ne 
it  plus  y  avoirautant  de  familles,  et  elles 
saoroient  être  aussi  nombreuses.  ^ 

Sq' effet,  chaque  homme  veut  pouvoir 
retenir  sa  famille  dans   Taisance  dont 
ftbitude  fait  un  besoin  à  tous  ceux  de 
I  état.  Si  un  laboureur  juge  qu^il  faut  à 
:  entretien  le  produit  de  deux  ou  trois 
pens  ,  il  ne  songera  à  se  marier  que  lors* 
'il  pourra  disposer  de  ce  produit.  Il  sei'a 
oc  forcé  d'attendre.  Si  ce  moment  n'ar- 
re  pas  ,  il  renoncera  au  mariage ,  et  il 
tara  point  d'enfans.  Si  ce  moment  ar- 
re  tard-,  il  ne  se, mariera  que  lorsquHl 
ra  avancé  en  âge  ,  et  il  ne  pourra  plus 
RMr  une  famille  nombreuse.  Il  y  en  aura  ^ 
BUS  doute  quelques-uns  qui  se  marieront 
fiispenser  à  Favenir.  Mais  la  misère  où  ils 
jjDiberont  sera  une  leçon  pour  les  autres  ; 
leurs  enfans  périront  faute  de  subsistance, 
|ne  laisseront  point  de  postérité.  On  peut 
ire  le  même  raisonnement  sur  les  mar« 
iands,  sur  les  artisans  et  sur  les  proprié- 
près. 
Concluons  que  Temploî  des  terres  est  i««q««^epiM 

^  A  1  grande!  eon«om 

Œférent  lorsque  les  besoins  multipliés  nlul-  ^if  "\,IÎ;wi 
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dM  f«rTM ,  n  ti plient  les  consbmmations ,  et  qtfalor 

n'y  a   point  de        r  '  T 

îSrCémc  populalion  diminue  nécessairement. 

Il  est  vrai  que ,  si  nous  avions  mis  o 

peuplade  dans  toute  autre  position^ 

trouveroit  des  ressources  dans  les  conli 

dont  elle  seroit  environnée.  Elle  j  p( 

roit  ei\vo^er  des  colonies  ;  et ,  dans  ce  i 

il  seroit  possible  que  la  population  ne 

minuât  pas  ;  elle  pourroit  même  cro 

encore.  Mais ,  si  ces  contrées  étoient  oc 

pées  par  d'autres  peuples ,  il  faudroit 

mer,  et  la  guerre  détruiroit  les  habil 

que  les  terres  ne  pourroieat  pas  nourrn 

Je  conviens  encore  que,  lorsque  lesti 

peaux  consommeront  le  produit  d^ungn 

nombre  d'arpens ,  les  terres  réservées  f 

la  subsistance  des  hommes  en  deviendi 

plus  fertiles ,  parce  qu^on  y  répandra  I 

grais  en  plus  grande  abondance.  Mail 

conviendra  aussi  avec  moi  que  cette  f< 

lité  ne  sera  pas  une  compensation  « 

santé.  Quand  même ,  ce  qui  n^est  pas  i 

sible,  ces  terres,  prises  séparément,  | 

duiroient  autant   que   toutes    ensemi 

comment pourroient-ellessufKreà  lamé 

population  dajQS  un  temps  où  les  hou 
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isomment  à  Tenvi  toujours  davantage? 
3ii  dît  souvent  qu'on  peut  jueer,  par  la    comment  m 

*  *■  ^  *  peut  îug*r ,  paz 

mlation  ,  de   la  prospérité  d'un  état  :  ^*  £^j;;^;ji:^?^ 
is  cela  n'est  pas  exact  ;  car  certainement  ^  "*  ****' 
n'appellera  pas  prospérité  ces  temps  où 
représenté  notre  peuplade,  lorsquef  en 
rtois  la  population  à  dix  millions  d'ames. 
pendant  la  multiplication  des  hommes 
peut  être  aussi  grande  que  lorsqu'ils  se 
Qtentent  de  vivre ,  comme  elle ,  chacun 
produit  d'un  arpent. 
Ce  n'est  donc  pas  la  plus  grande  popu- 
ion,  considérée  en  elle-même,  qui  doit 
ire  juger  de  la  prospérité  d'un  état  :  c'est 
plus  grande  population  qui ,  étant  con- 
lérée  par  rapport  aux  besoins  de  toutes 
I  classes  de  citoyens  ,  se  concilie  avec 
ibondance  à  laquelle  ils  ont  tous  droit  de 
;étendre.  Deux  royaumes  pourrbientêtre 
^plés  inégalement ,  quoique  le  gouver- 
pnent  fût  également  bon  ou  également 
pvais  dans  l'un  et  dans  l'autre. 
La  Chine,  par  exemple  ,  renferme  un 
nple  immense.  C'est  que  l'unique  nour- 
nre  de  la  multitude  est  le  riz  dont  on 
it,  chaque  année  dans  plusieurs  pro* 
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vinces ,  trois  moissons  abondantes  :  Q 
terre  ne  s^j  repose  point,  et  produit 
vent  cent  pour  un.  Cette  multitude,! 
peu  de  besoins  ,  est  presque  nue ,  oa 
vêtue  de  coton  ,  c'est-à-dire  ,  d'une 
duction  si  abondante ,  qu'un  arpent  j 
fournir  de  quoi  habiller  trois  à  quatre 
personnes.  Cette  grande  population 
prouve  donc  rien  en  faveur  du  goiri 
nement  :  elle  prouve  seulement  que 
terres  ont  une  grande  fertilité ,  et  qu'i 
sont  cultivées  par  des  hommes  labori 
qui  ont  peu  de  besoins. 

Les  terres  seront  en  valeur  par-toot 
l'agriculture  jouira  d'une  entière  libei 
et  alors  la  population ,  en  proportion 
les  consommations ,  sera  aussi  grandequ  i 
peut  l'être.  Voilà  la  prospérité  de  l'état 
Quel  *»♦  le      Ou  pourroit  demander  s'il  est  plus  avi 

plus  Kvanta^f  ux  m  •  «il* 

d u.iei;r«aiLpo-  tagcux pour  UH  rovaume  d  avoir  un  miUi 

Kun^,no?J-*  d'habitansquî  subsistent,  l'un  portant P 

^^ec  ffiS,^  tre ,  du  produit  de  dix  arpens  par  tête  ; 

uomLrc*.  ^""   dix  millious  qui  subsistent  chacun  dupi 

duit  d'un  seul  arpent.  Il  est  évident  i 

cette  question  reviendroit  à  celle-ci  :  £sl 

plus  avantageux  pour  un  royaume  ({ 
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*s  habitans  aient  le  moins  de  besoins 
^sibles,  ou  qu^ils  en  aient  beaucoup  ? 
\  encore  :  est^il  plus  avantageux  pour 
tltqyaume  que  ses  habitans  restent  dans 
premier  état  où  nous  aidons  représenté 
Ure  peuplade  ,  ou  est-il  à  désirer  qu^ ils 
I  sortent  ?  Je  réponds  qu'il  faut  quUls 
1  sortent.  Mais  quel  est  le  terme  où  il  fau- 
roit  pouvoir  les  arrêter  ?  C'est  ce  que  nous 
[amineroos  dans  le  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE     X  XVI 

De  V emploi  des  hommes  dont 
société  qui  a  des  mœurs  simpUi?i 

«fiî^ïû«K  ■*-^  ^  Amërîque,  dans  de«  terres  al 
r»*»*^^  nées  à  leur  fécondité  naturelle ,  et  couve 
de  forêts ,  il  faut ,  à  la  subsistance 
sauvage,  le  produit  de  quafrc^vingtid 
cent  arpens ,  parce  que  les  animaux ,  dta 
il  fait  sa  principale  nourriture ,  ne  peuva 
pas  se  multiplier  beaucoup  dans  des  fad 
où  ils  trouvent  peu  de  pâturages,  et  ql 
d'ailleurs  les  sauvages  détruisent  plusqn'l 
ne  consomment. 

A  ces  vastes  pays  presque  déserts ,  noi 
pouvons  opposer  celui  de  notre  peupladt 
lorsque  le  nombre  des  hommes  étoit  ë|gi 
au  nombre  des  arpens.  Voilà  les  deuxd 
trcmes  de  la  population. 
Art«w«»«uu       (letle  peuplade  a,  sur  une  horde  M 

»M  pmit  tir.  r  tta  II  ^ 

pZte,.^  ■*  vage  ,  l'avautage  de  trouver  ratxMDduM 
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nsles  lieux  où  ftle  s'est  fixëe;maîs  elle 
besoin  de  plusieurs  arts,  pour  sortir  de 
^at  grossier  où  elle  se  trouve  d'abord.  ' 
Je  n'entreprendrai  pas  d'expliquer com- 
înt  elle  en  fera  la  découverte  :  -cette  re- 
erche  n'est  pas  de  ition  sujet.  Je  passé 
X  temps  où  elle  connoîtra  ceux  qui  re^ 
jntent  à  la  plus  haute  antiquité  :  l'art 

moudre  le  frotnènt  et  d'en  faire  du 
in;  Fart  d'élever  des  troupeaux  ;  l'art 
)  former  des  tisshs  avec  la  laine  des 
limauz',  avec  leur  poil,  avec  le  coton, 
lin,  etc,  enfin  un  cojoimencement  d'ar- 
lîfcecture. 

Alors  elle  trouve ,  dans  le  pain ,  une 
karriture  plus  délicate  que  dans  le  blë 
l'elle  niangeoit  auparavant  tel  qu'elle 
ivoit  recueilli.  Elle  a  ,  dans  le  lait  de  ses 
)upeaux  et  dans"^  leur  chair ,  un  surcroît 

nourriture  qui  la  fait  subsister  avec 
is  d'aisance.  Les  étoffes  et  tissus  dont 
e  s'habille  garantijjsent  mieux  des  in- 
"es  de  l'air  que  des  peaux  grossièrement 
asues  ensemble  ;  et  elles  sont  d'autant 
os  commodes  qu'elles  ont  une  souplesse 
4  laisse  au  corps  la  liberté  de  tôiis  ses 
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mouvemens*  Enfin  ses  ^tôtimenr,  phs 
lides  et  plus  grands ,  sont  on  abri  phu 
pour  les  choses  qu^elle  veut  conserver 
elle  y  trouve  plus  de  commodités. 

Quand  les  étoffes  sont  commodes  et 
râbles,  il  importe  peu  qu^elles  soient i 
vaillées  avec  plus  de  finesse  :  à,  la  nourril 
est  abondante  et  saine^  il  seroit  peatn 
dangereux  qu^eUe  devînt  plus* délicate: 
lorsque  des  bâtimens  solides  sont  a 
grands  pour  loger  une  famille ,  et  ra 
mer  toutes  les  choses  dont  elle*  il  heu 
est-il  absolument  nécessaire  d*y  tra 
toutes  les  commodités  dont  un  peuple  ai 
s^est  fait  autant  d'habitudes? 
£a  Tfe  ii«pk  Entre  une  vie  grossière  et  une  vie  nu 
■*"*"^  je  voudrois  distinguer  une  vie  simpk 
en  déterminer  Tidée,  s'il  est  posiBible»! 
quelque  précision. 

Je  me  représente  une  vie  grossière  < 
le  premier  état  où  a  été  notre  peupk 
je  me  représente  une  vie  molle  dam 
temps  où  les  excès  entons  genres  ont 
rompu  les  mœurs.  Ces  extrêmes  soii 
cilesà  saisir.  Cest  entre  Fun  et  Fautii 
bous  devons  trouver  la  vie  simple.  1 
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h  commence-t-elle  et  où  finit-elle  ?  Voilà 
e  qu'ion  ne  peut  montrer  qu'à-peu-près. 

Nous  passons  de  la  vie  grossière  à  la  vie 
Impie,  et  de  la  vie  simple  à  la  vie  molle 
ar  une  suite  de  ces  choses  que  l'habitude 
«ms  rend  nécessaires ,  et  que ,  par  cette 
pison  ,  f  ai  appelé  de  seconde  nécessitai 
Itkut  donc  que  les  arts  fassent  quelques  pro-  . 
près  pour  nous  tirer  d'une  vie  grossière  ;  etil 
aut  qu'ils  s'arrêtentaprès  quelques  progrès, 
Kmr  nous  empêcher  de  tomber  dans  une 
m  molle.  Le  passage  de-  Tune  à  Tautre 
pt  insensible, et  cen'est  jamais  que  du  plus 
In  moins  que  la  vie  simple  s'éloigne  d'un 

r  extrêmes  ,  comme  ce  n'est  jamais  que 
plus  au  moins  qu'elle 's'approche  de 
autre.  Il  n'est  donc  pas  possible  d'en  par- 
r  avec  une  exacte  précision. 
Il  est  aisé  de  se  représenter  ce  que  c'étoît    i*  ▼!«  <«oii 

^  ^  '■  ^  «impie  «Tant  Im 

le  la  vie  simple ,  lorsque  les  hommes ,  i^î^jf^^ï; 
^ant  de  s'être  rassemblés  dahs  les  villes,  «pj^rtii^'î 
tbitoiant  les   champs  qu'ils  cultivoient.  qtt'ii7*Toiip«i 
lors  9  quelques  progrès  qu'eussent  faits  les 
ts  ,  tous  se  rapportoient  à  l'agriculture  , 
liétoit  le  premier  art,  l'art  estimé  par- 
ssfls  tous. 
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Or,  tant  que  Tagriculfure  a  été  rej 
àée  comme  le  premier  art ,  comme  c 
,  auquel  (oijii  les  autres  doivent  .«erappof 
le3  hommes  ,  bien  loin  de  pouvoir i»' ai 
lir,  ont  été  nécessairement  M)bres  etli 
rîeux.  I.e gouvernement ,  simple  alors, 
mandoit  peu  de  lois ,  et  n^ngageoit 
dans  de  longues  discussions.  Les  afla 
enlre  particuliers  ,  mises  en  arbitrdj 
avoient  pour  juges  les  voisins  dont  Yéi\ 
étoit  reconnue.  Les  intérêts  générao 
traîtoient  dans  rassemblée  des  pères  d 
mille  ou  des  chefs  (jui  les  représentoii 
et  Tordre  se  maintenoit  en  quelque  sort 
lui-même  chez  un  peuple  qui  avoit  pci 
besoins. 

Voilà  la  vie  simple  :  elle  se  rccon 
sensiblement  à  Femploi  des  hommes,! 
une  société  agricole  qui  se  maintient  • 
peu  de  lois.  Cette  simplicité  subsistera 
que  les  citoyens  ne  seront  qu^agriculte 
et  il  s'en  conservera  quel(|ues  restes  » 
*  tous  les  temps  où  Tagriculture  sera  cn< 

qile  considération  parmi  eux. 
Ajnf*i.rnn-      Aprcs  la  fondation  des  villes,  le  goi 

èmtun  <!«•  vil-  *  ^  ^  ^    t 

k» ,  u  tic  •  nement  ne  pouvoit  plus  être  aussi  sin 


ratioa. 
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îs  désordres  commenccxent.  Les  proprié-  comïnu;  d'étr*» 

1*1  ^  timnie   ,     tuitt 

•es,  comme  plus  nciies  ,  se  trouvèrent  quiiy*e«pcu 

518  de  la  prmcipale  autorité  :  ils  parois-  ijf  en"«ï2d/- 

înt  y  avoir  plus^de  droit,  parce  qu'étant 

itres  des  terres  ils  avoient  un  plus  grand 

érêt  au  bien  général. 

Tous  vouloient  avoir  la  même  part  à  la 

issance,  et  tous  cependant  ne  le  pouvoient 

8.Les.richesse8  donnoient  Tavantage  aux 

s,  plus  d'adresse  OUI  plus  de  talens  le  don- 

ient  aux  autres;  et,  dans  ce  conflit,  Taù-; 

rite  devoit  être  flottante ,  jusqu'à  ce  qu'un 

lefde  parti  s'en  fût  saisi,  ou  que  la  nation^ 

semblée,  eût  donné  une  forme  au  gou- 

raement.  C'est  alors  qu'on  créa  un  sénat 

ur  veiller  aux  intérêts  de  tous;  et  on  lui 

ana  un  roi,  c'est-à  dire,  un  chef  (i),  nom' 

i  devient  ce  que  nous  appelons  un  titra, 

sque  la  royauté  se  fut  arrogé  la  plus 

nde  puissance.  Mais  les  rois,  dans  lea 

nmencemens ,  n'ont  eu  qu'une  autorité 

a  limitée.  / 

îous  cette  nouvelle  forme  de  gouverne^ 

i)  Roi  dans  les  commencemeYis ,  n^a  signîflë 
ce  ^ue  nous  entendons  aujourd'hui  par  chi^ 
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ment,  il  n^y  avoit  encore  qu^un  petit  i 

de  lois ,  et  ce  petit  nombre  est  mie  pre 

de  la  simplicité  des  mœurs.  CTest  dans 

temps  de  corruption  que  les  lois!  se  nn 

plient.  On  en  fait  continuellement,  pi 

qu'on  en  sent  continuellement  le  besoiii 

il  semble  qu'on  en  fait  toujours  inutile» 

car  elles  tombent  bientôt  en  d&uétode 

on  est  sans  cesse  obligé  d^n  refaire. 

ti  frai  que  !*•      On  luge  avec  raisoft  que ,  lorsqu'une 

il K^Sf-j^/  tion  n  est  recherchée,  m  dans  sa  noumti 

^[IH^eSrSi^  ni  dans  son  habillement,  ni  dans  sonk 

mT^'   *"'  ipent,  il  suffît,  pour  la  faire  subsister d 

*  Tabondance  et  dans  raisance,d'emplq 

le  quart  des  citoyens  aux  travaux  jchB 

^         liers  de  K  cultivation  et  des  arts  grosa 

Un  auti*e  quart ,  ou  à  peu-près ,  sont  I 

jeune  ou  trop  vieux  pour  contribuer, 

leur  travail,  aux  avantages  de  la  sociéti 

en  i*estekoit  donc  la  moitié  qui  seroit  i 

occupation.  C'est  cette  moitié  qui  se  fi 

dans  les  villes.  Elle  comprend   les 

^riétaires ,  qui  se  trouvent  naturellen 

chargés  des  principaux  soins  du  gouve 

ment;  les  marchands  qui  facilitent  le 

^raad  débit  de  toutes  les  choses  nécem 
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a  vîe;  et  les  artisans  qui  travaillent  avec 
as  d'art  les  matières  pretnières* 
Si  les  arts  restent  dans  cet  ëtat,  où  le  tra* 
il  d'un  quart  des  citoyens  suffit  à  la  sub- 
Btance  de  tous ,  la  plupart  de  ceux  qui 
'auront  point  de  terres  en  propriété  seront 
Uïi  Timpuissance  de  subsister ,  puisqu'ils 
iront  sans  occupations,  et  ce  seroit  le  plus 
rand  nombre. 

On  ne  peut  pas  ne  pas  reconnoître  que 
cnefût là  une  source  de  desordres.  Or,  s'il 
Bporte  d'un  côté  qçe  chaque  citoyen  puisse 
hrre  de  son  travail,  il  est  certain  c!te  l'autre 
jfoii  ne  pourra  donner  de  l'occupation  à 
Us,  qu'autant  que  les  arts  auront  fait 

nouveaux  progrès.  Il  est  donc  de  l'in- 
fét   de  la  société   que    ces   progrès   se 
ssent. 
Les  artisans,  qui  réussissent  dans  ces    ct»yfopHi%' 

coœibctoat  a* 

ts  perfectionnés,  font  du  linge  plus  fin,  ;2*lîni"SÎfrM 
•plus  beau  drap, des  Vases  d'une  forme  S'Ji'?ïU*ï^ 

■ij.-  •  1  i«i  portionnë     *a}iç 

us  commode,  des  instrumens  plus  solides  iîicuité«dacMu« 
i plusutiIes,desustensilesdetoutese8pèces,  ^^^' 
•opres  à  de  nouveaux  usages ,  bu  plus  pro- 
•es  aux  anciens  que  ceux  dont  on  se  ser- 
ait. Tous  ces  wts ,  tant  qu'on  n'y  mettra 
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point  trop  de  recherches»  se  conciliei 
avec  la  simplicité. 

Ce  que  j'appelle  recherche  peut  se  fc 
ver  dans  les  matières  premières  et  dan 
travail.  Dans  les  matières  preaûères^Ii 
qu'on  préfère  cellesqu'ou  tire  de  Fëtraiii 
uniquement  parce  qu'elles  sont  plus  ni 
et  sans  y  trouver  d'ailleurs  aucun  avanti) 
dans  le  travail,  lorsqu'on  préfère  un  ouvr) 
plus  fini,  quoiqu'il  n'en  soit  ni  plus  soU 
ni  plus  utile. 

Or,  dès  qu'il  y  aura  moins  derecberc 
dans  l^^atières  premières  et  dans  le  I 
vail ,  les  ouvrages  en  seront  à  moinsJi 
prix.  Dès  que  les  ouvrages  seront  à  mo 
haut  prix  ,  ils  seront  plus  proportioof 
aux  facultés  des  citoyens.  L'usage  n'en  i 
donc  interdit  à  aucun  d'eux  :  tous  en  ja 
ront ,  ou  se  flatteront  au  moins  d'en  p 
voir  jouir.  Ce  sont  sur-tout  les  jouis^am 
exclusives  qui  font  disparoi tre  la  simplid 
Quand  on  commence  à  croire  qu'on  envi 
mieux/parce  qu'on  jouit  des  choses  doot 
autres  ne  jouissent  pas,  on  ne  cherche  pi 
à  valoir  quepar  cessortesdechoses  :ona 
se  distinguer  en  affectant  4*eA  jouir,  i 


homme  a  drnil 
une  iioctété  dont 
moBUzs  aoat 
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Iffle  qa'on  n^e^n  sent  plus  la  jouissance  ; 
on  cesse  d^étre  simple  ,  non  seulement 
pce  qu'on  n'est  pas  comme  les  autres, 
lis  encore  parce  qu'on  veut  paroître  ce 
•on  n'est  pas» 
Tel  est  donc  l'emploi  des  hommes  che«  ^  ««pioi  de. 

*■  homme  a     dmii 

Ère  peuplade.ElIe  a  des  magistrats  qu^elle  ^^^ 
Ihargés  des  soins  du  gouvernement,  des  '*°'^^*' 
(ooreurs  qui  cultivent  les  terres, des  artî- 
É»  pour  les  arts  grossiers,  d'autres  artisans 
pDrIesarts  perfectionnes,  et  des  marchands 
^  mettent  tous  les  citoyens  à  portée  des 
kses  à  leur  usage. 

•Tout  le  monde  travaille  à  l'envi  daps 
teesociëtë;  et,  parce  que  chacun  a  le  choix 
'ses  occupations,  et  jouit  d^une  liberté  en» 
*e,  le  travail  de  l'im.  ne  nuit  point  au 
Ivail  de  l'autre.  La  concurrence  ,  qui 
tfaibue  les  emplois,  met  chacun  à  sa  place  : 
Is  subsistent,  et  l'état  est  riche  des  travaux 
tous.  Voilà  le  terme  où  les  arts  doivent 
ïdre,  et  où*  ils  devroient  s'arrêter. 
En  effet,  si,  pour  faire  de  nouveaux  pro-  J;";:^^, 
fe,  ils  mettent  trop  de  recherches  dans  u^V^^tii" 
B  choses  d'usage;  s'ils  nous  font  ujrbesoin' 
Ime  multitude  de  choses  qui  ne  servent 

i8 
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qu'à  la  magnificence;  s'ils  nous  en  fa 
autre  d'une  multitude  de  frivolité, c*ij 
alors  que  les  citoyens,  bien  loiii  de  < 
buer  par  leurs  travaux  à  élever  et  à  ( 
lider  Tëdifice  de  la  société,  paroisseotj 
contraire  le  saper  par  les  fondemem.! 
luxe,  dont  nous  allons  traiter,  enlève 
artisans  aux  arts  les  plus  utiles  :  il  enli 
le  laboureur  à  la  charrue  :  il  fera 
le  prix  des  chose!  les  plus  nécessaires  il 
vie;  et,  pour  un  petit  nombre  de  cit 
qui  vivront  dans  l'opulence,  la  multit 
tombera  dans  la  misère.    . 
TUnefoni point      Un  Dcuple  uc  sortira  point  de  la  sîi 
"irXX.:  cité,  lorsqu'au  lieu  de  marclier  pieds 

qu'ils  urocurrni   «i  i  i  i  i  « 

•us  uu.  ir«  ilauradeschaussurescommodes;lorsqui 

!!nT'eî"u*ilî  vases  de  bois,  de  pierre,  de  terre,  il 

ièrîllï^IiJE^  reca  des  vases  plus  solides,  faits  avec 

UiM.  métaux  communs;  lorsquil  se  servira 

linge;  lorsque  ses  vétemens  seront  Ji 

forme  plus  propre  aux  usages  auxuoeli 

les  destine;  lorsqu'il  aura  des  ustensiles 

toutes  espèces,  mais  d'un  prix  proportii 

aux  facultés  de  tous  :  en  un  mot ,  il  iTi 

sortira  point,  lorsque,  dans  les  arts  qi 

crée  ou  qu'il  perfectionne  ,  il  ne  cbl 


( 
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era  que  des  choses  d'un  usage  commun. 
Concluons  que,  puisque  dans  une  société 
as  les  citojens  doivent  être  occupés,  il  est 
antageux  ou  même  nécessaire  que  les 
ts  fassent  assez  de  progrès  pour  fournir 
t  Toccupation  à  tous.  Ce  sont  les  choses 
Mit  Tusage  fait  sentir  la  nécessité  qui 
3Îvent  être  la  règle  de  Temploi  des  hbmmél^, 
•procurer  aux  uns  les  moyens  de  subsister 
f,  travaillant,  sans  exposer  les  autres  à 
ÉBiber  dans  la  mollesse. 
"^  I  sujet  de  «e  chapitre  s'éclaircira  encore 
;  le  suivant,  où  nous  traiterons  du  luxe, 

tt-à-dire,  d'un  genre  de  vie  qui  est  le  plus 

Ngné  de  la  simplicité. 
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CHAPITRE     XXVI 
Du  luxe. 

^2t ïïf  d^nL'  E  P  u  I  s  qu'on  ëcrît  rar  le  hixe ,  le 
en  font  Tapolôgie,  les  autres  en  font  I 
lire,fet  on  ne  prouve  rien.  C'est  quV 
cherche  pas  à  s'entendre. 

On  parle  du  luxe  comme  d'une  c 
dont  on  se  seroit  fah  une  idée  ahsob 
cependant  nous  n'en  avons  qu^nne  iéi 

^  lative.  Ce  qui  est  luxe  pour  un  peopl 

Test  pas  pour  un  autre  ;  et ,  pour  le  na 
peuple  ,  ce  qui  Ta  été  peut  cessa 
rêtre. 

Luxe,  dans  la  première  acceptioi) 
mot,  est  la  même  chose  qu'excès;  et,  qi 
on  remploie  en  ce  sens,  on  commet 
s'entendre.  Mais,  lorsque  nous  onU 
cette  première  acception ,  et  que  nous  < 
rons ,  pour  ainsi  dire,  à  une  multitude 
dëes  accessoires,  sans  nous  arrêter  i  ane 
nous  ne  savons  ce  que  nous  vouloos  i 


ÏT  LE   GOUVERNEME.NT.     ^77 

kbstituons  ,  pour  un  moment  ^  le  mot 
*excès  à  celui  de  luxe. 

La  vie  grossière  de  notre  peuplade,  lors  ^^^\^ 
B  son  établissement ,  seroit  un  excès  de  re-  l^l  tT^Kù 

,1  •,•  •  «nx  Teax  d'un 

aerches  aux  yeux  d  un  sauvage ,  qui ,  ac-  citoyen. 
mtumé  à  vivre  de  chasse  et  de  pêche ,  ne 
omprend  pas  la  nécessite  des  besoins  qu^elle 
lest  faits.  Parce  que  la  terre,  sans  être  tra- 
Aillée ,  fournit  à  sa  subsistance,  il  lui  paroit 
[De  ceux  qui  la  cultivent  sont  trop  recher- 
^és  sur  les  moyens  de  subsister. 
r  Voilà  donc ,  à  son  jugement ,  un  excès , 
l&i  n^en  est  pas  un  au  jugement  de  notre 
kuplade,  ni  au  nôtre. 

Mais  chez  notre  peuplade  même  chaque    ce  <pii  Miott 
>uveile  commodité,  dont  1  usacre  s  intro-  ^^7^   Pf»* 

'  ^  ne  pas  parottre 

lira  ,  pourra  être  regardée  comme  un  '^'^uX''^ 
.ces  de  recherches  par  tous  ceux  qui  n^en 
ntiront  pas  encore  le  besoin.  Est-elle  donc 
mdamnée  à  tomber  d^excès  en  excès,  à 
lesure  qu'elle  fera  des  progrès  dans  les 
Is?. 

'Le^  homrnes  ne  jugent  différemment  de    p^,^^^ 
$  que  tous   s'accordent  à  nommer  excès 
œ  parce  que,  n'ayant  pas  les  mêmes  be- 
ûns ,  il  est  naturel  que  ce  qxii  paroit  excès 
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à  Fun  ne  le  paroisse  pas  i  Tantre.  V 
*    sans  doute  pourquoi  on  a  tant  de  peine  i 
voir  ce  quW  veut  dire  quand  on  parh 
luxe. 
t/io»«m.      Je  distinciie  deux  sortes  d^excès  :  les 
fcrrio''r«.d!rf^  qui  ;ie  le  sont  que  parce  qu  ils  parois 
î^-^r^^l"  tels  aux  yeux  d'un  certain  nombre; 
autres  qui  le  sont  parce  qu  ils  doivent 
roître  tels  aux  yeux  de  tous.  C'est  danj 
derniers  que  je  fais  consister  le  luxe.  Vo; 
donc  quelles  sont  les  choses  qui  doiven 
roitre  un  excès  aux  yeux  de  tous. 
a-JSLîXiÎTTi'nî      Quelque  recherchées  que  les  choses  i 
"uT«.udiî'nT-  pu  paroîlredans  lescommencemens, 

«ur*   à    pouvoir  *.•-  ^1  <!■ 

êtn  coaimaDe.  uc  sout  poiut  uu  cxccs  iorsqu  elles  son 
nature  à  devenir  d'un  usage  commun.  À 
elîes  sont  une  suite  des  progrès  qu'il  esl 
portant  de  faire  faire  aux  arts;  et  il  viei 
un  temps  oii  tout  le  monde  s'accorde 
les  regarder  comme  nécessaires.  On 
même  qu'dles  peuvent  se  concilier  ave 
simplicité. 

aau?rî«j^'.      Quand  au  contraire  les  choses,  de  na 

cKoae*  UMJ    «ont    ^  •        a-  -         # 

f/,erT.>,pon,:r  a  Hc  pouvoir  être  communes,  yont  reser 
J"  "iiTrCj  *l.'l  P^"^  '^  P^^^^  nombre,  à  l'exclusion  du 
SlïïtJ».""^  grand, elles  doivent  toujours  être  regar 
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me  un  excès  :  ceux-mêmes  qui  aiment 
us  à  en  joiiir  n^en  pourront  pas  discon- 
r.  Le  luxe  consiste  donc  dans  les  choses 
paroissent  un  excès  aux  yeux  de  tous, 
•e  qu'elles  sont,  par  leur  nature,  rëser- 
pour  le  petit  nombre  à  Texclusion  du 
;  grand. 

•e  linge,  qui  a  ëté  un  luxe  dans  son  orî- 
;,  n'en  est  pas  un  aujourd'hui.  L'or  et 
gent ,  qui ,  dans  les  meubles  et  dans  le» 
ils,  a  toujours  été  un -luxe  ^  en  sera  tou- 
*s  un. 

.a  soie  étoit  un  luxe  pour  les  Romains , 
:e  qu'ils  la  tiroient  des  Indes ,  et  que,  par 
séquent,  elle  ne  pouvoit  pas  être  com- 
le  chez  eux.  Elle  a  commencé  à  êtr^ 
ins  luxe  pour  nous ,  quand  elle  a  com- 
ice à  être  une  production  de  notre  cli- 
:  ;  et  elle  le  sera  moins ,  à  proportion 
îlle  deviendra  plus  commune. 
Infin  les  pommes  de  terre  seroîent  un 
î  sur  nos  tables  si  nos  champs- n'en  pro- 
soient pas,  et  qu'il  £allût  les  faire  venir 
rands  frais  de  l'Amérique  septentrio- 
B ,  d'où  elles  viennent  originairement. 
i  gens  riches ,  dont  le  goût  est  en  pro- 
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portion  avec  la  raretë  des  mets,  les  jn 
roient  excellentes  ;  et  un  plat  de  cettertd 
dernière  ressource  des  paysans  à  qui  le  p 
manque ,  feroit  la  célébrité  d'on  repas 
!•  iwe  neoi      Pour  l'uger  s'il  va  du  luxe  dans  Tus 

«voir  lieu  rt«n«  /     O  */ 

f'ît'*'";^^"S  des  choses,  il  sufliroit  donc  souvent  dec 
^**  sidérer  Téloignement  des  lieux  d'où  oo 

tire.  En  efiet ,  lorsque  le  commerce  se 
entre  deux  nations  voisines,  le  luxe  peal 
s'introduire  ni  chez  Tune  ,  ni  chez  Panî 
parce  que  les  mêmes  choses  peuvent , 
des  échanges  ,  devenir  communes  c 
toutes  deux. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  o 
xnerce  sç  fait  entre  deux  peuples  fort  i 
^nés.  Ce  qui  est  commun  chex  nous 
vient  luxe  aux  Indes,  où  il  est  nécessa 
meni  rare;  et  ce  qui  e$t  commun.aux  la 
devient  luxe  ciiez  nous,  où  il  est  rare» 
nécessairement. 
Il  pMt  «Toif      Le  luxe  peut  donc  avoir  lieu  dans 

1i»iu    d^iit   cel-  *■ 

!u'i?um"£T:o»  sfig®  ^^^  choses  qu'on  fait  venir  de  b 

J'rJrouor*  mais  c^  n'ebt  pas  le^euK  II  peut  j  en  m 

'  un  dans  Tusage  des  choses  qu'on  tira  à^ 

nation  voisine  ,  et  même  dans  Fusagc 

celles  qu'on  trouve  chez  $ou 
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Otf  prétend  que,  si  la  France  pajoit 
a  vin  de  Champagne  les  dentelles  de 
iruxelles ,  elle  donneroit ,  pour  le  produit 
*un  seul  arpent  de  lin ,  le  produit  de  plus 
pp  seize  mille  arpens  en  vignes  (i).  Les 
^telles,  quoiqu'elles  ne  nous  viennent  pas 
kfl  loin ,  sont  donc  une  chose  dont  Tusage 
|B  peut  pas  être  commun ,  ou  une  chose 
Ift  luxe. 

1^  Mais ,  quand  les  dentelles  se  feroient  en 
Ptcance,  elles  n'en  seroient  pas  moins  luxe  : 
pies  seroient  même  encore  à  plus  haut 
|rlx,  et ,  par  consëL|uent ,  d'un  usage  moins 
iDmmun. 

•  Le  pfix  de  la  main-d'œuvre  transforme  ^îf  "ïj^* 
Pue  en  choses  de  luxe  les  matières  pre-  ir«)«pLm^ 
Ûères  que  notre  sol  produit  en  plus  grande 
bK>ndance.  Il  J  a  beaucoup  de  ce  luxe  dans 
lis  meubles ,  dans  nos  équipages,  dans  nos 
ijoux,  etc. 

Quoique  tous  ces  hixes  tendent  à  cor- ,  '^^^i^'?; 
iunpre  les  mœurs  ,  ils  ne  sont  pas  tous  I^.1JîU'îi^ 
clément  nuisibles.  Considérons-les  d'à-  *^*"*®"* 


(i)£»ai  sur  la  nature  du  commerce  ,  part.  I*«*% 
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bord  par  rapport  à  Tétat,  nous  les  001 
rerons  ensuite  par  rapport  aux  particnliei 

Detixnations  commercerontavecleméi 
avantage,  toutes  les  fois  que  chacunereoÉ 
en  productions  une  quantité  égale  a  la 
tité  qu'elle  livrera.  Mais,  si  Tune  doniM 
produit  de  seize  mille  arpens  pour  le 
duit  d'un  seul ,  il  est  évident  qu'^elle 
prodigieusement  lésée.  Le  luxe  des  de 
telles  est  donc  nuisible  à  la  France.  Ile 
lève  une  grande  subsistance,  çt,  par 
séqiient,  il  tend  à  diminuer  la  populal 

Il  pourroit  être  avantageux  pour  rEuro 
d'envoyer  aux  Indes  le  surabondant  de 
productions.  Mais,  si  elle  n'avoit  tfti  su 
boudant  que  parce  qu'elle  se  dépeuple,  ( 
feroit  mieux  d'employer  ses  terres  à  la 
sistance  de  ses  propres  habitans,  et  d'auj 
menter  ses  productions ,  afin  d'augmeoM 
sa  population. 

Il  lui  a  été  sur-tout  avantageux  de  sed 
barrasser,  dans  ce  commerce,  d'une  paid 
de  l'or  et  de  l'argent  que  l'Amérique  h 
fournissoit  en  trop  grande  abondance.  Mai 
les  choses  de  luxe,  qu'elle  tire  des  Inden 
lui  coûtent  en  échange  des  millions  d'hooj 
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.  Combien  n'en  périt-il  pas  dans  le  trajet  ! 
ibien  dans  des  climats  mal-sains,  où  . 
est  obligée  d'avoir  des  entrepôts  !  Gom- 
idans  les  guerres  avec  les  Indiens  !  Com-^ 
{ enfin  dans  les  guerres  que  ce  commerce 
îite  entre  les  nations  rivales  î  Je  croirai 
uxe  avantageux  pourTEurope  lor.scfu'il 
i  prouvé  qu'elle  a  une  surabondance  de 
dation. 

hiant  aux  choses  de  luxe  qui  viennent  Effd.  aa]«» 
lotre  sol  et  de  notre  industrie,  elles  peu-  <''rf*n,«de.ehcj. 
avoirquelque  utilité;  mais  elles  ne  sont  fadoTiliV.^***" 
sans  abus. 

orsque ,  dans  la  primeur ,  un  homme 
e  achète  cent  écus  un  litron  de  petits 
,  c'est  un  luxe,  tout  le  moiide  en  con- 
t.  Mais  il  seroit  à  souhaiter  que  tous 
fxcès  des  hommes  à  argent  fussent  de 
5  espèce  :  car  leurs  richesses  se  ver- 
ient  immédiatement  sur  les  champs 
me  un  engrais  propre  à  les  rendre 
les. 

i  n'est  pas  douteux  que  les  sommes  qiio 
5  dépensons  en  meubles  ,  eu  éqiiipngfs  , 
ijoux,neseversentaussisurnosc}iainps, 
que  nous  employons  à  ces  ouvrages  nos 
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propres  ouvriers ,  puisque  ces  oovrien 
rendent  en  détail  au  laboureur  qui  les 
subsister.  Mais  elles  ne  s'y  verseiit  pas 
mëdiatement.  £Ues  commencent  par 
richir  Touvrier  ;  elles  Taccoutument  i 
jouissances  qui  sont  un  hixe  pour  lai 
ces  jouissances  excitent  Tenvie  ou  Vim 
(ion  de  tous  ceux  qui  se  flattent  de  là 
dans  le  même  métier. 

En  effet ,  comme,  cet  ouvrier  est 
paysan  dont  tous  les  parens  sont  lai 
reurs ,  sa  condition  améliora  fera  vo 
tout  son  village  combien  Tindnstrie  < 
les  villes  a  d'avantages  sur  les  travaiB 
la  campagne.  On  désertera  donc  les  viUi 
Sur  dix  paysans  qui  auront  pris  des 
tiers  ,  un  seul  réussira,  et  neuf  ne  g^ 
Yont  pas  de  quojî  vivre.  Il  y  aura  doM 
hommes  de  perdus  pour  Fagriculturf 
neuf  pauvres  de  plus  dans  la  \îlie.  Vf 
pour  Tétat,  les  inconvéniens  que  proda 
luxe,  lorsqu'il  consiste  dans  des  ouvr 
auxquels  nous  employons  nos  pn^prcs 
vriers. 
Tmb  •ortr.dr  Pour  jugcr  des  inconvéniens  du  lux9 
rapport  aux  particuliers,  j'en  distiiigiii 
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S  espèces  :  luxe  de  magnificence ,  luxe 
rommodités ,  luxe  de  frivolités. 
£  pl-emier  me  paroît  le  moins  ruineux,  g,^c^ 
:e  qu^une  partie  des  choses   qui  ont 
i  à  la  magnificence  peuvent  y  servir 
yve  ;  et  que  d'ailleurs  ,  lorsqu'elles  sont 
lature  à  ne  pas  $e  consommer ,  elles 
servent  ime  grande  valeur,  même  après 
îr  été  employées  à  nos  usages.  De  ce 
re  sont  la  vaisselle  d'or  ou  d'argent ,  les 
nans,  les  vases  de  pierres  rares ,  les 
lies,  les  tableaux,  etc. 
elui  de  conmiodités ,  plus  contagieux,   ï-nxeae 
;e  qu'il  est  proportionné  aux  facultés 
I  plus  grand  nombre  de  citoyens ,  peut 
fort  dispendieux  :  car  il  devient  plus . 
id  à  mesure  qu'on  s'amollit  davantage, 
a  plupart  des  <;hoses  qu'on  y  emploie 
lent  toute  leur  valeur. 
!nfin  le  luxe  de  frivolités ,  assujetti  aux  ^l 
riees  de  la  inioàe ,  qui  le  reproduit  con- 
lellement  sdns  des  formes  nouvelles  , 
e  dans  des  dépenses  dont  on  ne  voit  point 
bornes;  et  cependant  les  frivolités,  pour 
plupart,  n'ont  de  valeur  qu'aYi  moment 
i  on  les  achète. 


UUu 
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comHcn  il      OucIIe  cst  Id  fortuiie  qui  peat 


t  soBb 


rAiJOii:ifr 


in«i  pour  K.  loutcs  CCS  softes  de  luxe?  Il  faut  donc 

Ittstf  uûk». 

ressources  ,  et  on  en  trouve  malhemei 
uient  pour  achever  sa  ruine.  On  dira 
doute  que  le  ]u:Ke  fait  subsister  une 
titude  d^ouvriers  ,  et  que,  lorsque  ki 
ciiesses  restent  dans  J^ëtat,  il  importe 
qu'elles  passent  d^une  famille  dans 
autre. 

Mais ,  quand  le  désordre  est  dans 
les  fbrluues ,  peut-il  ne  pas  j  en  avoir 
lV<al?  Que  deviennent  les  mœurç  1 
les  principaux  citojens,  qu^on  prend  p 
exemple ,  forcés  à  être  tout-a-la-fois  v 
et  prodigues,  ne connoissent que  le 
d'argent  ,  que  tout  moyen  d^en  faiw 
reçu  parmi  eux,  et  qu* aucun  nedëshoi 
Le  luxe  fait  subsister  une  multitude  ( 
vriers,  j'en  conviens.  Mais  faut- il  fei 
les  yeux  sur  la  misère  qui  se  répand 
les  campagnes  ?  Qui  donc  a  plus  de 
a  la  subsistance,  e^t-ce  fartisan  des  c! 
de  luxe,  ou  le  laboureur? 
r«t  éan.  la       C'est  une  cho.^e  de  fait  (lue  la  vie  simiJ 

«in  p. a  te      ur\  M  I' 

î^,?,îJCur"'^'.  peut  seule  rendre  un  peuple  riche,  pii 
TcTiâL^^mr,  sant  et  heureux.  Voyez  la  Grèce  dans  i 
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mps  florissans  ^c^est  à  un  reste  de  sim-  u  puï.s<iice  «t 
icité  qu^elle  devoit  cette  puissance  qui 
toone  les  nations  amollies.  Vojez  même 
fis  peuples  de  TAsie  avant  Cj^rus.  Ils 
^voient  des  vices,  ils  connoissoient  le  faste  : 
Hais  le  luxe  n^avoit  pas  encore  répandu  son 
ioi$on  mortel  sur  toutes  les  parties  de  la 
>ciété.  Si  la  magnificence  se  monlroit  dans 
îs  trésors  qu^on  amassoit  pour  le  besoin , 
lus  de  grandes  entreprises,  dans  des  tra- 
tux  aussi  vastes  qu'utiles;  si  elle  se  raon- 
oit  dans  les  meubles,  dans  Thabillement, 
1  moins  ne  connoissoit-on  pas  toutes  nos 
>mmodités,  et  on  connoissoit  moins  encore 
utes  les  frivolités ,  dont  nous  n'avons  pas 
jnte  de  nous  faire  autant  de  besoins.  Le 
xe  même  de  la  table  ,  quel  qu'il  fût,  n'a- 
nt  lieu  que  dans  des  festins  d'apparat, 
consisfoit  dans  l'abondance  plutôt  que 
ms  la  délicatesse.  Ce  n'étoit  pas  deux  fois 
ir  jour,  jusques  dans  les  maisons  des  par-  . 
mliers,  une  profusion  de  mets,  apprêtés 
ec  élégance  ,  et  étalés  avec  faste. 
Je  ferois  volontiers  l'apoloeie  du  luxe  ,   Auirrfai.  u 

'       ^    *^  luxe  ^loit  ptaa 

îs  anciens  peuples  de  l'Asie.  Je  le  vois  ^^Ijf'^f,; 
concilier  avec  xm  reste  de  simplicité  êX^^'*^  *" 
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jusques  dans  les  palais  ms  souverains, 
est  grand  ,  )e  le  vois  soutenu  par  da 
chesses  plus  grandes  encore  ,  et  je  o 
prends  qu  il  a  pu  être  de  quelque  uti 
Mais  nous  qui ,  dans  notre  misère ,  i 
vous  que  des  ressources  ruineuses ,  et  ^ 
pour  nous  procurer  ces  ressources ,  ne  c 
gnons  pas  de  nous  déshonorer,  nous  vod 
vivre  dans  le  luxe ,  et  nous  voulons  que  m 
luxe  soit  utile! 
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^   CHAPITRE    XXVIII. 

We  rimpôt  9  source  des  revenus 
publics. 


iK  considérant  comment  les  richesses  se    cequ'o»  «o^ 
iuisent^  se  distribuent  et  se  conservent,  f^^  •"  *^' 
Ds  avons  vu  que  le  commerce  â  besoin 
aé  puissance  qui  le  protège.  J'appelle 
"i^enus  publics  ou  de  Vétat  les  revenu^- 
k*on  'accorde  à  cette  puissance.* Il  s'agit 
savoir  pourquoi  et  par  qui  ils  doiv^ 
hbe  payes. 
Une  société  civile  est  fondée  sur  un  con-    T«mt  eitojen 

doit   M    rettott 

^t ,  exprès  ou  tacite ,  par  lequel  tous  les  "'"•- 
^tojens  s'engagent ,  chacun  pour  leur  part, 

contribuer  à  l'avantage  commun. 

En  général ,  pour  contribuer  à  cet  avan- 
Ige  ,  il  suffit  d'être  utile  ;  et  on  le  sera , 
butes  les  fois  qu'on  aura  un  état,  et  qu'on 
Il  remplira  les  devoirs; 
1  Cette  manière  de  contri  buer  est  une  obli-. 
ktion  que  tous  les  citoyens  >  sans  excep- 

i9 


ri 
i 
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tiao  ont  ccntractëeenseréuniisuitflài 
de  société. 

Un  homme  inutile  n^est  Âaao 
citojen.  A  chargea  la  société,  il  ne  j 
pour  elle  :  elle  ne  loi  doit  rien. 
^^^    ~     ^Mais  il  ne  sutKt  pas  tioi^oiiis  d*àv 
'  étatetd*en  remplir  lés  d[èVoirs;Dansl 

.  vemement  de  tonte  société  civile^  il  ji 
'   ^  a^^ii^^i  phbli^tiëé,  «fcés^ 

skBfêl ,  et  àntqnéUu ,  par  ^ 
ëitoyiènk  dàivcAl  eSntribCU» 

Ib  ne  le  'p^véâitiiâ^Bn  deok 
rtfnë  eh  tirai^Àîilabt  éuz-UTéâies  Mùti 
jjià  pnhVîcs,  rMbrb'èn  ft>*rliiMÉill^ 
lltaiteè  à  cèàk  ^td  ttàvàiUëk»,  Oi^rc 
cette  subsistance  et  ce  travail 
Vàhie^  en  argCtat,  nonis  réduirons, 
de  implicite,  à  une  contrilmdcm* 
argent,  ces  déiik  tnanières  de 
^  Une  pareille  contributioil,  si  èlt^ëâti 
par  la  nation  mê^é,  i^  nothuië 
on  don  gratuit;  et  on  lé  hdmnte 
si  elle  est  imposée  ^r  )e  gôuvérîoie 
On  demande  qui  doit  pàjer  les  Àfribdd 
impôts? 

Il  n'jr  k  en  général  que  deux  I 


Deux  clas«e« 
et  titaytn^  :  les 


fens  :  celle  des   poopri^taires ,  èi  qui  moprK'u.m  ^«t 

es  les  terres  et  toutes  les  productions 

irtiennent  ;  et  celle  des  «alariés ,  qui  y 

faut  ni  terres^  ni  productions exi  propr^^ 

estent  avec  les  salaires  dûs  a  leur  tr^^ 

L  ^ 

La  première  peut  facilement  contribuerai    ^*  i»»p"^- 

*  *  ^  taicea .  peuvent 

«se  que,  toutes  les  productions  étant  à  w«ï«»»»w. 

K,  si  elle  n^a  pa»  tout  Targent,  elle  a  plus. 

s  l'équivalent  (i),  et  que  d'ailleurs  il 

le  entièrement  par  ses  mains. 

éB.  seconde  ne  le  sauroit.  Elle  ne  peut  Le«Mini'«>B« 

«     .    •     le  pcoTmit  pa«. 

fournir  la  subsistance  à  ceux  qui  tra-^ 
lent,  puisqu'elle  n'a  point  de  produc^ 
is  en  propre.  Elle  ne  peut  pas  leur  donner 
B;ent  dont  ils  ont  besoia  pour  acheter 
e  subsistance,  puisqu'elle  n'a  pour  tout 
ent  que  son  salaire,  et  que  ce  salaire, 
Elit  au  plus  bas  par  la  concurrence,  n'est 
aisément  que  ce  qu'il  lui  faut  pour  sub* 
sr  elle-même. 


)  Il  faut  se  5ouyenir  que ,  quelque  quantité 
§ent  qu'il  y  ait  chez  une  nation ,  il  ne  peut 
lis  avoir  ane  valeur  égale  à  la  valeur 'de  tou^ 
es  productions* 
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Reprësentcms-noHS  des  peuples  qui  J 
aucun  de  nos  préjuge,  des  peuples  teli 
ceiix  que  j'ai  supposés;  la  première  idé 
s^ofinra  à  eux  seroit-ellede  dire?  i/j 
que  ceux  qui  n'ont  rien  çoniribueMi 
dépenses  publiques  comme  ceux  qui 
quelque  chose  ;  ou  autrement,  ilfaui 
ceux  qui  n'ont  que  des-  bras  et  de  i 
dustrie  pour  tout  avoir  contribuent  i 
dépenses  publiques  ai^ec  un  argent ^u 
n  'ont pas.  Or  la  classe  salariée,  ne  gagi 
que  l'argent  nécessaire  à  sa  subsistai 
mettre  un  impôt  sur  elle ,  c'est  vd 
qu^elle  paie  avec  un  argent  qu'elle  n*a| 
•io«fcîtp«y«      Les  impôts  sur  l'industrie  nous  pu 

riu4u«tn« ,  rUa  »  ^  » 

•^fuimnimu.  gçjjf  raisonuablcs  et  justes,  parce  que,l 
avoir  approfondi  les  choses,  sans  méi 
avoir  pensé,  nous  les  jugeons  raisonoi 
et  justes  toutes  les  fois  qu'elles  sont  i 
Tordre  que  nous  trouvons  établi.  GepeiK 
cet  ordre  n'est  souvent  qu'un  abus.  M 
conduite  le  prouve ,  lors  même  que  i 
n'en  voulons  pas  convenir. 

En  efiet,  si  nous  allons  chez  des  i 
chauds  sur  qui  on  a  mis  une  nouvelle 
position,  nous  ne  serons  pas  étonnés <| 
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lient  vendre  à  plus  haut  prix.  Nous  jiN 
ms  même  qu'ils  sont  fondés  en  raison-, 
ms  paierons  le  prix  qu  ils  exigent.  Nous 
tmes  donc  en  contradiction  avec  nous* 
ses;  BOUS  voulons  que  les  marchands 
trfbuent  aïix  dépenses  publiques,  et, 
ind  il»  ont  contribue,  nous  voulons  les 
ibourser.  Ne  seroit-il  pas  plus  simple  de 
s  charger  nous-mêmes  de  toutes  ces  dé- 

Tais  il  y  a  des  marchands  et  des  artisans 

s'enrichissent.  Voilà  sans  doute  ce  qui 

eiieot  notre  préjugé.  Eh  bien  !  qu'on 

^sse  contribuer,  ils  se  feront  rembour- 

Il  est  donc  impossible  qu'ils  contri-r 

ïK  ^ 

n  dira  sans  doute  que,  dans  la  néces-» 

i>ù  ils  sont  de  vendre,  ils  ne  se  feront 

oujours  rembourser  dans  la  proportion 

tBo^positions;-  et  que,  par  conséquent  ^ 

d  porteront  une  partie. 

ela  peut  être:  mais  il  faut  remarquer  steni»ne«eiy* 

>a  partie  dont  ils  resteront  charerés  •^"»'7»ï''«-^sv 

A  O         pAt  cproj.    met    ^ 

jJrise  sur  leur  salaire,  et  que  par  cobh  îlî?;;;'^:^:; 
3nt  ils  seront  réduits  à  consommer  taiRrdMT<^ 
is  ^a'ils  n'auroient  fait«  Voilà  donc^ 
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dans  un  é(at  tel  que  la  Francet  plosi 
millions  de  «citoyens  qui  sont  forces  i 
trancher  sur  leurs  consommatîoDs.  Or  j 
mande  si  les  terres  rapport  eront  le  oaén 
venu  lorsqu'on  vendra  uoe  moindre  f 
tité  de  productions  à  plosieiirs  miUioii 
citoyens.  Soit  donc  que  les  salaries  se  fas 
rembourser  en  entier ^  on  ne  fe  faisenti 
4)ourser  qu'en  partie ^  il  est  démontrée 
dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  Tin 
qu'on  met  sUr  eux  retombe  ëgalenieil 
les  propriétaires.  En  effet,  il  faut  km 
les  propriétaires  paient  pour  les  sabi 
puisque  ce  sont  les  propriétaires  qui  pd 
les  salaires.  £n  un  mot^  de^pelque  h 
qu'on  s'y  prenne,  il  faut  qu^iU  paientl 
Txu  ne  .ioit  Qu  le  paTS  qu'une  nation  habite  foi 
"  :  .o«'io"  qui  abondamment  tout  ce  mû  est  nécM 

<iiiui«trciu  pro-  a 

4IUI  de «on«Di.  ^^^  bcsoins des  citoyens,  ou  il  n'en  fiai 
qti*une  partie,  quelque  soin  qu*on  doo 
la  culture  des  terres. 

Dans  te  premier  cas ,  la  natien ,  i 
piar  son  sol,  se  suffît  i  elle-même.  Md 
productions,  qui  font  toute  sa  richeili 
partiennent  entièrement  et  uniquemM 
propriétaires  des  terres.  Cette  cIi 
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>iic  seule  faire  toutes  les  dépenses  publir 

aes. 

;  Dans  le  second  cps,  celle  natjpn  ^pra,  je  ^^l^f^j^JSHS^ 

ippose,  sur  des  côtes  peu  fçriiJe? ,  dppt.  ije  ZÎ  ui^.'.**'  *'' 

■pduit  lie  suJSBra  qu'à  }^  suhsjst^iioe  /ie  la 

pièine  piartiede  ses  çitçjçn^.  Cqçid^né.e 

Wff^fi  sojàl*  pauvreté,  eUei^jep/e^t^trç 

fk^  fffi^uiaij^t  qu^elje  s'app;ropr^jera  \pB 

if^uçtipifs  qui  croissent  aiir  un  soi  ^étrajQr 

|r.  pr  e)le  s'en  appKQprijÇf^  par  ^Qn  i^- 

Utrie^  pu  plutôt  elle  n^  ^-est  i^ccrujs  pfu: 

gr,é^  que  parjce  qu'elle  ^'ep  ej^jt  appxp7 

lé  peu-à-peu.  EUe  fiaijt  le  .tii^fic.  G^est  p^g^ 

e  que  les  peuples,  qui  ne  cç^mxp^vc^n^  p^^ 

imédiatep[^ei\t  et  pa^  efu-fu^es,  fojot  Y^ 

ange  de  leur  suraboxi^ax^t;  et,^e  j^çuve, 

xis  les  profits  qu'eue  faijt  ^yr  \e,s  ^f  çjt 

r  le^  :autï;e?^  les  pioductl^n^^çi^t^e^ 

loia. 

Riche,unîquenient  par  son  ipjà^vffi^  e^Iç 

i  qu'iixi^  richesse  prëc^ire  qui  lu,i  sjsi'a.en- 

^ée  aussitôt  que  les  autres  peuples  ^yojj- 

DntXaii;e  ,par  eux-méni€;s  \outb  éc^Ijid^jges. 

le  ;8e  diépe,yple;r^  donc  à  Bneiii;ii;p  qu'^U.^ 

rdrason  trafic;  et,  lorsqu'ell,e Tsuiralou^^ 

ait  perdu,  elle  se  tjrouvera  rëd^^ite,^.'!^ 
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dixième  partie  de  ses  citoyens,  puisqnej 
supposons  qu  elle  n^a,  dans  le  prodai: 
son  sol ,  que  de  quoi  faire  subsister  c 
dixième  partie. 

Maié,  tantque  son  commerce  est  florisi 
les  neuf  dixièn[ies  des  richesses  de  cette 
tion,  ou  des  productions  qu^elle  consoa 
appartiennent  à  la  classe  marchaDde, 
les  a  acquis ,  par  son  travail  et  par  son  iflc 
trie,  sur  les  peuples  étrangers.  Si  cettedi 
ne  payoit  pas  de  subsides,  ceux  qui  seroi 
payés  par  les  propriétaires  ne  suffira 
pas  aux  dépenses  publiques.-  Il  faut  d 
qu'elle  contribue  pour  neuf  dixèmes,lon 
les  propriétaires  contribueront  pour  ua 

Cependant,  lorsque  cette  classe  paiei 
•dixièmes ,  c'est  qu'elle  les  fait  payer 
peuples  dont  çlle  est  commissionnaire 
parconséquent,  lesdépenses  publiquesd 
nation  marchande  sont  payées,  pour  la 
grande  partie ,  par  des  propriétaires 
ten'es  dans  les  pays  étrangers. 

Cette  nation  fait  fort  bien  d*exiga 
sub.*fide»  de  ses  trafiquans»  puii;qu*ell 
pas  d'autre  moyeu  de  fournir  aux  dép 
publiques.  Elle  fait  d'autant  mieux,  qi 
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en  feront  payer  une  partie  aux  propriéb 
étrangers;  mais  cet  avantage  ne  seroîl 
ipijie  vfiâ^B  pour  imposer  letf  txf^quansf 
çawi.  - 

Si  )«L  llcllànàe  impose  h(i^  irafiquaai 
n^est  p93  pai?ce  qu'elle  y  trouve  Tavanl 
de  mettre  à  contribution  les  nations ëb 
gèr^f,  ç'ert  parce  qu^Alle  bb  peut  pas  fi 
autr/sment. 

]£n  tffêi ,  on  convi€n4ra  que  cette  r^ 
que  auroit  un  comfmerce  bien  plus  flc 
sant  si  elle  pouvoit  ex^mpt^r  de  tpulal 
ceux  qui  le  fbnt.  Elle  i^ç  le  peut  pas  : 
f  et  ibrcëe  à  /exiger^es  subsides  de  la  { 
de  ses  trafiquans.  £lle  y  esiX  forcée  pi 
constitution  même  ^  qui  ^st  nue^uitea 
saire  de  sa  position  :  en  un  mot,  elle  ] 
forcée,  parce  que  les  subsides,  s'ils  néti 
pris  que  sur  les  terres,  ne  sufCroienI 
fiux  dépenses  publiqnes.  L'impôt  sur 
dusitrie  est  donc  chez  elle  un  vice  inb 
i  la  constitution  de  Tétat,  et  il  faut  qi 
subsiste  avec  ce  vice.  Tel  est  le  sort  1 
nation  qui  n  a  qu'une  richesse  précair 
«JJTrfAÎ^'r  Mais  la  France  n'est  pas  forcée  à  a 
••  •^  •  *•  '^  xtes  impôu  sur  l'inçlufttrie  :  la  France,! 
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a  cluse  des  propriétaires  a  toptç»  le^  ri-  p«utêf 

^   ,  ■  ix» ,  et  doit  ré 

sses,  qui  ^croient  pieu.  surd^,bpaaaiile^  *'"' 

id  France  e^t  riche  ea^irpductiçns^^çt  le 
ibondantde  ce$  productioips^^t  le  fo^d^ 
:  lequel  sesmarchands  font  le  comm^rç^ 
exportent  ce  suraboDdant  qui  nous  se- 
inutile  :  ils  Téchangent,  et,  ^  nous  a p^ 
ant  des  productions  utiles,  ils  augmen- 
ta masse  de  nos  richesses, 
ettons  des  impôts  sur  nos  trafîquans ,  ils 
Iront  à  plus  haut  prix  le  surabondant 
s  exporteront,  ils  en  vendront  moins, 
conséquent  ;  et  ils  nous  rapporteront, 
change,  une  moindre  quantité  de  mar* 
idises  étrangères,  dont  le  prix  haussera 
nous. 

lors  nous  serons  moins  riches,  parce 
le  surabondant,  qui  cessera  de  se  con- 
ner,  cessera  de  se  reproduire,  et  que 
serons  privés  des  richesses  qu^il  nous 
it  procurées  par  des  échanges, 
impôt  sur  Tindustrie,  toujours  illusoire, 
|ue,  dans  toutes  les  suppositions ,  il  re- 
>e  toujours  sur  les  propriétaires  ,  est 
;  un  vice  qui  ne  doit  être  souffert  que 


loTsqaHi  tient  à  la  oonMitatum  màni 
qu^il  ne*  peot  élté  eitmpii^ïl  diÔBraQ  b 
sairemefDt  keoniioâiinalioB^el:,  end 
vxatnt  la  consoBuniation ,  il  'enapécke  l 
prodoctioii.  Il  teivl  dcaio  kûétéliioaxh 


•jj: 
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3  B:  A  P  I  T  R  Ë    X  X  I  X. 
r  ricJiesses  respectives  des  nutions. 

ous  avons  distingue  des  jichesses  fon-  ^■•^^ 

es  et  des  richesses  mobilières. 

^armi  les  richesses  foncières  >  je  hiets 

i  sealement  toutes  les  productions, mais 

ore  tous  les  bestiaux  :  enefifet  ils  doivent 

\  r^ard^s  comme  un  produit  des  terres 

.  les  nourrissent. 

Parmi  les  richesses  mobilières  ,  je  mets 

ti^  leschoses  auxquelles  la  main-d'œuvre 

ait  prendre  une  nouvelle  forme.  Voilà 

jnoi  se  réduisent  toutes  les  richesses  :  il 

CHt  impossible  d'en  imaginer  àixxvk  troi- 

me  iespèce. 

Si  on  disoit  que  Tor  et  l'argent  sont  d'un 

tre  genre ,  je  demanderois  si  ces  métaux 

se  forment  pas  dans  la  terre  ,  et  s'il  n'est 

I  vrai  qu'ils  ne  se  produisent  réellement 

Dr  nous  que  lorsque  nous  les  tirons  de 

mine  et  que  nous  les  afiinons. 
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lorsquMl  tient  à  la  constitution  même 
qu^il  ne  peut  être  extirpé»  I)  diminue  né 
sairement  la  consommation  }  et,  en  d» 
imamt  la  consommation ,  il  empêche  It 
productioa.  Il  tend  donc  à  détériorer  Paf 
culture. 
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|K4-dire,  qui  maîntience  Fôrdl-ë  stins 

Ifc  de  plréfëi^ences. 

Bm  travaux  dé  cette  puîssàiicfe  ôôfâcôU"- 

H  donc  à  raccroissetnenl  ooiûMe  à  \à 

Bienration  des  richesses. 

Diaprés  ce  résiuiié,  il  est  aisé^e  juger 

■le  est  là  natiiôri  qui  doit  êfte  \ê,  plus 

IB^est  celle  où  il  jn  à-Ia-foift  le  plus  de 

p$^x  dans  tous  lieis  ^ures. 

Iffoutes  les  terres  sont-elles  aussi  bii^ti 

HTées  (Qu'elles  Cuvent Vêtte?  Tous  les 

■ers  des  attisaos  et  des  artistes  sont-ils 

pplis  -d^ouvrf ers  eontinud^enient  occu- 

k?  Des  marchands  en  nombre  BufiBsant 

||t44s  circuler  prom^temetit  et  continuel* 

lent  tout  ce  qui  surabonde  ?  Enfin  la  vigi- 

M  de  la  puissance  sôtiveraine ,  ce  tira- 

qui  veille  sur  tous  les  travaux,  màii^^ 

it-elle,  sans  pi*ëférences  ^  l\)ttlre  et  la 

Më  ?  Alors  tine  nation  e$t  aus^  riche 

Mie  peut  rètre. 

^  on  fie  demande  donc  pais  s* il  faut  prë-    ^"^,5^Jj 
k  Tagrictohure  aux  riianufectures ,  ou  r;!;:,'ïjfi 
btaanafàcf tires  à  T  agriculture,  il  ifè  fÊsi](t  ûri^el^ 
h  préférât  :  il  faut  s  ocettp6i*  de  tdut 
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Uor  et  Targent  sont  donc  des  ricl 
foncières  qui ,  comme  le  blé,  sont  le 
duit  de  la  terre  et  de  notre  travail  ;  e 
métaux  sont  des  richesses  mobilières 
que  nous  leur  avons  fait  prendre  des  fa 
qui  les  rendent  propres  à  divers 'usa 
lorsque  nous  en  avons  fait  de  la  rnooi 
des  vases ,  etc. 
pmt«rof  fwiM      Nous  avons  vu  nue  toutes  ces  rich* 
uri.'".7/,?M,:  ne  $e  multiplient  qu'en  raison  de  i 
itî'^Vtiiluu  travail. Nous devcAls  toutes  lesprodod 
au  travail  du  cultivateur  ;  et  nous  de 
au  travail  de  Tartisan  ou  de  Tartista 
tes  les  formes  données  aux  matières 
niîfres. 

Nou^  avorts  vu  encore  que  toutes  ce 
diesses  ne  mot  à  teur  vdeurqu^antadt 
la  drcutaTion  les  fait  pirsser,  dm  lieu: 
elles  surabondent,  dans  les  lieux  où  i 
manquent.  Cette  circulation  est  Teflet 
commerce.  T^  valeur  des  richesses  est d 
en  partie  due  aux  travaux  des  marcfaii 
Eirfin  trousavons  vu  combien,  jx>ar^ 
pn>d Dîtes  et  oonsei^vées ,  les  richesses) 
be.soin  d'une  puissance  qui  protège  lei 
tivateui-,  T^tisan ,  rartitrteetlemaroài 
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ert-i-dire,  qui  maititienDe  Tôrdlrë  stins 

oîr  de  ptéférences. 

Les  travaux  de  cette  ptiissàiicfe  ôdâcôû"- 

3t  donc  à  raccroissemenl  ooiàMe  à  Id 

Oi^enration  des  richesses. 

D'après  ce  résumé,  il  est  aisé  de  )uger 

elle  est  là  nation  qui  doit  ê%it  \a  plus 

lie, 

C'est  celle  où  il  j a  àla-foift  le  plus  de 

Lvaux  dans  tous  leis  ^nres. 

Toutes  les  terres  ^ont-elles  aussi  bii^ti 

Itivées  qfu'elies  peuvent  l'être  ?  Tous  les 

iliers  des  artisans  et  d^  artistes  sont-ils 

Dplis  d'oiuvrf ers  eontinueil^einent  occu- 

5  ?  Des  marchands  en  nombre  suffisant 

at-its  «circuler  promptement  et  continuel^ 

sent  tout  ce  qui  surabonde  ?  Enfin  la  vigi- 

hoe  de  la  puissance  sôtiVeraine ,  ce  tra- 

il  qui  veille  sur  tous  les  travaux ,  màin^f 

kit-elie ,  sans  préférences  >  l\)ttlre  et  la 

kmé  ?  Alors  une  nation  est  aussi  riche 

Mie  peut  Têtre. 

'Ça  où  ne  demande  donc  pais  s* il  faut  pré-  p„JJ"^jP,™pJ*j 

fer  ragriciihure  aux  manufactures ,  ou  ,7'^.''dJI|i:5 

fnanafàctùi^s  à  fâgriculture.  Il  tfè  lai^ 

^  préférer  :  il  faut  s'oceupei*  de  tdttt 


•'oceupetdrtou. 
te*  lc«  eipèeec 
detiAr«ux,Mut 
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d»ttf»-  Cest  au  particulier  qu'il  appartient 
voir  des  préférences  :  il  a  de  droit  la  li 
de  choisir  le  genre  de  travail  qui  lui 
vient.  Or  il  perdroit  ce  droit  &i  le  goi 
nement  protégéoit  etclusivement  oi 
préférence  un  genre.de  travail. 

Un  peuple ,  destiné  par  son  sol  k 
agricole ,  négligera-t-il  les  production 
lâr  nature  veut  lui  prodiguer ,  ces  ricb 
qui  sont  à  lui ,  qui  ne  sont  qu  à  lui ,  et  (j 
ne  peut  lui  enlever  ? 

Les  négligera-t-il,  dis-je,  pour  p 
ses  jours  dans  des  ateliers  ?  A  la  véril 
acquerra  de  vraies  richesses;  mais  ce 
des  richesses  du  second  ordre  ;  elles 
précaires  ,  et  les  autres  nations  pei 
se  les  approprier. 

Ce  peuple ,  parée  qu'il  est  agricole 
daignera-t-il  tous  les  travaux  qui  i 
rapportent  pas  immédiatement  à  Tagi 
ture  ?  Voudra-t-il  n'avoir  ni  artisans,  i 
tistes?Il  tirera  donc  de  dehors  toati 
choses  Mobilières ,  et  il  sera  dan»  li 
cessitéde  les  acheter  à  plus  haut  prix,} 
qu'il  aura  les  frais  de  transport  à  pa]f< 
auroit  pu  avoir  chez  lui  un  grand  noi 
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iPoovrters  qui  anroient  consomme  ses  pro* 
hctions  )  et  il  leur  enverra  à  grands  frais 
BBS  productions  pour  les  faire  subsister 
ians  les  pays  étrangers* 

Soit  donc  qu'un  peuple  donne  la  préfé- 
rence à  Tagriculture  ,  soit  qu'il  la  donne 
lut  manufactures ,  il  est  certain  que, dans 
Fnn  et  Tautre  cas ,  il  n'est  jamais  aussi  riche 
^'il  auroit  pu  Tétre. 

Négligera-t41  Tagriculture  et  les  manu« 

factures  pour  s^occuper  principalement  du 

trafic  ?  Il  se  réduira  donc  à  n'être  que  la. 

licteur  des  autres  peuples.  Il  n'aura  rien 

à  lui  9  et  il  ne  subsistera  qu'autant  que  les 

nations  ne  lui  envieront  pas  le  bénéfice  qu'il 

fidt  sur  eUes.  Le  commerce  de  oxnmission 

ne  doit  être  préféré  que   lorsqu'un  peu» 

pie  9  n'ajant  par  lui-même  ni  assez  de  den* 

lées,  ni  assez  de  matières  premières  »  rela* 

tivement  à  sa  population ,  n'a  pas  d'autres 

ressources  pour  subsister. 

Afin  donc  qu'un  pays  agricole  soit  aussi 
ticbe  qi^il  peut  l'être ,  il  faut  qu'on  s'y  tXM 
sape  en  ttéme  temps  de  toutes  les  espèœé 
de  travaux:  il  fautique  les  difierentes  oo^ 
snpations  w  «^partissent  entre  les  citoyens^ 

20 
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et  que ,  dans  chaque  profession ^  le  non 
des  travailleurs  se  proportionne  an  ba 
qu^on  en  a.  Or  nous  avons  vu  comn 
cette  répartition  se  fait  naturellement «li 
que  le  commerce  jouit  d^une  liberté  pla 
entière  et  permanente. 
coadrfenîiie.      Qu'ou  me  permette  de  supposer,  p 

ffoîl  avantageux  ^  i 

ri«r^' do  t  ^^  moment,  que  toutes  les  naticms  de  n 
Srîriïîîf.'**  rope  se  conduisent  d'après  ces  prind 
cju'elles  ne  connoitiont  peut-être  jamd 
Danscettesupposition ,  chacune aoqi 
roit  des  richesses  réelles  et  solides,  et  le 
richesses  respectives  seroient  en  raison 
la  fertilité  du  sol  et  de  l'industrie  des  I 
bitans. 

Elles  commerceroient  entre  elles  i 
une  liberté  entière  ;  et,  dans  ce commei 
qui  feroit  circuler  le  surabondant ,  a 
trouveroient  chacune  leur  avantage. 

Toutes  égaleïnent  occupées ,  elles  i 
tiroient  le  besoin  qu'elles  ont  les  unes  i 
autres*  Elles  ne  songeroient  point  k  s*0 
ve^  mutuellement  leurs  manufacturai 
leur  trafic  :  il  leur  su£Broit  À  chacani 
travailler,  et  d'avoir  un.travail  à  échaM 
Que  nous  importe  »  par  exemple ,  q«l 
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rtaine  espèce  de  drap  se  fa.'^se  en  France 
I en  Angleterre ,  si  les  Anglais  .«^ont  obli- 
kd'échanger  leur  drap  conire  d'^autres 
nrrages de  nos  manufacturet»  ?  Trav  ai I Ions 
ûlement  »  et  nous  n^aùrons  rien  à  envier 
X  autres  nations.  Autant  nous  avons  be- 
io  de  travailler  pour  elles ,  autant  elles 
t  besoin  de  travailler  pour  nou^.  Si  nous 
niions  nous  passer  de  leurs  travaux,  elles 
udroient  se  passer  des  nôtres  :  nous  leur 
irions  t  elles  nous  nuiroient. 
Des  ti^vaux  de  toutes  espèces,  et  lalî- 
fié  du  choix  accordée  à  tous  les  citoyens, 
ilà  la  vraie  source  des  richesses  ;  et  on 
it  que  cette  source  répandra  Tabondance 
us  ou  moins,  suivant  qu'elle  sera  plus  ou 
oins  libre  dans  son  cours. 

Ce  chapitre  seroit  fini  si  je  n^avois  pas 
^  préjugés  à  combattre. 

Une  nation  tente-t-elle  un  nouveau  com-   c**»^'?»  ^^ 

ont  roit  de  cher* 

ce?  Toutes  veu'e.it  le  faire*  S'établil-il  '^Lîij;;;^^ 
Tune  une  nouvelle  manufacture  ?  Cha-  IX^  °?r£ili 
^e  veut  rétablir  chez  elle*  Il  semble  que 
pus  ne  pensions  qu^à  faire  ce  qu\)n  fait 
pleurs,  et  que  nous  ne  songions  point  à  ce 
he  nous  pouYojas  faire  chez  nous.  C^est 
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que,  n'ayant  pas  la  liberté  de  faire  et 
nous  voulons,  nous  croyons  trouver 
liberté  dans  un  nouveau  genre  de  traf 
de  manufacture,  qui  semble  nous  as 
la  protection  du  gouvernement. 

Si  nous  commencions  par  nous  occ 
des  choses  auxquelles  notre  sol  et  notm 
dustrie  nous  destinent ,  nous  ne  trava 
rions  pas  inutilement ,  puisque  les  ë 
gérs  rechercheroient  nos  ouvrages.  Ils] 
resteront  au  contraire  si  nous  travail 
dans  des  genres  où  ils  doivent  mieux  i 
sir  que  nous. 

Mais,  quand  nous  réussirions  aussi I 
qu^eux ,  avons-nous  fait  tout  ce  que  ] 
pouvons  faire  pour  vouloir  fairaetoa 
que  font  les  autres  ?  Si  nos  anciennes 
nufactiires  languissent ,  pourquoi  en 
blirions-nous  de"  nouvelles  ?  et  pouf 
multiplier  nos  manufactures  si  nous  w 
des  terres  incultes ,  ou  si  celles  qac  i 
cultivons  ne  sont  pas  à  leur  valeur  ?  î 
avons  des  travaux  à  faire,  nous  ne  lei 
sons  pas,  et  nous  envions  aux  autres 
^ions  les  travaux  qu*elles  font  !  Cependl 
*si  nous  n^avions  à  échanger  avec  elles  i 
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U  ouvrages  semblables  aux  leurs,  il  n^y 

iioit  plus  de  commerce  entre  elles  et  nous. 

es  réjQexions  sont  bien  triviales  :  mais. 

bfurquoi  craindrois-je  de  dire  des  choses 

iviales ,  quand  on  n^a  pas  honte  de  les 

porer  ?  Les  connoissons-nous  ces  choses 

nriales,  lorsque,  pour  favoriser,  dit-on, 

bu  manufactures,  nous  prohibons  les  mar- 

Eiandises  étrangères ,  ou  que  nous  les  as- 

jgettissons  à  des  droits  exôrbitans  ? 

Occupées  à  se  nuire  mutuellement,  les   combî«eîî« 

*  '  ,  'ont  rortdeTou- 

idons  voudroient  chacune  jouir  exclusi-  iTulTZl^ilT^ 

-     1  -1  ^-^1  ment  uuJ><^ot^fî. 

^ment  des  avantages*  du  commerce.  Char  e«  cuu.  i^.  ë. 

me,  dans  les  échanges  qu'elle  fait,  vou-  ^«"*- 

nût  que  tout  le  béné^ce  fût  pour  elle« 

lies  ne  voient  pas  que ,  par  la  nature  des 

shaoges  ,  il  y  a  nécessairement  bénéfice 

es  deux  côtés ,  puisque  de  part  et  d'autre        • 

I  donne  moins  pour  plus. 

I  .Un  particulier,  qui  ne  connoît  pas  le  prix 

^  marchés  ,  peut  être  trompé  dans  les 

eats  qu'il  fait.  Les  nations  sont  mar- 
ndes  :  c'est  chez  elles  que  les  marchés 
Niennent  :  le  prix  des  choses  lem'  est 
bnu.  Par  quel  art  donc  les  forceroqs- 
Us  à  nous  donner  toujours  plus  poux 
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moins,  par  rapport  à  elles,  quand  oooil 
leur  donnerons  jaroaié  que  moins  pour  M 
par  rapport  à  nous  ?  Cet  art  est  cependfl 
le  grand  objet  de  là  politique  :  c*atl 
pierre  pliilo>ophaIe  quelle  cherche  J 
qu'elle  ne  trouvera  certainement  pas. 
r«mM«fi*iu«  Mais,  direz-voûs  ,  il  importe  d*attiii 
^',''*'a17Î«U  ^"^^  nous,  autant  quil  est  po8Sib!e,r( 
rJ\t  i.r  eai  gj  Pargcut  des  nation?  étrangères.  Il  fi 
donc  empêcher  qu*elles  ne  nous  vendl 
les  choses  produites  ou  manufacturées  ch 
elles ,  et  les  forcer  d^acheter  les  choses  p 
duites  ou  manufacturées  chez  nous.  ^ 
Vous  croyez  donc  qu^un  million  eo 
et  en  argent  est  une  plus  grande  riche 
qu*un  million  en  productions ,  on  qo 
million  en  matières  premières  mises 
oeuvres  !  Vous  en  êtes  encore  à  ignorera 
les  productions  sont  la  première  riche 
Que  ferez-vous  donc  si  les  autres  natic 
qui  raisonneront  tout  aussi  ma)  que  n 
veulent  aussi  attirer  chez  elles  votre  o 
votre  argent  ?  C'est  ce  quelles  tenten 
Tous  les  peuples  seront  donc  occupa 
empêcher  que  les  marchandises  étrangl 
n'entrent  chez  eux;  et,  s*ils  j  réossisi 
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est  une  conséquence  nécessaire  que  les 
trchandises  nationales  ne  sortent  de  chez 
cun.  Four  avoir  voulu,  chacun  exclusî- 
tnent ,  trouver  un  grand  bénéfice  dans 
commerce ,  ils  cesseront  de  commercer 
re  eux ,  et  ils  se  priveront  à  Tenvi  de 
:t  bénéfice. 

Voilk  Tefiet  des  prohibitions.  Qui  néan- 
ins  oseroit  assurer  que  l'Europe  ouvrira 
yeux  !  Je  le  désire  :  mais  je  connois 
brce  des  préjugés ,  et  )e  ne  l'espère  pas» 
En  effet  le  commerce  n'est  pas  pour  souneaeeei 
urope  un  échange  de  travaux  dans  le- 
»1  toutes  les  nations  trouveroient  cha- 
le  leur  avantage  :  c'est  un  état  de  guerre 
elles  ne  songent  qu^à  se  dépouiller  mu- 
llement.  Elles  pensent  encore  comme 
is  ces  temps  barbares ,  où  les  peuples 
savoient  s'enrichir  que  des  dépouilles 
leurs  voisins.  Toujours  rivales,  elles 
travaillent  qu'à  se  nuire  mutuellement 
n'y  en  a  point  qui  ne  voulût  anéantir 
tes  les  autres  ;  et  aucune  ne  songe  aux 
yens  d'accroître  sa  puissance  réelle. 
)n  demande  quel  seroit  l'avantage  ou      qmi  unit 

l*aTAiitag0d*uii6 

lésavantage  d'une  nation ,  de  la  France,  "Uanquidon- 
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sciert  û  ama.  par  cxemple,  si  elle  doo^k  la  premi&rc 

iQMoe  nus  IJBei* 

««*i*««p«j  à  rexportatton  et  à  rimportation  une  lîr 

TijÏÏrJ^'^®^^  P^^"^®  ®*  entière- 

S^'S^n.^nta  Jo  rëpouds  que,  si  elle  accordoit  la  pra> 
mière ,  et  par  conséquent  seule,  cette  liberté^ 
il  n^j  auroit  pour  elle  ni  avantage ,  ni  d^ 
savantage ,  puisque  alors  elle  n*exportenHt 
point,  et  qu^on  n^importeroit  point  chez 
elle*  Car ,  pour  que  Texportation  soit  pos^ 
sible  en  France,  il  faut  que  nous  puissions 
importer  chez  Tëtranger  ,  et  il  faut  que 
Tétranger  exporte  pour  qu^en  France  Tim* 
portation  puisse  avoir  lieu. 

Cette  question  est  donc  mal  présentée. 
Je  demanderois  plutôt  quel  seroit  Tavan- 
tage  ou  le  désavantage  de  la  France,  si  elle 
accordoit  à  Texportation  et  à  rimportation 
une  liberté  permanente  et  jamais  interrom- 
pue,  tandis  qu^ailleurs  l'exportation  et  l'im- 
portation seroient  tour-à-tour  permises  et 
prohibées.  • 

Les  grains  sont  une  des  branches  da 
commerce  de  commission  que  fait  la  Hol- 
lande; et  cette  république  ne  permet  pas 
toujours Texportation  et  Timportation.  Elle 
sent  que ,  si  elle  génoit  ce  commerce ,  ell^ 
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croit  d^autant  pkis  exposée  à  manquer  de 
grains ,  que  ses  terres  n'en  produisent  pas 
issez  pour  sa  donsommation. 

En  Fologne,  Pexportation  des  grains  est 
toujours  permise,  parce  que ,  années  com«; 
munes ,  les  récoltes  y  sont  toujours  sura« 
kndantes.  Gomme  elle  tire  de  dehors  tou- 
tes les  cdioses  manufacturées ,  elle  a  be- 
mn  de  cette  surabondance  pour  ses  achats; 
d  elle  se  Fassure  par  son  travail.  Si  ella 
«roit  chez  elle  toutes  les  manufactures 
dont  elle  manque.,  ses  récoltes  seroient 
moins  surabondantes ,  parce  qu'elle  seroit 
flus  peuplée,  et  peut-être  qu'elle  défen« 
droit  Texpoctation. 

En  Angleterre ,  l'exportation  est  rare- 
ment prohibée  :  mais  la  liberté  d'impor* 
ter  est  plus  ou  moids  restreinte  par  des 
droits  qui  haussent  ou  qui  baissent  suivant 
les  circonstances. 

Ailleurs  enfin ,  on  permet  l'exportation 
quand  les  blés  sont  à  bon  marché ,  et  on 
permet  l'importation  quand  ils  sont  chers. 
Cependant  la  Uberté,  soit  d'exporter,  soit 
d'importer,  n'est  jamais  pleine  et  entière: 
elle  est  toujours  plus  ou  moins  limitée  par 
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des  droits.  Voilà  à-pen-près  ce  qui  $e  \ 
en  Europe.  Je  dis  à-peu-près,  parce 
xne  suffit  de  raisonner  sur  des  supposit 
Il  sera  toujours  facile  d^appliquer  ma 
sonnemens  à  la  conduite  changeant 
gouvernement  chez  difierens  peuples. 

La  France  ,  nous  le  supposons,  d< 
seule  à  l'exportation  tme  liberté  ph 
entière,  permanente , sans  restriction, 
limitation,  sans  interruption.  Tousses( 
sont  toujours  ouverts ,  et  on  n'y  exig^ 
mais  aucun  droit  ni  d'entrée ,  ni  de  io 

Je  dis  que ,  dans  cette  suppositioi 
commerce  des  grains  doit  être  poi 
France  plus  ^  avantageux  que  pour  I 
autre  nation. 

Il  est  certain  que  le  vendeur  v^id 
avantageusement ,  lorsqu'un  plus  g 
nombre  d'acheteurs  lui  font  à  Ten? 
plusgrand  nombre  de  demandes.  LaFr 
trouvera  donc  de  l'avantage  dans  la  i 
de  ses  grains ,  si ,  ne  se  bornant  pas  i 
dre  à  ceux  qui  consomment  chez  elle, 
vend  encore  à  ceux  qui  consomment  ( 
les  états  où  il  lui  est  permis  d'importé 
•  Il  est  évident  <]ue;si  elle  pouvoît  * 
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Innent  importer  dans  toute  l'Europe,  elle 
liuidroit  avec  plus  d' avantages  encore,  puis- 
bnW  plus  grand  nombre  d* acheteurs  lui 
leroit  un  plus  grand  nombre  de  demandes. 
m  son  avantage  n  est  pas  tel  quMI  pourroit 
litre  ,  cVst  donc  parce  qu'elle  ne  peut  pas 
knpôrter  par-tout  également. 

On  dira  sans  doute  que  les  grains  ren- 

diëriront  en  France,  si  nous  en  vendons  à 

itms  les  étrangers  qui  nous  en  demandent* 

Mais  nous  avons  suppose  que  Timpor- 

tation  en  France  est  aussi  libre  ({ue  Tex- 

fortation  ,  et  nous  avons  remarqué  qu^il 

J  a  des  natioùs  qui  exportent  leurs  grains: 

vc  ces  nations  en  importeront  chez  nous 

lorsqu'elles  trouveront  dans  le  haut'prix 

tm  bénéfice  à  nous  en  vendre.  Sur  quoi  il 

iant  observer  que  ce  haut  prix  n'est  pas 

inerte  :  cVst  le  vrai  prix  établi  par  la  con- 

earrencé  ,  vrai  prix  qui  a  son  haut ,  son 

bas  et  son  moyen  terme. 

Tant  que  ce  prix  ne  sera  pas  monté  à 
«m  terme  le  plus  haut,  on  ne  nous  appor- 
tera pas  des  blés ,  et  nous  n'aurons  pas  be- 
soin qu'on  nous  en  apporte.  Quand  il  sera 
irumté  à  son  terme  le  plus  haut ,  toutes 
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les  nations  qui  exportent  des  ïAé$  i 
«n  apporteront  ;  et  nous  acheteroas  i 
d^autantplusd^avantages^qu^on  pliugi 
nombre  de  vendeurs  nous  feront  un 
grand  nombre  d^ofires.  Nous  acheta 
avec  plus  d'avantages  encore ,  si  oo  i 
en  apportoit  de  toutes  les  parties  de  ï 
rope ,  puisque  les  offres  se  multipliera 
avec  les  vendeurs.  Qu  on  réfléchisse  so 
situation  de  la  France  :  faite  pour 
Tentrepôt  du  Nord  et  du  Midi ,  poan 
elle  craindre  de  manquer  ou  d'acb 
cher  ?  On  voit  au  contraire  qu'elle 
viendroit  le  piarché  conmiun  de  toutel 
rope. 

L9  France ,  soit  qu'elle  vendit ,  soit  qo 
achetât  des  blés»  auroit  donc,  dans  la 
position  que  nous  avons  faite  »  un  gi 
avantage  sur  les  nations  qui  défendent 
portation  et  l'importation,  sur  celles 
ne  permettent  que  Tune  ou  l'autre ,  ei 
celles  enfin  qui  ne  les  permettent  te 
deux  que  passagèrement  et  avec  des 
trictions.  Car,  en  défendant  l'exportât 
elles  diminuent  le  nombre  de  leurs  a( 
teurs  9  et  par  conséquent  elles  venda 
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plasbas  prixjet,en  défendajtit  rimporta- 
tition  9  elles  achètent  à  plus  haut ,  parce 
fo^elles  diminuent  le  nomlnre  de  leurs  ven- 

Mrs. 

.  Goncloons  que  les  états  de  TEurope  ; 
l'ils  s^obstinent  À  ne  pas  laisser  une  entière 
Eberté  au  commerce  ,  ne  seront  jamais 
inssi  riches  ni  aussi  peuples  qu41s  pour* 
knent  Tétre;  que  si  un  d'eux  accordoit  une 
Iberté  eptière  et  permanente ,  tandis  que 
les  autres  n'en  accorderoient  qu^une  passa- 
gère et  restreinte ,  il  seroit ,  toutes  cho« 
tes  d'ailleurs  égales,  le  plus  riche  de  tous  ; 
it  qu'enfin  ,  si  toiïs  cessoient  de  mettre 
des  entraves  au  commerce ,  ils  seroient  tous 
mssi  riches  qu'ils  peuvent  l'être;  et  qu'a- 
lors leurs  richesses  respectives  seroient , 
tomme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  en  rai- 
son de  la  fertilité  du  sol  et  de  l'industrie 
^5  habitans. 
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CHAPII^EE    XXX 

Récapitula tioh  êommaire  tU  lai 
mière  partie. 

JLi  A  valeur  des  choses ,  ou  Pestîme 
nous  en  faisons ,  fondée  sur  Tulilitë  »  ot 
proportion  avec  nos  besoins  :  d\iù  il 
que  le  surabondant,  considère  ccminii 
rabondant,  n'a  point  de  valeur,  et  ^ 
n'en  peut  acquérir  une  »  qu^autaat  «[d 
juge  qu'il  deviendra  nëce.ssaire.  1 

Nos  besoins  sont  natui*ei8  ou  factkj 
Dans  riiomme  isolé,  les  besoins  jûm 
rels  sont  une  suite  de  sa  consommalii 
Dans  rhomme  citoyen,  ils  sont  une  i^ 
de  la  constitution  sans  laquelle  la  «ocii 
ne  sauroit  subsister.  | 

Ces  besoins  sont  en  petit  nombre,  di 
donnent  de  la  valeur  qu'aux  choses  de  d 
mière  nécessité.  Les  besoins  Factices  «j 
contraire ,  se  multiplient  avec  nos  bfl 
tudes ,  et  donnent  de  la  valeur  à  aura 
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de  de  productions  et  de  matières  tra<- 
nées ,  que  nous  avons  mises  parmi  leê 
oses  de  seconde  nécessite. 
La  valeur  de  ces  choses ,  en  proportion 
ic  lepr  raretë  et  leur  abondance ,  iarie 
iate  sïdvant  Fopinion  vraie  ou  fausse 
t  nous  avons  de  cette  rareté  et  de  cette 
mdance. 

Ces  valeurs  estimées,  par  comparaison  i 
it  ce  qu'ion  nomme  le  prix  des  choses. 
0&  il  arrive  que ,  dans  les  échanges ,  les 
oses  sont  réciproquement  le  prbc  Tune 
^ràutre,et  que  nous  sonunes  tout-à^la-* 
is,  sous  divers  rapports,  vendeurs  et 
heteurs. 

jCTest  par  la.  concurrence  des  vendeurs 
ides  acheteurs  que  se  règlent  les  prix. 
l  ne  peuvent  se  régler  qu^aux  marchés,, 
Hk  y  varieront  peu  ,  s'il  esf  permis  à 
bran  d'y  apporter  ce  qu'il  veut  et  la 
isntité  qu'il  veut 

k^  les  échanges  qui  se  font  dans  lesmar- 
Ifl  sont  ce  qu'on  nomme  commerce. 
Os  supposent, d'un côté,productionssura- 
idantes, et, de  l'autre;  consommations  à 
le. 
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C'est  donc  le  surabondant  qai  eit  d 
le  commerce ,  soit  que  les  6olons  fini 
par  eux-mcmes  leurs  échanges»  et  aloi 
commerce  se  fait  immédiatement  enlM 
producteurs  et  les  consommateurs;  soiti 
les  échanges  se  fassent  par  Tantremist 
marchands  ,  trafiquaus  on  aégociansj 
alors  les  commerçans  sont  comme  dsi 
naux  de  communication  entre  les  prod 
leurs  et  les  consommateurs. 

lie  surabondant ,  qui  n*aToit  poiol 
valeur  entre  les  mains  des  productieoii 
acquiert  une  lorsquHl  est  mis  enlia 
mains  des  consommateurs.  Le  oonm 
donne  donc  de  la  valeur  à  des  choses 
n*en  avoient  pas.  Il  augmente  donc  la  m 
des  richesses. 

Cette  ma«se  s^accroit  encore  avae 
arts,  qui,  en  donnant  des  formes  aux  ; 
tières  premières ,  leur  donnent  une  val 
parce  qu'ils  les  rendent  propres  à  di 


usages. 


C'est  à  l'industrie  du  colon,  de  Tari 
cft  du  marchand  ,  que  la  société  doit  te 
ses  richesses.  Cette  industrie  luéritoil 
salaire.  Ce  salaire,  réglé  par  la  concurre 
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)  les  consommations  auxquelles  chacun 
ait  de  prétendre,  et  les  citoyens  se  trou^ 
distribues  par  classes. 

;  avons  deux  sortes  de  richesses  :  les 
foncières  ,  que  nous  devons  au 
1,  et  qui  se  remplacent  ;  les  richesses 
i^lîèrasi  que  nous  devons  à  l'artisan  ou 
l^wtiste ,  et  qui  s^ accumulent. 
ïootes  ces  richesses  se  produisent,  se 
Êtribuent  et  se  conservent  en  raison  des 
ivanx  du  colon,  de  Tartisan,  de  Tartiste, 
I  marchand  et  de  la  puissance  souveraine 
E  maintient  Tordre  et  la  liberté. 
£Ues  abondent  sur-tout  après  la  fonda- 
Éi des  villes,  parcequ' alors  de  plusgrandes 
jitoommations  donnent  un  nouvel  essor  à 
industrie.  Les  terres  sont  mieux  cultivées, 
parts  se  multiplient  et  se  perfectionnent. 
KFous  ceux  qui  se  partagent  ces  ricliesses 
knièrent  sur  elles  un  droit  de  propriété, 
f  est  sacré  et  inviolable.  On  acquiert  ce 
bit  soi-même  par  son  travail,  ou  on  Tac- 
lert  parce  qu^il  a  été  cédé  par  ceux  qui 
It  acquis.  Dans  un  cas  comme  dans 
itre ,  on  dispose  seul  des  choses  qu^on 
1  propriété;  aucune  puissance  ne  peut^ 

21 
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sans  inju.^^tice,  y  mettre  un  prix  an-de 
de  celui  que  nous  y  mettons  nous-nu 
et  cVst  à  la  concurrence  uniquement 
appartient  de  rc^gler  le  prix  de  chaquec 
Comme  le  champ  est  au  propriété 
et  que  tous  ceux  qui  sont  empbjé» 
culture  acquièrent  un  droit  de  co-prof 
sur  le  produit  :  de  même ,  dans  toute  e 
prise,  il  y  a  un  fonds  qui  appartient  a 
qui  Tout  fourni,  et  un  produit  dontib 
vent  faire  part  aux  ouvriers  qu^ils  fonl 
vailler.  Celte  co-propriété  est  repréM 
par  le  salaire  que  Tusage  règle ,  et 
personne  ne  doit  être  privé. 

Les  richesses  s'étant  multipliées, uni 
merce  plus  étendu  Ht  sentir  la  néa 
d'apprécier  avec  plus  de  précision  lavî 
de  chaque  chose.  On  chercha  donc 
mesure  commune. 

Comme,  dans  les  échanges,  les  va 
se  mesurent  récipro<]uement,tou te  espe 
marchandises  pouvoit  être  employée  . 
usage.  Ou  donna  la  préférence  aux  mél 
comme  à  la  marchandise  avec  laqud 
pourroit  plus  commodément  mesurer  k 
les  autres,  et  on  créa  la  munuoie. 
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RTest  donc  parce  quMls  avoient  une  va« 
pr  comme  marchandise  que  les  métaux 
^jenrent  une  comme  monnoie  ;  et,  en  de- 
lant  monnoie,  ils  ne  cessèrent  pas  d'être 
rchandise. 

L'usage  de  la  monnoie ,  en  facilitant  les 
Langes ,  donna  plus  de  mouvement  au 
amerce ,  et  augmenta  la  masse  des  vU 
SBses.  Mais  il  fit  tomber  dans  des  méprises 
»ce  qu'on  appeloit  valeur.  Qand  on  crut 
ir  le  prix  des  choses  dans  une  mesure  qui, 
le  qu'une  once  d'argent ,  est  toujours  la 
bne,  on  ne  douta  point  qu'elles  n'eussent 
e  valeur  absolue  ;  et,  parce  qu'on  jugea 
*élles  ont  une  valeur  égale  toutes  les  fois 
i^elles  sont  estimées  égales  en  valeur  à  une 
Ime quantité  d'argent,  on  supposa  faus- 
knent  que  dans  les  échanges  on  donne  tou- 
DTs  valeur  égale  pour  valeur  égale. 
•-L'argent  ne  facilite  le  commerce  que 
Itce  qu'on  le  donne  continuellement  eu 
|bange.  11  se  ramasse  pour  se  distribuer, 
«e  distribue  pour  se  ramasser  ;  et ,  ne 
tent  de  passer  et  de  i:epasser  d'une  main 
is  une  autre,  il  circule  continuellement 
Pourvu  que  cette  circulation  se  fasse  libre* 
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ment,  il  importe  peu  qu'il  y  ait  plus imn 
d'argent  dans  le  commerce.  La  quanti 
peut  être  moindre,  comme  plus  grandi 
ne  sauroit  la  déterminer  avec  précision 
peut  seulement  conjecturer  que  ,  «j 
qu'elle  soit ,  elle  e«t  tout  au  plus  égi 
valeur  à  la  valeur  des  productions  q 
consomment  dans  les  ville8. 

La  circulation  de  l'argent  se  noi 
change  lorsque  ,  par  IVcliange  de  < 
sommes  qui  sont  à  distance ,  on  leur 
en  quelque  sorte  franchir  à  toutes  dea 
intervalle  pour  remplacer  Tune  et  Tai 
Le  change  est  devenu  une  branclii 
commerce,  dans  laquelle  Targeut  « 
seule  marchandise  qui  s^achète  et  qi 
vend.  Les  opérations,  qui  en  sont  sinaj 
se  règlent  d'après  les  dettes  réciproque 
sont  entre  les  villes  ;  et  elles  assurée 
plus  grand  bénéfice  aux  uf^gocians  qui 
gagné  la  confiance. 

Comme  l'argent  a  un  piîxdans  léchai 
il  en  a  un  dans  le  prêt,  et  ce  prix  ei 
qu'on  nomme  intérêt.  Or  Targent,  dai 
commerce ,  ayant  un  pnxluit  »  celui  qi 
prête  doit  avoir  un  intérêt  dans  ce  prod 


BT   LE  GOUVERNEMENT,       325 

nae  un  propriëlaire  doit  en  avoir  un 
le  produit  d'une  terre  qu'il  donne  ou 
I  à  ferme.  Cet  intérêt ,  qui  hausse  et 
e  suivant  les  circonstances,  ne  peut 
réglé  que  dans  les  places  de  commerce. 
t  juste  lorsqu'il  ne  met  à  l'argent  que 
îx  que  les  commerçans  y  ont  mis  libre- 
:  et  publiquement  ril  est  usuraire  lors- 
ce  prix  est  arbitraire  et  clandestin. 
38  métaux  dont  on  fai|:  les  monnoies, 
rares  oy  plus  abondans,  suivant  qu'on 
mploie  à  plus  ou  moins  d'usages ,  ten- 
à  se  rendre  également  communs  chez 
ations  qui  ont  entr'elles  un  commerce 
î  et  jamais  interrompu.  C'est  pourquoi 
valeur  relative  se  règle,  dans  tous  les 
îhés  de  ces  nations ,  comme  elle  se  régle- 
dans  un  seul.  Chez  toutes  ,  l'or  et  l'ar-* 
ont  chacun  le  même  prix ,  parce  que  , 
toutes,  ces  métaux  sont  dans  le  même 
)rt  l'un  à  l'autre. 

m  me  un  commerce  libre  et  jamais 
■ompu  tend  à  rendre  l'or  et  l'argent 
nent  communs  chez  plusieurs  nations, 
me ,  par  cette  raison,  à  chacun  de  ces 
;x  un  même  prix  chez  toutes  :  de  même 
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un  commerce  libre  et  jamais  intem 
tendroit  à  rendre  le  blë  également  com 
chez  pliK^ieurs  nations,  et  lui  donneroît 
toutes  le  même  prix. 

Ce  prix,  fonde  sur  la. quantité rela 
ment  à  la  consommation, seroit  le  vrai 
pour  tontes,  parce  quM  seroit  le  plus  a 
tageux  à  chacune.  Alors  les  salaires  se 
portionneroient  toujours  au  prix  perou 
des  blës  :  ils  ne  monteroient  jamais 
haut,  ils  ne  descendroient  jamais  trop 
et  cha(]ue  chose  seroit  constamment 
vrai  prix. 

Mais,lorsque  le  commerce  n*est  pas 
si  le  blé  manque  chez  une  nation,  il 
tinue  de  manquer ,  et  il  monte  à  m 
excessif  qui  est  au  détriment  du  coi 
mateur  ;  et,  s^il  est  surabondant  che 
autre  ,  il  continue  de  l'être ,  et  il  toi 
un  vil  prix  qui  est  au  détriment  di 
ducteur.  Il  n'y  a  donc  plus  de  vrai 
il  n'y  a  que  cherté  ou  bon  marché,  c^ 
dire ,  lésion  pour  Pacheteur  ou  le  ve» 

Cest  alors  que,  le  nombre  des  mard 
n'étant  pas  aussi  grand  qu'il  peut  TÔ 
monopole,  qui  s'établit  sur  les  ruina 
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tt\é ,  met  le  blë  en  vente  en  trop  grande 
fSBL  trop  petite  quantité,  suivant  qu'il  est 
^son  intérêt  d'en  faire  baisser  ou  hausser 
prix.  Cependant ,  s'il  importe  qu'il  s'en 
ide  toujours  parce  qu'on  en  consomme 
iyoïirs,  il  n'importe  pas  moins  qu'il  ne 
il  mette  en  vente  qu'autant  qu'on  a  be- 
li  d'en  consommer.  Or  cette  proportion 
sera  saisie  que  lorsque  le  plus  grand 
Bibre  possible  de  marchands  fera  circuler 
'blés  par-tout  avec  un  mouvement  prompt 
jamais  interrompu. 

C'est  parce  que  cette  circulation  a  tou- 
nrs  été  plus  ou  moins  arrêtée  que  l'Eu- 
îe  ne  peut  pas  avoir  dans  le  blé  une  mê- 
le propre  à  déterminer  les  valeurs  dans 
i  époques  différentes  et  dans  des  lieux 
Rrens.  Dès  que  les  grains  ne  sauroient 
tk  leur  vrai  prix ,  dès  qu'ils  ne  peuvent 
lavoir  un  prix  permanent,  comment  se- 
SQt-ils  une  mesure  commune  pour  toutes 
époques  et  pour  tous  les  lieux  ? 
a  liberté  peut  seule  donner  à  chaque 
(6  son  vrai  prix ,  et  faire  fleurir  le  cora- 
ce.  C'est  alors  que  l'ordre  s'établit  na- 
llenieat ,  que  les  productions  en  tous 
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genres  se  multiplient  comme  les  coda 
mations  ;  que  toutes  les  terres  sont  m 
en  valeur  ;  que  chaque  cito^^en  trouve 
subsistance  dans  son  travail ,  et  que  Tal 
dancese  répand.  Elle  se  répand,  dis-je^t 
que  les  mœurs  sont  simples  :  mais  la  mil 
commence  avec  le  luxe. 

Pour  entretenir  cette  abondance,  il  I 
une  puissance  qui  protège  les  arts  et  leo 
merce,  c'est-à-dire,  qui  maintienne  Toi 
et  la  liberté.  Cette  puissance  a  des  dopa 
à  faire ,  et  c'est  aux  propriétaires  ses 
payer  les  subsides  ou  les  impôts  dont 
a  besoin. 

Si  cette  puissance  maintient  Tordr 
la  liberté  ,  une  nation,  qui  s'occuper) 
tout  sans  préférence  exclusive ,  sera  i 
riche  qu  elle  peut  Tétre.  Que ,  dans 
les  goiivernemens ,  on  protège  donc  ( 
Jement  les  travaux  de  toutes  espèces 
que  sans  restriction ,  sans  interruptioB 
permette  d'exporter  et  d'importer  les  di 
mêmes  les  plus  nécessaires;  alors  toute 
nations  seront  riches,  et  leurs  richesses 
pectives  seront  en  raison  de  la  fertiiil 
*sol  et  de  l'industrie  des  habitans. 
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SECONDE    PARTIE. 

Le  commerce  et  le  goitvemem,ent 
considérés  ^  relativement  Vun  à 
r autre  y  diaprés  des  suppositions. 

jLRBSQtJE   entièrement   semblables    les    otîirfaecrtH» 

.  ^  aecoado  putic* 

ans  aux  autres  par  les  besoms  qui  sont  une 
mite  de  notre  conformation,  nous  différons 
sur-4out  par  les  besoins  qui  sont  une  suite 
de  nos  habitudes ,  et  qui ,  se  multipliant 
à  proportion  du  progrès  des  arts ,  dëvelop- 
|>ent  par  degrés  notre  sensibilité  et  notre 
intelligence.  Bornés  aux  besoins  que  j'ai 
nommés  naturels ,  les  peuples  sont  comme 
abrutis.  Il  semble  que  rien  n'appelle  leurs 
x^ards  :  à  peine  sont-ils  capables  de  faire 
^elques  observations.  Mais  leur  vue  se 
porte  sur  de  nouveaux  objets  à  mesure 
qu'ils  se  font  de  nouveaux  besoins.  Ils  re* 
^marquent  ce  qu'ils  ne  remarquoient  pas 
auparavant.  On  diroit  que  les  choses  ne 
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commencent  à  existei:  pour  eux,  qu^anoifl 
ment  où  ils  ont  un  intérêt  a  savoir  qu'eb 
existent  ! 

Quelque  avantageux  que  soit  ce  progrii| 
il  seroit  dangereux  pour  un  peuple  de  il 
piquer  de  trop  de  sensibilité ,  et  de  n> 
une  surabondance  d'esprit  que  pour  Fi 
pliquer  à  des  choses  frivoles.  Voilà  ce| 
dant  ce  qui  arrive  par-tout  où  les  besoid 
se  multiplient  à  Texcès.  Alors ,  jouet  pU 
que  jamais  des  circonstances  qui  change 
continuellement,  un  peuple  change cooi 
nuellement  lui-même^  et  s'applaudit  deto 
ses  changemens.  Ses  usages  se  combattoi 
se  détruisent ,  se  reproduisent,  se  tranrfl 
ment  :  toujours  différent  de  lui*méine,'| 
ne  sait  jamais  ce  qu'il  est  II  se  conduite 
hasard  d'après  ses  habitudes,  ses opini 
ses  préjugés.  Il  ne  songe  point  à  se  réfoi 
il  ne  pense  pas  en  avoir  besoin.  Préoccaj 
ce  qu'il  croît  être ,  les  lois  ou  les  abus,  T 
ou  le  désordre ,  tout  semble  lui  être  ^ 
et  son  illusion  est  telle,  qu'il  s'imagine^ 
sa  prospérité  dans  les  choses  mêmes  f 
prouvent  sa  décadence. 

£sl-ce  en  combattant  directement! 
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Mges  d'un  pareil  peuple  qu  on  pourroit 
(  flatter  de  réclairer?  Il  esC  trop  aveuglé, 

ses  yeux  se  refuseroient  à  la  lumière,  dès 
l'elle  lui  raontreroit  des  ve'rilés  qu'il  ne 
sut  pas  voir. 

Afin  donc  qu'il  jugeât  de  ses  erreurs,  îl 
.odroit  qu  il  ignorât  que  ce  sont  les  siennes. 
T  on  pourroit ,  par  des  suppositions  ,  es- 
lyer  de  les  lui  montrer  dans  d'autres  peu- 
les,  où  il  auroit  quelque  peine  à  se  recon-* 
dire.  On  pourroit  au  moins  lui  faire  voir 
^siblement  les  avantages  dont  il  se  prive, 
ion  lui  faisoit  remarquer  ceux  dont  joui- 
!Wtun  peuple  qui  n'auroit  pas  ses  préjuges. 
7e&t  ce  que  je  me  propose  dans  cette  se- 
londe  partie.  Celte  méthode  est  d'ailleurs 
unique  moyen  de  simplifier  les  questions 
t)p  compliquées  qui  se  font  sur  le  com- 
crce,  considéré  par  rapport  au  gouverne- 
5irt  ;  et  il  faut  les  simplifier  si  on  veut 

traiter  avec  précision. 


SnppolîtUma 
aA  le  reMamrm 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Répartition  des  richesses  lorsque  l 
commerce  jouit  d^une  liberté  eâ 
tière  et  permanente. 

J  E  suppose  que  le  pays  qu^occupe  noti 
PiiT  dw^iu  peuplade  e.st  grand  comme  rAogleterreJ 
France ,  TEspagne  ,  ou  comme  ces  tia 
royaumes  ensemble.  Il  faut  quMl  ait  m 
certaine  étendue  ,  et  que  le  commen 
trauve  un  fonds- considérable  dans  la  yi 
riétë  des  productions  que  les  provinces  a 
ront  besoin  d'échanger. 

Ce  pays  e.st  rempli  de  hameaux,  c 
villages ,  de  bourgs ,  de  villes.  C^est  iu 
multitude  de  cités  libres  qui  se  gouverna 
à-peu- près  par  les  mêmes  lois;  et  qui,  l 
souvenant  de  leur  origine,  se  regarde! 
comme  une  seule  et  même  famille,  quoi 
qu'elles  forment  déjà  plusieurs  peuples. 

Tous  ces  peuples ,  occupés  de  ragricol 
ture  et  des  arts  qui  s'y  rapportent  ou  qd 
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dent  à  la  faire  fleurir,  mènent  une  vie 
limple,  et  vivent  en  paix.  Les  magistra- 
tures sont,  pour  les  citoyens  ,  le  dernier 
îrme  de  Tambition  ,  et  aucun  d'eux  n'a 
acore  imaginé  d'aspirer  à  la  tjrannie. 

Ces  peuples  ne  connoissent  ni  les  péa- 
es ,  ni  les  douanes ,  ni  les  impôts  ar bi- 
naires ,  ni  les  privilèges ,  ni  les  polices 
ni  gênent  la  liberté.  Chez  eux,  chacun 
jitce  qu'il  veut  et  jouit  librement  des  fruits 
JB  son  travail. 

:  Enfin  ils  n'ont  point  d'ennemis ,  puis- 
mous  les  avons  placés  dansun  paysinac- 
sible  à  toute  nation  étrangère. 
Voilà  les  suppositions  d'après  lesquelles 
peut  se  faire  une  idée  de  ce  que  j'en- 
ads  par  un  commerce  qui  jouit  d'une  li- 
ié  entière.  Il  s'agissoit  uniquement  de 
terminer  cette  idée  ;  et  il  importe  peu 
quelques  -  unes  de  ces  suppositions 
Iparoissent  pas  vraisemblables. 
[l?our  faire  fleurir  le  commerce  dans  tou- 
les  provinces  où  je  répands  des  cités, 
■faut  que ,  réciproquement  de  l'une  dans 
^tre,  le  surabondant  se  verse  sans  obs- 
Ifele ,  et  qu'il  supplée  à  ce  qui  manque 
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dans  les  lieux  où  il  se  répand.  Cest  i 
espèce  de  flux  et  de  reflux  où  les  cIm 
se  balaucent  par  un  mouvement  altei 
tif,  et  tendent  à  se  mettre  au  niveafl 
Chez  les  peuples  (|ue  nous  observoni 
nature  seule  peut  opposer  des  obstacla 
commerce,  et  on  les  lève,  ou  du  dm 
on  les  diminue.  On  facilite  la  navigtl 
sur  les  rivières ,  on  creuse  des  canaux , 
fait  des  chemins.  Ces  ouvrages  qui  n 
étonnent,  parce  cjue  nous,  qui  ne  faii 
rien  (|u'à  force  d'argent,  nous  sommes 
rement  assez  riches  pour  les  entrepren 
coulent  peu  à  une  nation  sobre  qui  a 
bras.  Elley  voit  son  intérêt:  elle  sent  qn 
travaille  pour  elle  ;  et  elle  exécute  lei| 
grandes  choses.  Elle  n'est  pas  dans  II 
cessité  d'imposer  des  taxes,  parce  quel 
contribuent  volontairement ,  Tun  de 
travail,  Tautre  de  >es  denrées,  pour  f< 
nir  à  la  subsistance  des  travailleurs. 
Le  transport  des  marchandises  se 
donc  avec  le  moins  de  frais  pos>ibies.  1 
tout  on  a  des  débouchés  pour  faire  se 
les  choses  surabondantes  ;  par-tout  cet 
bouchés  sont  autant  de  portes  pour  t 
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arriver  les  choses  nécessaires  ;  et  par  ôonsé-  • 
qoent  les  échanges,  entre  toutes  les  pro- 
vinces, se  font  toujours  avec  une  facilité 
égale,  autant  du  moins  que  la  nature  du 
sol  le  permet  S'il  y  a  quelque  dilïërence , 
elle  vient  uniquement  des  obstacles  que  la 
nature  a  mis ,  et  qu'il  n'a  pas  été  facile 
d^applanir  également  par-tout.  Mais  où  il 
j  a  plus  d'obstacles,  il  y  a  aussi  plus  d'in- 
dustrie ;  et  Part  semble  réparer  les  torts 
de  la  nature.  Voyons  comment,  dans  un 
pays  tel  que  celui  que  je  viens  de  suppo- 
ser, les  richesses  se  répandent  naturelle- 
ment par-toiit. 

Les  campagnes,  abondantes  chacune  en    AkheaM»  n^ 
divers  genres  de  productions,  sont  propre- 
ment la  première  source  des  richesses. 

Dans  leis  bourgs,  dans  les  villages,  dans 
les  hameaux  ,  dans  les  fermes  mêmes,  ou 
travaille  les  matières  premières  pour  les  ren* 
dre  propres  aux  usages  du  colon  qui  cultive 
•on  champ,  ou  du  fermier  qui  cultive  le 
champ  d'un  autre.  On  y  fait  des  charrues, 
dles  jougs,  des  chariots,  des  tombereaux, 
des  pioches,  des  bêches ,  de  grosses  toiles,  de 
^os  draps  et  autres  ouvrages  qui  deman- 
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dent  peu  d'art ,  et  qui  se  consonuneiit 
environs  des  lieux  où  ils  se  fabriquenl 
Ces  manufactures,  quelque  grotfl 
qu^ elles  soient ,  donnent  une  nouvelle 
leur  aux  matiçres  premières.  Elles  sont  i 
autimt  de  canaux  par  où  la  source 
richesses  se  distribue,  pour  se  rëpandi 
côté  et  d'autre  à  une  certaine  distai 

Je  dis  à  une  certaine  distance ,  \ 
qtae  les  ouvrages  qui  sortent  de  ces 
nufactures  ne  sont  un  fonds  de  coma 
que  pour  le  canton  où  elles  sont  ëlal 
De  peu  de  valeur  en  eux-mêmes,  e1 
venus  chers  par  les  frais  de  transport 
ne  seroient  pas  de  débit  dans  les  I 
éloignés  où  on  en  fait  de  semblabk 
Rkh^mê  ûm  Lcs  ricliesscs  des  villes  consistent  i 
les  revenus  des  pnjprîélaires  et  dans 
dustrie  des  habitans,  industrie  dont  1 
venu  est  en  argent.  Aiusi  c'e»t  far 
qui  fait  la  principale  richesse  des  v 
comme  les  productions  font  la  prino 
richesse  des  campagnes. 

Cest  dans  les  villes  que  se  font  les 
grandes  consommations.  Cest  le  lie 
les  artisans  les  plus  habiles  en  tous  g( 
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^eat  des  manufactures  de  prix.  Ce  sont 
(  nàrcfaés  toujours  sùbsistans  ,  où  Ton 
Dt  des  campagnes  acheter  les  ouvra- 
qui  ne  se  font  pas  dans  les  villages; 
qui  ne  s'y  font  pas  aussi  bien.  Voilà  les 
taux  où  les  richesses  en  argent  circu- 
t  plus  sensiblement. 
Si  Tindustrie ,  dans  une  ville ,  h'étoit 
f&  que  jpar  les  propriétaires  qtii  Thabî- 
t,  elle  tfaùgméhteroit  pas  la  quantité 
rgent  qui  y  circule.  Cependant  elle  lé 
6it  circuler  avec  plus  de  vitesse,  et  cette 
esse  rendroit  la  mêihe  quantité  d'argent 
livalente  à  une  plus  grande, 
tfais  si ,  comme  nous  venons  dh  lé  re- 
rquer^  les  ouvrages  qui  se  font  dans  les 
ipagnes  ne  sont  pas  de  natuj^e  à  être 
dos  au  loin  /  il  n'en  est  pas  de  ithêmé 
:eux  qui  sortent  des  manufacturés  ëta- 
8  dans  les  villes.  Comme  ils  sont  d'un 
j  grand  prix  ,  l'augmentation  ,  occa- 
nëé  jpar  les  frais  de  transport,  est  peu 
îhose  par  comparaison  à  ce  prix.  Les 
sans  ne  sont  doïic  pas  réduits  à  n'être 
es  que  par  les  propriétaires  des  villes 
h  habitent.  L'argent  leur  arrive  de  tous 

21 
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les  lieux  où  leurs  ouvrages  sont  recfaen 
Ce  sont  eux  proprement  qui  creuscfl 
canaux  par  où  les  richesses  concoi 
dans  les  villes  y  canaux  qui  forment 
de  branches  et  des  branches  plus  ëten 
à  mesure  que  l'industrie  fait  des  prc 

Telle  est  est  donc  en  général  la  i 
lit  ion  des  richesses  entre  les  camp) 
et  les  villes  ;  c'est  que  les  campagnes 
riches  en  productions  par  le  travail  c 
boureur ,  et  que  les  villes  sont  ricb 
argent  par  les  revenus  des  propriétaii 
par  rindustrie  des  artisans.  Mais  il  n 
pas  s'imaginer  que  je  veuille  dire  qui 
gent  est  pour  les  villes  une  richesse  < 
si  ve.  Sans  doute  qu'il  passe  continuelle 
dans  les  campagnes  où  il  s'échange  c 
des  productions  :  mais  il  revient  ton 
dans  les  villes  comme  dans  des  résen 
d'où  il  reflue  de  nouveau  dans  les 
pagnes. 

De  campagne  en  campagne  et  de 

en  ville  »  la  répartition  ne  se  fait  p 

ne  peut  pas  se  faire  d'une  manière  i 

H^tiiiinn       Le  laboureur  observe  les  denrée 

iU*  rirfaTMes  de 

ïïf.'î-.  '"  »oû*  <*«  d^"*»*-  Pï"«  on  lui  «n  d«™« 
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l>k:>  il  en  demande  lui-même  aux  champs 
fju'il  cultive,  et  il  applique  toute  son  în- 
riustrie  à  mettre  en  valeur  chaque  espèce 
de  terrain.  Les  campagnes,  voisines  des 
principales  villes  où  Ton  consomme  davan* 
tage,  sont  donc  les  plus  riches  en  produc- 
tions. 

Dans  les  campagnes  Moignées  ,  cette 
richesse  sera  en  raison  du  plus  ou  moins  de 
facilite  à  transporter  les  deni:ées  dans  les 

:  principales  villes.  Quelque  soin  qu'on  ait 

.  donné  à  faire  des  chemins ,  à  creuser  des 
eanaux ,  à  rendre  les  rivières  navigables , 
il  n'a  pas  été  possible  d'ouvrir  par-tout 
des  débouchés  également  commodes.  La 
nature  opposoit  souvent  des  obstacles  qui» 

^  même  après  avoir  été  applanis ,  occasion^ 

I  iioient  encore  de  grands  frais  pour  le  trans^ 

^  port  des  marchandises. 

I  II  n'est  pas  de  l'intérêt  du  laboureur 
d'avoir  des  denrées  au-delà  de  ce  qui  s'en 

['pCODSomme.  Les  provinces  où  l'exportation 

moins  facile  seront   donc  moins-  ri- 

^xhes  en  productions.  Moins  riches,  dis-je, 

ir  comparaison  avec  les  autres;  jnais  assez 

riches  pour  elles-mêmes ,  parce  qu'elles  en 
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auront  autaot  quHl  en  faut  à-learooiu 
mation^ 

Dans  les  provinces  dont  le  sol  sei 
plus  ingrat,  les  habitans  seront  pla 
borieux  et  auront  plus  d'industrie.  Ils 
tront  en  valeur  jusqu^aul  rochers  quUl 
vriront  de  productions»  Dans  les  si 
où  ils  n^auront  pas  assez  d^ouvrages 
eux,  ils  en  iront  chercher  dans  lei 
vinces  voisines.  Ils  reviendront  dans 
villages  avec  des  profits  qui  les  mel 
en  état  de  former  quelques  petites  < 
prises.  Ils  augmenteront  le  nombre  de 
bestiaux  :  ils  défricheront  quelques 
ceaux  de  terre  ;  et  ils  érigeront  des  o 
factures  communes  pour  mettre  eux-n 
en  oeuvre  les  matières  premières  di 
sol.  GVst  ainsi  que  les  provinces  les  i 
fertiles  pourront ,  à  proportion  de  leur 
due  ,  être  presque  aussi  peuplées  qi 
autres. 
lupanîtioa  Les  villcs  ne  sont  pas  toutes  dan: 
«MUfTiiiM.  situation  également  favorable  au 
meroe  ,  parce  que  toutes  u\int  pi 
mêmes  moyens  pour  communiquerai 
11  ne  peut  pas  y  avoir  par-tout  de 
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*  livières,  des  canaux  de  communica* 
>i]  et  des  cheuiins  également  pratica- 
îs.  Il  j  aura  donc  des  villes'  d^un  plus, 
feod  abord,  plus  marchanjdes  par  copsë» 
rat,  et  plus  peuplées.  Ce  sont  les  prin- 
sales. 

Si  une  cité  conquéroit  toutes  ]es  autres , 
ville,  si^e  alors  de  la  souveraineté ,  se- 
it  la  capitale,  et  pourroit  se  peupler  au 
Vit  qu^elle  renfermeroit  la  vingtième 
Irtie  des  citoyens.  Nous  verrons  ailleurs 
I  ^a^une  pareille  capitale  doit  produire 
ht  un  état.  Mais  il  n^y  en  a  point  en- 
^  chez  les  peuples  sortis  de  notre  peu- 
We.  Jusqu'à  présent  ils  n'ont  été  occu* 
I  qu^à  se  gouverner  cbacun  séparément,, 
Hicun  d'eux  n  a  eu  occasion  de  débou- 
>  qu'il  pourroit  faire  des  conquêtes.  Il 

I  bien  des  circonstances  pour  préparer 

II  peuple  les  mo^eos  de  conquérir;  et,, 
ind  toutes  ces  cironstances  se  sont  réu-^ 
I,  il  -n'ambitionne  de  dominer  au  loin 
\  lors^u' ayant  fait  des  conquêtes  sana^ 
sein,  il  juge  qu'il  en  peut  faire  :  cette» 
bitioa  n'est  donc  pas  la  première  id4% 

s^o0re  à,  lui^. 
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Toutes  les  cités  par  conspuent  son 
bres  et  indëpendantes  ;  et,  si  nons  lei< 
sidérons  dans  un  temps  où  les  disseol 
ne  les  ont  pas  encore  armées  les  unes  a 
les  autres  ,  nous  jngeron3  que  leurs  i 
communiquent  entre  elles  sans  obsti 

Dans  cette  supposition ,  les  ridiess 
répartissent  entre  les  viWes ,  en  raiso 
la  consommation  qui  s*y  fait 

Dans  les  principales  qui  renfermen 
grande  population ,  et  qui  comptent  p 
les  citoyens"  beaucoup  de  riches  prc 
taires  ,  il  y  aura  un  grand  concours 
tisans  et  de  marchands  de  toutes  esp 
et  l'argent  y  circulera  avec  plus  de  y\ 
et  en  plus  grande  quantité. 

Dans  les  moindres  villes,  il  y  aura  n 
de  richesses  ,  ou  moins  d'argent  da 
circulation  ;  parce  qu'étant  moins 
plées  elles  consommeront  moins,  et 
consonimant  moins ,  elles  n'auront  i 
tant  d'artisans ,  ni  autant  de  marchai 

Mais ,  quoique  plus  ou  moins  rid 
argent ,  toutes  les  villes  sont  dans  T\ 
danee  des  choses  dont  elles  se  sont  fa 
besoins  ;  parce  que ,  dans  toutes ,  la  p 


ET  LE  GOUVERNEMENT.  848 
tel  est  en  proportion  avec  les  subsistances 
i*^lles  peuvent  se  procurer.  Les  moins 
Ù^  ne  se  sont  formées  que  parce  qu^elIes 
t  trouve  de  quoi  subsister  dans  les  lieux 
p elles  se  sont  établies.  Or  elles  y  trouvent 
paies  jours  d'autant  plus  de  quoi  subsister, 
le  leurs  citoyens  ont  tous  les  jours  plus 
bdustrie,  et  que  cette  industrie  n'est  ar- 
tfepar  aucun  obstacle. 
iConcluons  que  la  répartition  des  richesses 
(tre  les  villes  n'en  condamne  aucune  à 
jinquer  des  choses  qui  lui  sont  nécessaires, 
bmparées  les  unes  aux  autres ,  elles  sont 
b  ou  moins  riches  en  argent,  comme  elles 
it  plus  ou  moins  peupléqi^  mais  Tabon-- 
ice  est  dans  toutes^ 
^près  avoir  vu  quelles  sont  les  riches-     ^p^mcioa 

des  provinces,  des  campagnes  et  des  *«»««tayca^ 
€S  9  il  nous  reste  à  observer  la  réparti^ 
1  qui  doit  s'en  faire  entre  les  citoyens. 

n'ont  qu'un  moyen  de  s'enrichir,  le 
nmerce. 

[)r  nous  avons  distingué  le  commerce  da 
ductions  ,  qui  est  celui  du  colon  et  du 
nier,  le  commerce  de  manufactures ,  qui 
celui  de  l'artisan ,  et  le  conunerce  de 
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commission^ OU  le  trafic,  qui  est  ceh 
marchand. 

Dans  toutes  ces  espèces  de  comme 
on  ne  gagne  qu*à  proportion  du  haut 
qu  on  peut  mettre  aux  choses  qu^on  f 
Ce  sçra  donc  diaprés  ces  prix  que  se 
la  répartition  des  ricliesses  entre  les  < 
mercans. 

Si ,  sous  ce  prétexte  d*approvisiooiK 
villes,  des  compagnies  privilégiées  avi 
seules  là  permission  d'y  apporter  des  i 
on  conçoit  qu  elles  sVnrichiroîent  prc 
tement  et  prodigieusement.  Dans  les  i 
pagnes  où  les  récoltes  auroient  étés 
dantes  ,  elles  acheteroient  les  blés  lo 
bas  prix ,  parce  qu^on  ne  les  pourroît  Ij 
quà  elles;  et  bientôt  après  elles  lei 
droient  au  plus  haut,  parce  qu^en  les 
Xiant  dans  leurs  magasins,  pour  n*enn 
jamais  en  vente  qu'une  quantité  «u-de 
de.  la  consommation,  elles  occasionner 
}a  disette  dans  les  lieux  mêmes  ou 
Tabondance.  Ce  monopole  n^est  pase 
dans  nos  citéH. 

Comme  chacun  a  la  liberté  àe  veo 
qui  il  veut,  et  quand  il  veuf,  ce  sont  les 
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rars  et  les  acheteurs  qui  dëcldept  upique- 
fcnt  et  Iit)rçi;neat  du  prix  de  chaque  chose. 
Ce  prix-,  comme  nous  Tavons  vu,  hausr 
ff9i  OU  baissera  d Va  marché  à  Tautre.  Ce- 
podant ,  si  on  excepte  les  c^s  de  grande 
l^godance  on  de  grande  disette^  les  prix 
prieront  en  général  peu  sensiblement  ^ 
■ice  que  la  concurrence  sera  toujours  à- 
fan-près  la  méine. 

ySDCûre  est-il  rare,  quapd  le  commerce 
■  libre,  que  le  passage  de  Tabondance  à 
lilisette  cause  une  va.riation  considérable 
posle^^  prix. 

|tCela  arriveroit,^  si  toutes  les  provinces 
prou  voient  à-la- fois  dans  une  année  la 
éme  abondance  9  et  la  même  disette  dans 
le  autre..  C\st  ce  qui  ne  peut  pas  avoir 
ta  dans  un  pays  d'une  certaine  élendue, 
Ittt  les  pai^ties  sont  à  des  expositions  dif* 
Kéates.  D'ordinaire,  quand  une  province 
I  dajoa  la^  çU^^U^  9  ^^^  autre  çst  dans  Ta- 
pclance.. 

:Or  Tabondonce  dans  une  province  y  fiait 
B$seK  fort  peu  le  prix  des  denrées ,  lors- 
le  le  commerce  a  la  Hberté  d'exporter  Iç 
rabpndant. 
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De  même  la  disette  en  fait  peo  haas 
le  prix  dans  une  autre,  où  le  comme 
ne  tarde  pas  d^apporter  Tabondance. 
Ce  n'est  donc  pas  à  proportion  d^une  ai) 
dance  ou  d'une  disette  locale  que  les  f 
varient  plus  sensiblement  :  c'est  plat^ 
proportion  que  le  commerce  a  mdn$ 
liberté.  Aussi  avons-nous  fait  voir  (f 
lorsque  la  liberté  est  entière  et  pen 
nente  ,  les  choses  tendent  à  se  rendre  i 
lemcnt  communes  par-tout ,  et  qu'en  fl 
séquence  elles  se  mettent  par-tout  au  mj 
prix  ou  à-peu-près. 

Quelle  que  soit  donc  cette  variatioDi 
richesses  ,  entre  ceux  qui  font  le  comnM 
de  productions,  ne  pourront  pas  se  répi 
bien  inégalement  chez  des  peuples  oi 
commerce  jouit  d'une  liberté  entière, c 
par  conséquent  la  concurrence  des  vend 
et  des:  acheteurs  est  la  seule  règle  des  | 

Il  ne  sera  donc  pas  au  pouvoir  de  ^ 
ques  colons  ou  fermiers  de  vendre  1 
déftrées  autant  qu'ils  voudront.  Le  pri 
marché  sera  nécessairement  le  prix  del 
et  ils  se  forceront  mutuellement  à  se 
tenter  des  mêmes  profits. 
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Dans  cet  ëtat  des  choses ,  le  commerce 
de  productions  n^enrichîra  pas  les  uns  aux 
dépens  des  autres,  parce  qu^ aucun  ne  ga^ 
gnera  trop ,  et  que  tous  gagneront.  Tous 
|mrticiperont  aux  jouissances  auxquelles  Tu- 
sage  leur  donne  des  droits  ;  et  si  quelque-^ 
\  uns,  plus  industrieux,  vivent  dans  une  plus 
l  grande  aisanôe,  les  autres  ne  tomberont  pas 
|dans  la  misère  ;  parce  que,  pour  subsister, 
il  suffira  de  travailler  comme  on  travaille 
^communément.  Il  ne  faut  pas  craindre  que 
les  prix  du  marché  en  privent  aucun  des 
profits  qu'il  doit  faire.  Pour  que  cela  ar- 
,màt,  ilfaudroit  que  tous  les  cultivateurs 
I  consentissent  à  vendre  à  perte  ;  ce  qui  ne 
'  peut  pas  être. 

Le  commerôe  de  manufactures  répartira 
[1er  richesses  de  la  même  manière;  La  cdn<*< 
cbrrence  réglera  lé  salaire  des  artisans,  sui- 
vant le  genre  des  ouvrages.  Les*  uns  gagne- 
^ront  pins,  les  autres  moins.  Mais  tous  sub- 
testeront,  et  chacun,  dans  son  métier ,  se 
eontentera  de  jouir  des  choses  dont  jouissent 
^  èh  général  ceux  qui  Te  font  concurremment 
^avec  lui.  î     :  •        * 

Jl  en  sera  dû  commerce  de  commission , 
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comme  des  deux  autres,  puisque  la  coocuff 
ipence  réglera  le  salaire  des  marchands.     ^ 

Si  les  marchandises  veuûiest  d'un  paty4 
étranger  et  Soigné ,  on  ignoreroit ,  danf 
nos  cités ^  ce  qu'elles  ont  coûté  sur  les  lieoz^ 
et  les  marchands,  qui  se  prévaudroient  dm 
cette  ignorance ,  pourroient  faire  de  grandi 
profits ,  sur-tout  lorsquUls  auroient  pei^d^ 
concurrens.  Mais ,  d'apr^  nos  supposiriQDS||< 
cet  inconvëmeat  n^est  pas  à  craindre.Pui*ï 
queuQscités  ne  commercent  qu'^entr^elles,  le^ 
marchandises  qu'on  .met  en  vente  sont  de< 
productions  de  lenr  sol,  ou  des  ouvrages  d# j 
leurs  manufactures;  cW-à-dire,  des  chosçi 
dont  les  prix,  connus  de  tout  le  monde,  SQn|! 
toujours  régies  par  la  concurrence^  ,  ' 

En  prouvant  dans  k  première  partie  dé 
cet  ouvrage  que  le  vrai  prix  est  le  méme^an 
marché  commun  où  toutes  les  nations  vien^ 
nent  librement  vendre  et  acheter ,  j'ai  re< 
marqué  que  ce  prix  est  pins  haut  ou  plos^ 
bas  pour  elles,  suivant  qu'elles  sont  éloignée^? 
ou  voisines  du  marché  commun^ 

Les  prix  ne  seront  donc  pas  les  mémei' 
par-tout  où  nos  cités  se  sont  établies.  Fren 
mièrement  i)s  se]:cnt  plus  havts  dans  lei^ 
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nïtes  qoedans  les  campagnes.  C'est  qu'outre 
te  salaire  dà  aux  marchands  ^  on  leur  doit 
bÉiCDre  les  frais  de  voiture  ,  et  un  dëdom- 
bagement  poui;  les  risques  qu'ils  ont  courus^ 

En  secc^d  lieu,  les  prix  seront  plus  hauts 
Sans  les  principales  villes ,  parce  qu'on  y 
bit  de  plus  grandes  consommations.  On  y 
kà  mieux  nourri ,  mieux  vêtu ,  mieux  logé^ 
mieux  metiblë.  Or  pltis  on  consomme,  plus 
on  demande  ;  et  plus  on  demande  ,  plus , 
toutes  choses  d'ailleurs  égales ,  on  achète 
à  haut  prix. 

D'ailleurs  il  faudra  aller  chercher  les 
ipEoductions  dans  une  plus  grande  étendue 
de  pajs,  à  proportion  que  les  consomma- 
tions seront  plus  grandes.  Il  y  aura  donc 
jphis  de  risques  et  plus  de  frais  de  voiture 
i  payer. 

[  Mais  enfin ,  quoique  les  prix  ne  soient 
pas  les  mêmes  par-tout  ^  ils  seront  par-tout 
Isolés  par  la  concurrence  :  par-tout  ils  se- 
bout  ce  qu^ils  doivent  être ,  et  les  richesses 
le  répartiront  avec  peu  d'inégalité  parmi 
l^eox  qui  concourront  dans  le  même  genre 
lie  commerce.  Chacun  aura  de  quoi  sub- 
llpster  suivant  sa  condition ,  et  persoxme  ne 
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pourra  s'enrichir  beaucoup  plus  que 
concurrens.  ^ 

Celui  qui  n^aurq  pas  assez  de  revem 
argent  poiu*  vivre  dans  une  ville,  ea^ 
assez  en  productions  pour  vivre  dans 
campagne  :  Fouvrier ,  qui  n^aura  aw 
espèce  de  revenu ,  trouvera  sa  subsisb 
dans  un  salaire  proportionne  au  prix 
denrées  ;  et,  parce  que  personne  ne  po 
s'enrichir  exclusivement ,  personne  i 
ne  pourra  tomber  dans  la  misère. 

Je  conçois  qu'aujourd'hui  un  n^QC 
qui  gagne  quarante  ou  cinquante  ponn 
accumulera  de  grandes  richesses ,  8i,< 
tinuant  de  vivre  avec  la  sobriété  doi 
s'est  fait  une  habitude,  il  remet,  du 
année  dons  le  commerce ,  la  plus  gn 
partie  de  se»  profits.  Ce  n'est  dolQC  pas p 
qu'il  dépense  peu  ,qu'il  s'enrichit  :c'estp 
qu'il  gagne  beaucoup;  et,  s'il  gagnoit] 
il  ne  s'enrichiroit  pas, quelle  que  fûtd 
leurs  son  économie.  Mais ,  chez  les  pei 
que  nous  observons ,  les  grains  se  boioi 
à  procurer  aux  marchands  Tusage  des 
ses  nécessaires  à  leur  état. 

Il  n'j  a  qu'une  classe  de  citojcof 
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^Àx>nomie  ponrroit  enrichir ,  ce  sont  les 

BTopriëtaires.  En   économisant  sur  leurs 

ipvenus,  ils  mettroient  leurs  terres  en  plus 

t grande  valeur,  et  il  est  à  désirer  qu'ils  le 

fassent.  Cette  manière  de  s'enrichir  feroit 

^lobsister,  avec  plus  d'aisance  ,  les  jouma* 

^Jliers  auxquels  ils  donneroient  du  travail;  et 

«lie  seroit  avantageuse  à  Tétat ,  auquel  elle 

£)urniroit  des  productions  en  plus  grande 

i^bondance.  Mais  ce  ne  peut  être  que  tsès- 

lentement  qu'on  acquiert  des  richesses  par 

^te  voie ,  et  elles  sont  nécessairement 

Renées. 

Tout  concourt  donc,  chez  les  peuples  que 
Mons  avons  supposés ,  à  mettre  des  bornes 
la  fortune  des  particuliers  ;  il  sem  ble  qu'ils 
doivent  pas  cQnnoître  la  passion  de  l'ar* 
it  Chez  eux  chacun  a  le  nécessaire  :  un 
nombre  vit  dans  l'aisance  :  peu  sopt 
es;  personne  n'est  opulent.  C'est  ce  que 
naturellement  produire  la  liberté  du 
merce,  lorsqu'elle  met  chaque  chose  à 
vrai  paix ,  et  qu'elle  proportioone  les 
xes  au  prix  des  subsistances. 


j&Sf; 
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CHAPITRE    II. 

Circulation  des  richesses  torsqui 
commerce  Jouit  d^une  liberté 
Hère. 

t^^^d^'i  -L*  ^  ^  ^^  multiplient  les  choses  de  sca 
^L^d^d^  nécessite,  ils  les  pérfectîomient;  èt,à  pn 
tion  de  leurs  progrès,  ils  mettent  dai 
commerce  une  plus  grande  qaalitit^ 
marchandises ,  et  des  marchandises  i 
plus  haut  prix. 

Nous  avons  vu  des  manufactures  ju^ 
dans  des  villages  ;  mais  ce  sont  des  nii 
factures  qui  ne  vendent  pas  au  loin,  et^ 
par  conséquent ,  ne  font  circuler  les  riche 
que  dans  les  lieux  (fu  elles  sont  ëtablieii 
Cest  donc  aux  manufactures  érij 
dans  les  villes  i  produire  une  circub 
générale  parmi  toutes  nos  citës«  Les 
vrages  qui  en  sortent ,  faits  podr  être 
cherchés  par-tout,  se  vendent  par^toil 
le  coounerce  qu'on  en  fait  occasionni 
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■tes  parfs  une  suite  d'échanges  qui  met 
nt  en  valeur. 

Je  nomme  marchander  les  provinces  ou 
y  a  des  manuPaclures  de  cette  espèce* 
i  agricoles  ceWes  où  il  n'j  en  a  pas,  Ob- 
vvoas  le  commerce  entré  les  unes  et  les 
près. 
Si  une  province   agricole  achète   des    cî«<mt»«iflM 
et  des  toiles  avec  le    surabondant  [^"^!'J';,;',".J! 
pi?es  productions ,  ou  avec  une  quantité  L'.ai'y.rumîJr 
pnt  e(|Uivalenfeace  suHibondant^elle 
un  commerce  avantageux.  Car ,  en  li- 
^iei?ural)ondanl  de  ses  productions,  elle 
idonne  une  chose  qui^ui  est  inutile;  et , 
livrant  une  somme  A|uivalente ,   elle 
felidoniieunargentaveclequel  on  achètera 
para  boudant ,  et  qui  par  conséquent  lui 
Ihtrera, 

iBe  oommerce'est  également  avantageux 
lac  provioces  tnarchandes ,  soit  qu\)n  les 
en  production,  soit  qu'on  les  paie  eU 
3t;car  elles  ont  besoin  de  ces  produc-* 
ps  et  de  cet  argent  pour  leur  subsistance, 
>tir  redtretien  de  leurs  manufactures.  ïl 
ivera  souvent  qu'elles  subsisteront  en 
lie  du  produit  des  provinces  agricoles 

23 
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mais  celles  ci  a^en  souffriront  pas  û  ellfl 
livrent  jamais  que  leur  surabondant 

Celte  position  respective  des  prcmn 
assureroit  à  toutes  la  même  abondance 
elle  pouvoit  toujours  être  la  même. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  les  |i 
vinces  marchandes ,  les  manufactimi 
nuisent  pli}s  ou  moins  à  la  cultimdes| 
ductions  nécessaires  à  la  .subsistance 
rhomme.  On  y  cultivera  par  prëféreooa 
matières  preniières  que  les  manufadnij 
sont  dans  Tusage  de  pajer  à  plus  haulpi 
et  Tappât  du  gain  portera  les  babitai 
être  artisans  plutôt  que  laboureurs. 
provinces  seront  donc  forcées  de 
leur  argent  dans  les  provinces 
pour  se  pourvoir  des  denrées  qui 
ront  à  leur  ^ubsi^tance  ;  et  elles  y  en 
ront  d'autant  plus ,  qu'elles  se  pen{ 
davantage.  Or  les  manufactures  qui 
un  attrait  pour  l'industrie  y  feront  i 
tous  les  jours  et  de  toutes  parts  de  i 
Veaux  habitans. 

Les  subsistances  ,  dans  une  piofi 
marchande ,  ne  sont  donc  pas  en  propoK 
avec  la  population.  Mais  il  lui  est  & 
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(remédier  à  cet  iûconvënient ,  puîsqu'avec 

produit  de  ses  manufactures  elle  peut 

betèr  tout  ce  qui  lui  manque. 

Plus  les  provinces  marchandes  oht  be. 

Din  de  subsistance ,  plus  elles  en  deman« 

lit  aux  provinces  agricoles ,  et  par  con- 

^uent  elles  y  font  fleurir  Tagriculturci 

Par  là,  même  raison  ,  moins  les  provin- 

agricoles  ont  de  manufactures ,  plus 

les  font  fleurir  dans  les  provinces 

chaudes.  G^est  ainsi  que  les  unes,  man« 

it  de  ce  <)ui  est  surabondant  chez  les 

B,  elles  concourent  toutes  à  leur  avan- 

commun. 

>  Cependant  il  y  a  un  inconvënient  pour    comment  i. 

*  •'  *  commftee  peut 

province  agricole ,  c'est  qu'il  ne  lui  J,,^-„7  ^Z 

pas  possible  de  n'acheter  jamais  qu'en  p»v*îiScrïirf! 

i  de  son  surabondant.  En  effet ,  cha- 

particulier  ayant  la  liberté  de  dis- 

tT  de  son  bien  comme  il  lui  plaît,  |^r 

ts  moyens  pourroit-elle  parvenir  à  ré- 

ses  dépenses  dans  cette  proportion  ? 

les  augmenter  au-delà  de  son  sur- 

ondant,  ne  sufBra-t-il  pas  que  Tusage, 

exemple ,  des  beaux  draps  et  du  beau 

devienne  plus  commun  ?  Il  faudra 


colea. 
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donc  quelle  livre  une  partie  des  dei 
nécessaires  à  sa  consommation  ,  on  qi 
donne  une  somme  avec  laquelle  on  vi( 
les  acheter. 

Dans  un  cas  comme  dans  Tautre, 
lui  en  restera  pas  assez  :  ce  qui  les 
monter  à  un  prix>  plus  haut ,  et  ce  qu; 
cera  une  partie  des  habitans  à  aller  ' 
ailleurs. 

Plus  elle,  consommera  en  draps  ( 
toiles  de  prix ,  plus  tout  rencliërira 
elle;  parce  que  les  subsistances  qu^ellc 
obligée  de  donner  en  échange  devieoc 
tous  les  jours  plus  rares. 

Cependant  les  draps  et  les  toiles  de 
se  fait  une  plus  grande  consommalion 
chérissent  encore ,  et  font  passer  une 
grande  quantité  d'argent  dans  les  piovi 
marchandes. 

Celles-ci ,  devenues  plus  riches ,  fon 
de  nouvelles  entreprises.  .Elles  éten 
leur  commerce  de  plus  en  plus  ;  et  ( 
appellent  de  toutes  parts  de  nouveau 
toyens,  parce  qu'elles  offrent  à  findtt 
de  forts  salaires.  Cest  aini»i  quelles  "i 
bleat  devoir  s'euricliir  et  se  peupler 
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i^ns  des  provinces  agricoles,  et  qu'elles 
Roissent  en  préparer  la  ruine.  Mais  elles 
\b  la  causeront  pas. 

On  jugera  peut-être  quMl  est  îndîflTërent 
pter  Tétat  que  les  richesses  et  les  hom- 
ps  passent  d'une  province  dans' une  au- 
,  pourvu  que  la  somme  des  richesses' 
fles  hommes  se  retrouve  toujours  la  même.   • 
pendant  il  ne  faudroit  pas,  pour  peu- 
t  davantage  quelques  provinces  et  pour 
fem*ichir,  faire  des  autres  autant   de 
erts ,  ou  n'y  laisser  qu'un  peuple  mi- 
Kble.    Si   l'agriculture  tomboit  dans  les 
évinces  agricoles ,  parce  qu'elles  ne  se^ 
fent  plus  ni  assez  peuplées,  ni  assez  ri- 
Bs  ,les  provinces  marchandes  qui  en  au- 
mt  cause  la  rbine  se  ruineroient  elles* 
^mes  par  contre-coup,  parce  qu'elles  n'en 
eurroient  rien  tirer  ,  et  qu'elles  n'j  pour- 
kmt  rien   porter. 

Itoot  sembleroit  tendre  à  cette  iTrîne 
lérale ,  si  le  commerce  de  manufactures 
Mrtenoit  aux  provinces  marchandes  ex- 
liîvement. 
Wje  n*est  pas  ainsi  qu'elles  l'ont  :  on  peut    comment  ie« 

^  *  *  *  avantage»  sfba- 

jjpartager  avec  elles,  et  on  le  partagera.  i*"«^"»^nirei« 
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i»oT.noe«  nuf.  A  mesure  donc  qu^elles  font  tout  re» 

ic«  acri- 


pr.îv"  JI^/l«tî^  rir ,  rindustrie  ne  réveille  dans  les  pro 


ces  agricoles,  où  Ton  voudroit  oootiii 
de  porter  de  beau  linge  et  de  beaux  dn 
et  où  Ton  éprouve  qu'il  est  tous  les  je 
plus  difficile  d'en  acheter  au  prix  des  | 
vinces  marchandes.  Il  leur  est  facile 
juger  combien  il  leur  seroit  avantagi 
d'avoir  des  manufactures  chez  elles  oà 
main  d' œuvre  est  à  moins  haut  prii. 

Or  si ,  dans  les  provinces  marchand 
il  y  a  des  manufactures  florissantes,  il 
en  a  aussi  qui  le  sont  peu.  Uappftt 
gain  les  a  trop  multipliées,  et  elles  se  i 
sent  par  la  concurrence.  Il  y  a  done  i 
manufacturiers  intéressés  à  s'établir  i 
leurs.  Ils  passent  dans  le^  provinces  ^ 
coles  où  ils  sont  appelés. 

Dans  les  commencemens  ,  ils  ne  t 
que  des  draps  médiocres,  parce  €|u'ilsB' 
pas  eu  le  choix  des  ouvriers  ;  les  plus  I 
biles  étant  restés  dans  les  provinces  ■ 
chaudes  où  de  riches  fabricans  leur  d 
nent  de  pins  forts  salaires. 

Mais  ils  livrent  leurs  draps  au  plus 
prix  possible  ;  et  ils  en  trouvent  le  di 
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ians  un  pays  où  l^on  n^est  plus  en  général 
i8sez  riche  pour  en  acheter  de  plus  beaux. 
:  Pjeu-à-peu  cependant  ils  forment  de  meil- 
^rs  ouvriers.  Alors  ils  font  des  draps  qui 
ie  disputent  en  beautë  à  ceux  des  provin- 
ces marchandes  ;  et  il  les  tendent  à  un  prix 
pins  bas,  parce  que  la  main-d'œuvre  leur 
toute  peu  ,9et  qu^ils  vivent  avec  beaucoup 
^'économie. 

Les  provinces  marchandes  voient  donc 
jpi'une  partie  deleur  commerce  leur  échap- 
1^  Pour  le  retenir  autant  qu^il  est  eh 
fcar  pouvoir,  elles  baissent  le  prix  de  leurs 
draps ,  de  leurs  toiles ,  etc.  Elles  y  sont 
Ibrcëes  par  la  concurrence  des  manufac- 
tures érigées  dans  les  provinces  agricoles. 
De  la  sorte,  il  y  aura  entre  toutes  le^ 
;|»rovinces  tm  balancement  continuel  de  ri- 
|diesses  et  de  population  ;  balancement  qui 
Mra  entretenu  par  l'industrie  et  par  la  con- 
tarrence,  et  qui ,  sans  arriver  à  un  équili- 
bre permanent,  pàroîtra  toujours  y  tendre, 
•t  en  sera  toujours  fort  près.  Toutes,  en 
im  mot,  seront  riches  et  peuplées  en  rai- 
i  de  la  fertilité  de  leur  sol  et  de  leur  in- 
instrie. 
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vn»  ptotIh-      Si  une  province  croyoit  sVnrichir  en  $' 

Prrriir 


ivr»r..r  «  ,\w  cupant  des  moyens  cl  attirer  et  de  refe 


ïli'^r.r'SÏI  chez  elle  lor  et  Targent  de  toute^Iet ^ 
rorrtiootifi-  ^^^^^  ^^  seroit  de  sa  part  une  erreur  au 

funeste  (|ue  grossière.  Tout  renchérir 
bientôt  pour  ellt  :  elle  se  dëpeuplenii 
elle  heroit  (ôt  ou  tard  forcëe  de  rëpaod 
pu-dehors  yon  or  et  son  argent^  et  elle 
sanroif  plus  comment  le  faire  revenir,  pu 
que  ,  dans  le  rencliérisseroent  de  toii 
cho>es»  elle  auroit  perdu  ses  manafad 
xes ,  et  cju'il  lui  faudioit  bien  du  ten 
pour  les  rétablir. 

Il  faut  donc  (jue  Ter  et  Targent  eÉ 
et  sorte  librement.  C'est  alors  que  les 
ches^es  he  balanceront  entre  toutes  les fi 
vinces  :  toutes  seront  donc  dans  Fab 
dance  p  r  rechange  de  leur  travail. 

Il  est  vrai  (|ue,  lorsqu'une  province 
plus  riche  en  mf^tal,  elle  paroit  avoir 
avantage  sur  les  autres.  Comme  le  | 
des  productions  de  la  terre  et  celai 
travail  sont  e'\  alués  en  argent,  ils  sont  | 
hauts  chez  elle.  Ils  doubleront,  para 
pie,  hi  elle  a  le  do^ibe  d'argent  daa 
circulation.  Avec  le  produit  d^un  d# 
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trpetis  qui  «sera  évalue  (jnafre  onces  d'ar- 
geat,elle  aclielera  le  produit  de  deux  ar- 
peos  c|uî  ,  dans  une  autre  province  ,  ne 
rapporteront  en  argent  cjue  deux  onces  cha- 
iîun.  De  ménie  le  produit  du  travail  d'un 
de  ses  habitans  sera  Téquilibre  du  pro- 
duit du  travail  de  deux  habitans  d'une  au- 
tre province.  Elle  vendra  par  consëquent 
iedoubleen  argent  ce  qu'on  achètera  d'elle, 
«t  elle  acheter^  la  moitié  moins  ce  qu'on 
lui  vendra. 

Cet  avantage  seroit  réel  et  grand  pour 
elle,  si  elle  avoit  le  privilège  exclusif  du 
commerce  de  manufactures  :  elle  ne  l'a 
pas.  Si  elle  se  croit  plus  riche,  parce  qu'elle 
t  plus  d'argent,  elle  est  donc  dans  l'illu» 
tion. 

En  efTet,  les  provinces  lésées  s'ocçupe- 
•ïont  des  moyens  d'attirer  Targent  chez  el- 
les, et  elles  y  réussiront  par  le  bon  mar- 
ché de  leurs  manufactures.  Elles  vendront 
beaucoup  ,  tandis  que  la  province  riche 
%  métal,  vendra  peu ,  ou  ne  vendra  point; 
«t  cependant  elle  achètera  d'autant  plus 
l^u'elle  fera  de  plus  grandes  consommations. 
4-'argent  sortira  donc  de  chçz  elle  pour  n'y 
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plus  rentrer,  et  il  entrera  chez  les  antrei 
pour  n^en  plus  sortir ,  ou  du  moins  pom 
n'en  sortir  que  lorsqu'elles  auront  fait,  Il 
même  faule/ 
m£n^*ï*  Pour  développer  mes  idées,  fai  ëtéob 
îîL^*'ÎL"vî^«  ï^g^  ^6  fûîre  voir  comment  les  provînceî 
tr^'di^'CL't  paroitroient  devoir  s'enrichir  les  unes  am 
p^n-pTè«ëgd«.  dépens  des  autres.  C'est  néanmoins  ce  qui 
ne  peut  pas  -arriver ,  quand  on  supposa 
qu'elles  donnent  au  commerce  une  liberté 
entière  et  permanente.  Car,  si  la  circula- 
tion des  richesses  peut  alors  se  faire  avec 
quelque  inégalité ,  il  ne  faut  pas  crain-* 
dre  que  cette  inégalité  puisse  jamais  allei 
jusqu'à  mettre  la  misère  en  opposition  avec 
l'opulence.  Tous  les  peuples  .travailleront 
à  l'exemple  les  uns  des  autres,  parce  qu« 
tous  voudront  participer  aux  mêmes  avan- 
tages. Dans  cette  concurrence,  les  mano* 
factures  tomberont  peu*à-peu  dans  les  pro 
vinces  qu'elles  auront  enrichies,  et  où  la 
main-d'œuvreaui'a  haussé,  pendantqu'ellei 
se  relèveront  dans  d'autres  provinces  qu'el- 
les doivent  enrichir ,  et  où  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  est  plus  bas.  Elles  passeront 
de  province  en  proviiy^e.  Par-tout  elles  dépo 
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lieront  une  partie  des  richesses  de  la  nation  ; 
'H  le  commerce  sera  comme  un  fleuve  qui 
pedistribueroit  dans  une  multitude  de  ca-p 
paux  pour  arroser  successivement  toutes 
les  terre3. 

.  Cette  révolution  ne  s'achèvera  que  pour 
yeconimencer.  Lorsque, dans  une  province, 
le  haut  prix  de  la  main-d'œuvre  commen» 
cera  à  ffiire  tomber  les  manufacturas ,  le 
bas  prix  les  relèvera  dans  une  autre.  Elles 
feront  donc  alternativement  plus  ou  moins, 
fiches.  Mais ,  parce  qu'aucune  ne  le  sera 
trop,  aucune  aussi  ne  sera  pauvre.  Cest 
que  les  richesses  reflueront  continuelle- 
ment des  unes  dans  les  autres,  et  que,  sui- 
vant les  différentes  pentes  que  le  commerce 
leur  fera  prendre, ^lles  se  verseront  succes- 
âvement  par-tout.  Cette  révolution  sera 
fans  incon^éniens  ,  parce  qu'elle  se  fera 
naturellement  et  sans  violence.  C'est  in-» 
sensiblement  que  quelques  provinces  per- 
^dront  une  partie  de  leur  commerce  :  c'est 
insensiblement  qued' autres  en  recouvreront 
f»  qu'elles  auront  perdu.  La  liberté  a  donc 
(avantage  de  les  garantir  toutes  de  la  pau- 
vreté,, çt  ea  même  temps  d'arrêter  dans^ 
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chacune  le  progrès  des  richesses  ^  lom 
Texcès  en  ce  genre  pourroit  nuire* 

Dans  le  commencement  de  ce  chapil 
fai  été  obligé  de  distinguer  deux  soi 
de  provinces,  les  unes  marchandes, et 
autres  agricoles/  mais  on  voit  que,| 
la  liberté  du  commerce,  elles  sont  ton 
en  même  temps  et  agricoles  et  march 
des.  Cest  que,  dans  chacune,  on  s^oca 
de  tout, et  qu'aucune  ne  coonoit  les  f 
fërences  exclusives. 
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i 


i      CHAPITRE     II  I. 

tœiirs  simples  d^une  nation  isolée 
{  chez  qui  le  commerce  jouit  d'une 
liberté  entière. 


iLAcés  à-peu-près  sous  le  même  ciel,  les  T«u.iefp«pie. 

*  ^         ^  quf  noua  tup  » 

Copies  que  nous  observons 'jouissent   en  i^;;;^  ^»J^J^ 

louerai  des  mêmes  productions;  seulement 

Vec  plus  ou  moins  d^abondance,  suivant 

i  nature  du  sol  et  Tindustrie  des  cultiva- 

ïurs.  Une  denrët,  rare  dans  une  province, 

^a  commune  dans  une  autre  ,  ou  ime 

enrëe,  commune  ailleurs,  sera  rare. 

Ces  peuples  ont,  pour  commercer  entre 
Kix,  un  fords  dans  les  productions  dont 
bacun  d'eux  surabonde;  et,  à  mesure  du 
htogrès  des  arts,  ils  ont  un  autre  fonds  dans 
|pir  industrie. 

j^ Ce  double  fonds  leur  fournit  de  quoi  faire 
[les échanges  de  toutes  espèces;  et,  par  ces 
bhanges,  tous  jouissent  des  mêmes  produc- 
pkns  et  des  mêmes  commodités. 
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On  jouit  des  mêmes  productions,  parctf 
qu^avec  le  surabondant  de  celles  qui  croi»»^ 
sent  dans  ses  terres  on  se  procure  celles 
qui  n^j  croissent  pas. 

On  jouit  des  mêmes  commodités ,  paroi' 
que,  ou  Ton  cultive  les  mêmes  arts,  oa^ 
Ton  commerce  avec  ceux  qui  les  culti^ 
vent.  *  • 

Or  ce  sont  les  besoins  que  nous  non! 
sommes  faits  et  les  mojens  que  nous  em^ 
ployons  pour  j  satisfaire  qtki  font  nos  coQ' 
tûmes,  nos  usages,  nos  habitudes,  en  uif 
mot,  nos  moeurs. 

Les  besoins  sont  les  mêmes  pour  tous  lef^ 
peuples  que  nous  supposais  :  les  mojêni^ 
d'y  satisfaire  sont  aussi  les  mêmes.  Le^ 
mœurs  sont  donc  les  mêmes  encore. 

Pour  leur  donner  de  nouvelles  mœorsi 

il  faudroit  donc  transporter  chez  eux  des 

'  productions  étrangères  à  leur  sol ,  ou  des' 

commodités^  étrangères  à  leurs  arts. 

reannMrart      Mdis  Dou  seulemcut  ils  ont  les  mêmes' 

«•  quiu  M  mœurs  :  le  dis  encore  que  leurs  mœurs 

eurent  pa«eoi»-  '  ,    *  - 

■^  ^"  *"**•    sont  simples,  et  ne  peuvent  être  que  simples^ 
C'est  qu'il  leur  est  impossible  de  connoîtr^ 
le  luxe. 
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Nous  avons  vu  que  le  luxe  consiste  dans 
^  jouissances  qui  sont  le  partage  d'un 
petit  nombre  à  Pexclusion  du  plus  grand  ; 
)ue  ces  jouissances  n'ont  lieu  qu^  autant 
|a'on  dédaigne  les  choses  communes  pour 
■echercher  les  choses  rares  et  d'un  grand 
prix;  et  qu^enfîn  les  choses  ne  sont  rares  et 
fun  grand  prix  que  parce  qu'elles  viennent 
l'un  pays  éloigné ,  ou  parce  qu'elles  sont 
iravaillées  avec  beaucoup  d^art. 

Or ,  d'après  nos  suppositions  ,  aucune 
rareté  étrangère  ne  peut  arriver  chez  les 
peuples  que  nous  observons.  Il  ne  sera  pas 
plus  en  leur  pouvoir  de  se  procurer  des  ou- 
vrages auxquels  un  grand  travail  donne- 
toit  un  grand  prix.  Comme  personne  .ne 
seroit  assez  riche  pour  les  payer ,  aucun 
trtisan  n'imaginera  d'en  faire. 

Nous  venons  de  prouver  qu'il  ne  peut 
bas  y  avoir ,  chez  de  pareils  peuples ,  de 
ces  fortunes  disproportionnées ,  qui  se  for- 
toit  des  dépouilles  d'une  multitude  de 
amilles  réduites  à  la  misère.  Comment  ce 
iésordre  pourroit-il  avoir  lieu  dans  un 

lys  où  le  commerce ,  seul  moyen  de  se* 

Kiocurer  de  l'aisance ,  baisse  et  se  relève 
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On  jouit  des  mêmes  productions, pir 
qu^avec  le  surabondant  de  celles  qui  croi 
sent  dans  ses  terres  on  se  procure  cell 
qui  n'y  croissent  pas. 

On  jouit  des  mêmes  commoditÀ^pn 
que,  ou  Ton  cultive  les  mêmes  arts, 
Ton  commerce  avec  ceux  qui  les  cal 
▼ent. 

Or  ce  sont  les  besoins  que  nous  im 
sommes  faits  et  les  moyens  que  nous  e 
ployons  pour  y  satisfaire  qui  fontnoio 
tûmes,  nos  usages,  nos  habitudes,  es 
mot,  nos  mœurs. 

Les  besoins  sont  les  mêmes  pour  tout 
peuples  que  nous  supposons  :  les  moj 
d'y  satisfaire  sont  aJssi  les  mêmes.  1 
mœurs  sont  donc  les  mêmes  encore. 

Pour  leur  donner  de  nouvelles  mon 

il  faudroit  donc  transporter  chez  eux» 

productions  étrangères  à  leur  sol ,  ou 

commodité:^  étrangères  à  leurs  arts. 

Lcwtmonrt      Mdis  non  sculemeut  ils  ont  les  met 

par»  quiu  m  mœui^  !  16  dis  cucorc  ciue  leurs  ma 

^eurent  pMcoB-  '  ^    * 

■■^  **  *^*  sont  simples,  et  ne  peuvent  être  que  sirop 
C'est  qu'il  leur  est  impossible  de  connol 
le  luxe. 
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Je  ne  vois  qu'un  moyen  pour  introduire 
Huxe parmi  ces  peuples,  ce  seroit  de  subs' 
tuer  des  privilèges  exclusifs  à  la  liberté 
a  commerce.  Alors  il  y  auroit  bientôt  une 
rande  dis(H'oportion  entre  les  fortunes;  et 
es  choses ,  auparavant  communes ,  devien- 
roient  rares  par  le  haut  prix  auquel  elles 
croient  portées.  En  pareil  cas,  le  verre  et 
i faïence,  par  exemple,  seroient  un  luxe.; 
t  c^est  ainsi  que  la  porcelaine  et  les  glaces 
n  sont  un  chez  nous. 


^4 
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CHAPITRE     IV. 

Atteintes  portées  au  commerce 
gitetrcs. 

de."^*™',  CI  "*"^  ^^^  avons  vn  ce  que  peut  Ja  Kba 

C&««"  H  est  temps  de  semer  la  di&sentipo  pas 

*""^"*'  nos  peuples ,  et  de  mettre  des  gêoei . 

commerce  :  nos  suppôsîtrôns  en  seront  pi 

vraisemblables. 

Divisés  par  des  guerres  ,  ils  fomu 
plusieurs  nations  qui  ont  des  intérêts CQ 
traires. 

Or,  si  nous  pouvons  supposer  que  ch 
cune  de  ces  nations  commerce  libreM 
chez  elle ,  nous  ne  pouvons  plus  soppoi 
quelles  commercent  toufes  librement' 
unes  avec  les  autres. 

Le  commerce  exte'rieur ,  toujours  gl 
et  quelquefois  suspendu  ,  sera  d'auU 
moins  florissant  qu'il  ^era  plus  di*|H 
dieux  ,  soit  par  les  perles  auxquelles 
exposera ,  soit  par  les  eflbrfs  ({u*oa  iî 
pour  le  soutenir. 
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les  nations  se  nuisent  donc  mutuelle- 
it  :  premièrement  ,  parce  qu^elles  se 
^ent  châctine  des  avantages  qu'elles  se 
curoient  les  unes  aiix  autres  par  des 
langes/ 

în  second  lieti,  elles  sô  nuisent  encore, 
ce  qu^elles  dévastât  réciproquement  • 

•8  terres.  A  chaque  fois  qu'elles  pren- 
i  lès  armes ,  elles  détruisent  un  fonds 
îchesses  qu'elles  auroient  mis  dans  la 
ulation ,  et  qui  ne  peut  plus  y  être.  Il' y 
i  des  champs  que  la  guerre  ne  pèr* 
tra  pas  d'ensemencer  ;  il  y  en  aura  d^au* 
où  elle  ne  lîjissera  point  de  récoltes 
ire.  Les  productions  diminueront  >  par 
séqnent ,  et  avec  elles  la  population. 
e  veux  que  quelques-unes  de  ces  nations  tepeupteM». 
ouvrent  de  gloire ,  de  cette  gloire  que  d^,"*","'^***.^" 
peuples,  dans  leur  stupidité,  attachent  L;':^::"?ïS1 
;  conqnétes,  et  que  les  historiens  ,  pins  pu'i'«  pto^ 
;>ides  encore ,  aiment  à  célébrer  jusqu^au 
ht  d'ennuyer  le  lecteur  î  quel  sera  leur 
bitfi^gc?  Elles  régneront  au  loin  dans  des 
ks  autrefois  |)euplés  et  fertiles,  et  aujour- 
Idî  en  partie  déserts  et  incultes.  Car  ce 
Iht  qu'en  exterminant  qu'^elles  assureron^ 
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leur  domination  sur  des  peuples  èu\ 
vant  libres.  Supposons  que  nos  cites  s 
réduites  à  quatre  nations  ennemies, 
sont  à- peu- près  également  pnissanta 
qui  cherchent  à  se  maintenir  dans  m 
pèce  d'équilibre. 

Sont-elles  également  puissantes?  £0 
nuiront  également. 

Cherchent-elles  à  se  maintenir  dam 
espèce  d'équilibre  ?  Elles  se  réuniront  i 
ou. trois  contre  une  puissance  dont  la 
pbndérance  menace  de  les  assujettie 
elles  se  nuiront  encore.  La  guerre  col 
des  provinces  à  la  nation  même  qui  < 
fait  des  conquêtes.  (Jar  Je  regarde  coi 
perdues  les  provinces  où  la  populatk 
la  culture  auront  élé  ruinées  ou  ooosk 
blement  détériorées.  En  effet  j  un  en 
qui  se  dépeupleroît  et  qui  tomberoi 
friches  ,  n'en  seroit  pas  plus  grand 
avoir  reculé  ses  bornes. 

Mais  cet  équilibre,  parviendra-!- 
rétablir?  Jamais  :on  ne  fera  que  de  fa 
démarches,  et  l'inquiétude  paroitra  foi 
cause  motrice  des  puissances:  elles  se 
ront  avec  confiance  aux  projets  les  pin 


■ieura  maaulM 
tant. 
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imx,  pour  les  exécuter  d'une  manière  plus 
kDneuse  encore. 
^  Or,  dans  ce  désordre,  les  terres  seront-  ^  p<'p«^«'î«n 
iBes  aussi  riches  en  productions  que  lors-  fJ'J^';.  «l„îîr 
pii^elles  étoient  partagées  entre  une  raulti- 
Ode  de  cités  paisibles  ?  Elles  le  seront  d'au- 
iot  moins  que  ,  la  guerre  ôtant  toute  li- 
Rrté  au  commerce,  le  surabondant  cessera 
^passer  réciproquement  d'une  nation  chez 
'Utre.  Il  ne  se  consommera  donc  plus  :  or, 
s  qu'il  cessera  de  se  consommer,  il  ces- 
î*a  de  se  reproduire. 
I^endant  que  l'agriculture  se  dégradera , 
i^sîeursmanufactures  tomberont;  et  celles 
i  subsisteront  encore  n'auront  plus  le 
Sme  débit.  Elles  ne  pourront  d'ordinaire 
ddre  qu'^à  la  nation  chez  qui  elles  seront 
iblies  ;  et  elles  lui  vendront  moins,  parce 
le  cette  nation  sera  elle-même  moins  riche^ 
On  dira  sans  doute  que  ces  peuples  ne , 
ront  pas  toujours  en  guerre.  En  effet,  il 
lura  des  intervalles  de  paix  :  mais,  dans 
I  intervalles  ,  on  ne  réparera  pas  tous  les 
lux  que  la  guerre  aura  faits  ;  et  cepen- 
nt  on  mettra  de  nouveaux  obstacles  au 
tnmtfrce. 
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CHAPITRE    V. 

.Mt^^tes  portées  au  commerce  : 
douanes  ^  péages. 

■M*^  L«ES  quatre  nations  que  nous  avons  sup* 
posées  dans  le  chapitre  précëdent  sont  ac- 
tuellement quatre  monarchies  dont  lesmo* 
narques  ont  a  Tenvi  Pambition  d'être  richei  r 
et  puissans  :  mais  malheureusement  ils  fontj 
précisément  tout  ce  qu'il  faut  pour  n'être  : 
ni  Tun  ni  l'autre.  Ils  sont  dans  Tillusion  ^ 
et  ils  n'en  peuvent  sortir.  Farce  que  chacon  i 
d'eux  croit  n'avoir  rien  à  craindre  de  sei  t 
voisins,  et  voit  même  qu'il  s'en  fait  redouter 
quelquefois ,  ils  se  croient  tous  égalemeot;  p 
puissans  ou  à- peu-près.  Les  mêmes  fautes 
qu'ils  répètent  à  l'exemple  les  uns  des  au* 
trcs  les   maintiennent   dans  un  équilibra 
de  foiblesse  qu'ils  prennent  pour  un  équi* 
libre  de  puissance  :  leur  grande  maxime, 
c'est  qu'il  faut  afîbiblir  ses  ennemis.  Voilà  i 
à  quoi  se  réduit  toute  la  politique,  qui  doit 
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cur  donner ,  tour-à-tour ,  la  supériorité  j    ' 
ITailleurs  ils  n'ont  point  de  maxime  pour 
•.cquérir  de  véritables  forces. 
• .  Un  d'eux  imagina ,  po^r  augmenter  ses  i*«qH»treni». 
devenus,  de  mettre  des  taxes  sur  toutes  it"X''**î3îîîI 
®  marchandises  étrangères  qui  entroieht  fcuw  w^Mr" 
^ns  ses  état«  ;  et  à  cet  effet  il  établit  des 
*>uanes  et  des  péages.  Les  autres  établirent 
Kissi  des  douanes  et  des  péages. 

Quelque  temps  après,  il  imagina  que  ses 
iVenus  augmenteroient  encore  s'il  mettoî^ 
^  taxes  sur  les  marchandises  qui  sortoient    ' 
^  son  rojaume  ;  il  en  mit  doue ,  et  les 
l^tres  en.  mirent  à  son  exemple. 

Lorsqu'il  ne  fut  plus  permis  de  rien  ex»  Tonqu'ik^nf 

Mil  au  comiBtfW, 

^rter,  ni  4e  rien  importer,  qu'au  préalable 
H  n'eût  pa;yé  une  certaine  taxe,  tout  rën^ 
aiérit  dans  ces  quatre  monai*ohies  eni^aisoti 
Ks  taxes  imposées  ;  et  ce  renchérissemeDt, 
ni  diminua  d'abord  la  consommation, ret 
tuuite  la  reproduction,  ralentit  tout-à-r 
iup  le  commerce.  Il  y  eut  des  manufac* 
iiriers  qui ,  ne  pouvant  pas  êti^e  assurés  de 
jttdre ,  ne  travaillèrent  plusi.  Ceux  qui  coa<» 
jpuèrent  dans  leur  métier  travaillèrent 
^ins  ,  et  les  laboureurs  négligèrent  tout 


.::âÉàfeaip*<«^*<«iMa^-'<^»«M-] 
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surabondant  qui  leur  devenoit  inutile.  C 
ainsi  que  les  douanes  et  !es  péages  portèi 
atteinte  à  Tagriculture ,  aux  arts,  an  o 
merce ,  et  réduisirent  à  la  mendicité 
grand  nombre  de  citoyens  qui  aupara? 
vivoient  de  leur  travail. 

Un  commerce  libre ,  entre  cet  qoi 
royaumes ,  auroit  fait  refluer,  de  Tan  d 
l'autre ,  le  sural)ondant  de  tous  ;  et  cha 
souverain  eût  fondé  sa  puissance  sur 
peuple  nombreux,  enrichi  par  les  art 
par  Tagriculture. 
ii.aounirni.      Ce  n^est  pas  ainsi  que  nos  quatre) 

lU   Iriplmt    Irt  .vil  A 

u.1^.  et  i.nr.  narques  voyoïent  les  choses.  Au  contn 
•^•'  ils  doublèrent  les  taxes ,  parce  qu'ib 

rent  doubler  leurs  revenus,  qu'ils  ne  < 
blèrent  pas.  Ils  les  triplk*ent ,  ils  les 
druplèrent;etils  ne  comprenoient  pasi 
ment,  bien  loin  d'avoir  plus  de  revenu 
enavoient  moins.  Ils  ne  voyoient  pas< 
avoient  fait  diminuer  les  consommai 
Le  commerce  languissoit ,  et  on  cr 
avoir  trouvé  la  cause.  Comment,  diM> 
dans  les  quatre  monarchies,  nos  mao 
tures  ne  tomheroient- elles  pas,  pu 
nous  sommes  dans  Tusage  de  préfér 


Fr«nân  an 
âteiu  en  eba« 
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onvrages  quî  s^  font  chez  Tétranger  à  ceux 
qui  se  font  chez  nous?  Alors  un  des  monar- 
qnes  imagina  d'assujettir  Timportalion  à 
de  nouvelles  taxes  ,  et  de  supprimer  une 
partie  de  celles  qu'il  avoit  mises  sur  Tex- 
portation.  Mais  les  trois  autres,  qui  n'étoient 
pas  moins  politiques  ,  en  firent  autant ,  et 
le  commerce  ne  se  releva  nulle  part. 

Il  y  avoit  un  grand  bénéfice  à  frauder  les 
droits  de  péages  et  de  douanes ,  et  on  les 
fraudoit.  Il  fut  donc  défendu ,  dans  les 
quatre  royaumes ,  sous  de  grièves  peines , 
^é  vendre  des  marchandises  étrangères  , 
pour  lesquelles  on  n' aurait  pas  payé  la  taxé 
imposée.  Mais  on  continua  de  vendre  en 
£raude  :  on  vendit  seulement  à  plus  haut 
prix,  en  dédommagement  des  risques  aux- 
quels on  s'exposoit.  Les  commerçans  ,  quî 
faisoient  cette  fraude ,  se  nommoient  con^ 
Wrebandiers. 

Il  fallut  répandre,  sur  toutes  les  fron-     c*"-  ^^^ 

*  pont   nnpéch«r 

tières,  des  troupes  pour  empêcher  la  con-  ÎÎ**"*^Î^V. 
trebande,  qu  on  n'empêchoit  pas.  Voilà  donc  CdmiC*""*" 
les  quatre  monarchies  armées  en  temps  de 
|3aix  ,  afin  d^interdire  tout  commerce  entre 
elles. 
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Sous  prétexte  de  percevoir  les  droîh 
souverain  5  les  emplojës  dans  les  doui 
et  péages  cooimettoieiit  bien  des  vexatîc 
et  le  gouvernement ,  qui  les  prot^ 
sembloit  se  concerter  avec  eux  pour  foi 
tous  les  commerçans  à  devenir  contreb 
diers. 

Ces  employés  ëtoient  en  grand  nomb 
les  gens  qu'on  armoit  dans  le  dessein  d'c 
pêcher  les  fraudes  étoient  en  plus  gn 
nombre  encore.  Tous  ces  hommes,  i  cfaii 
à  Tëtat,  consommoient  une  grande  pu 
des  droits  de  péages  et  de  douanes;  et* 
pendant  c^ëtoient  autant  decitojfensenk 
aux  arts  et  à  l'agriculture. 
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CHAPITRE     VI. 

atteintes  portées  au  commerce  :  im^ 
pals  sur  V industrie. 


% 


o  s  cités ,  dès  leur  fondation ,  et  par  con-  coauneat  tout 
squent  long- temps  avant  la  monarchie,  ^•^'*"***i„*"3î 
^'cîent  reconnu  la  nécessité  où  sont  les  S^îdi."'  *^* 
^tojens  de  contri()uer  aux  dépenses  publi- 
K^es. 

Composées  uniquement  de  colons  ,  ce 
*€st  qu'à  des  colons  qu'elles  pouvoient  de- 
mander des  sub^îd^s.  En  conséquence,  on 
^  prit  sur  chaque  champ,  et  chacun  paja 
Kl  raison  des  productions  qu'il  recueilloit* 

Ce  subside  se  le  voit  à  peu  de  frais.  La 
iépartition  s'en  faisoit,  dans  chaque  canton, 
Mir  les  colons  mêmes.  Chacun  pa^roit  sans 
awilrainte;  et,  comme  personne  ne  pouvoit 
ptt  plaindre  d'être  surchargé,  personne  aussi 
•e  songeoit  à  pa;yer  moins  qu'il  ne  devoit. 
(Lorsque,  dans  la  suite,  des  citoyens  se  tvou* 
kèreot  sans  possessions ,  on  n'imagina  pas 
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de  leur  demander  des  subsides.  Il  ne  p 
voit  pas  encore  venir  dans  la  pensée  de  fi 
payer  des  hommes  qui  n'avoient  rieo.  I 
sage ,  qui  fait  règle  m^rne  quand  il  eAi 
sonnable ,  ne  le  perinettoit  pas. 

Ces  citoyens,  qui  n^a voient  que  des  h 
subsistèrent  donc  de  leur  travail,  etib 
payèrent  rien. 

Cet  usage  se  maintint  avec  le  prog 
des  arts ,  parce  que  tout  usage  dure.  1 
artisans  et  les  marchands  ,  ainsi  que 
fermiers  et  les  journaliers,  vécurent  de 
de  leur  salaire ,  et  on  ne  pensa  point  èk 
demander  des  subsides. 

Tant  que  cet  usage  subsista,  tout  flai 
L'industrie,  assurée  dW  salaire  que  lad 
currence  seule  régloit ,  et  sur  lequel  il  i 
avoi t  rien  à  retrancher,  s^occupa  desnioji 
d^augmenter  ce  salaire ,  soit  en  créant 
nouveaux  arts,  soit  en  perfectionnant 
arts  déjà  connus. 

Alors  tout  devenoit  utile.  Le  surab 
dant  trouvoit  un  emploi  à  mesure  qœ 
arts  et  le  commerce  faisoient  des  prog 
On  consommoit  davantage  :  les  prododi 
croissoient  en  raison  des  consommatio 
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?l  les   ferres  ëtoient  tous  les  jours  mieux 
:ultive'es. 

Les  choses  subsistèrent  clans  cet  état  jus- 
[ju^aux  temps  de  la  monarchie.  Elles  s'y 
maintinrent  même  encore  sous  les  premiers 
monarques.  Mak  enfin  il  falloit  qu'il  se  fit 
mie  révolution. 

Parce  que  des  artisans  et  des  marchands  ,^«5.ï ÎS 
vivoient  dans  Taisance  ,on  demanda  :  Mais 
pourquoi  ces  hommes ,  qui  sont  riches ,  ne 
fournissent -ils  pas  une  partie  des  subsi- 
des? Comment  ont-ils  pu  en  être  exempts? 
7aut-il  que  les  propriétaires  paient  seuls 
toutes  les  charges ,  et  tout  citoyen  ne  doit- 
il  pas  contribuer  aux  dépenses  publiques? 
Ce  raisonnement  parut  un  trait  de  lu^ 
nière. 

'  On  mit  donc  des  impôts  sur  l'industrie, 
«t  il  ne  fut  plus  permis  de  travailler  en 
«icun  genre ,  qu'autant  qu'on  auroit  paye 
vote  certaine  somme  à  l'état.  //  neJut.pluB 
permis  de  travailler  /  Voilà  une  loi  bien 
^ange.  Cependant,  quand  on  veut  que 
celui  qui  n'a  rien  paie  pour  avoir  la  per« 
onission  de  gagner  sa  subsistance ,  il  faut 
l^en  défendre  le  travail  à  ceux  qui  ne  paient 
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pas  ;  et ,  par  coDsëquent ,  leur  ôter  1 
moyen  de  subsister. 

Dans  tous  les  métiers,  on  ne  fait  pas 
mêmes  profits,  non  plus  que  dans  tôt 
les  espèces  de  commerce.  Il  parut  donc  je 
de  faire  diflërentes  classes,  soit  d^artisa 
soit  de  marchands  ,  afin  de  les  impo 
chacune  à  proportion  des  profits  qo*el 
pouvoient  faire. 

Cette  opération  n^ëtoit  pas  facile.  Ce 
ment  estimer  ce  qu^un  homme  peut  ^bç 
par  son  industrie  ?  Il  arrivera  nécesM 
ment  que,  dans  le  méjme  métier  et  dan 
même  commerce,  celai  qui  gagnera  mo 
paiera  autant  que  celui  qui  gagnera  pi 
C'est  un  inconvénient  qu'on  ne  vojoit  p 
ou  qu'on  ne  vouloit  pas  voir. 
XâtirbM  et  On  donna  le  nom  de  corps  de  mé 
uMi««àeet«r-  ^ux  différentes  classes  d'artisans;  et, pi 
qu'on  ne  pouvoit  j  être  admis  qu'aol 
qu'on  étoit  passé  maitre ,  on  leur  doi 
encore  le  nom  de  maîtrises.  Quant  . 
différentes  classes  de  marchands,  on 
nomma  communautés. 

Autant  on  distingua  de  métiers  dam 
arts  mécaniques»  autant  on  fit  de  mai  tri 


ET  LE   GOUVERNEMENT.      383 

t  autant  on  distingua  de  brandies  dans 
B  commerce  ,  autant  on  fit  de  commu- 
Mutes. 

.  Quand  on  eut  fait  ces  distinctions ,  on 
Ijgla  rimpôt  que  chaque  maîtrise  ou  corn- 
Bloiiautë  devoit  payer;  et  en  conséquence 
>uqui  se  trouvèrent  dans  ces  corps  eurent 
U  seulement  le  droit  de  travailler  ,  ils 
Tent  encofe  celui  d'interdire  tout  travail 
îeux  qui  n'y  étoient  pas  admis  ;  c'est-à-dire, 
i  les  réduire  à  mendier  leur  pain. 
Travailler,  sans  être  d'un  de  ces  corps, 
5toit  une  fraude  ;  et,  parce  qu'on  n'ayoit 
L8  voulu  rester  sans  rien  faire,  ou  plutôt, 
trce  qu'on  avoit  été  forcé  à  travailler  pour 
l>8ister  soi-même  et  faire  subsister  sa  fa-? 
ille  ,  on  étoit  saisi  et  condamné  à  une 
uende  qu'on  ne  pouvoit  pas  payer  ,  ou- 
i*on  ne  payoit  que  pour  tomber  dans  la 
lisère.  ' 

X]otnme  les  prîaci pales  branches  du  conr-^  »roc*i  «uet 
lirce  se  réunissent  au  tronc  d'où  elîes  nais- 
Pit,  qu'à  ces  principales  branches  il  s'en 
hait  d'autres  encore,  et  ainsi  de  suite,  orf 
loçoit  qu'il  sera  d'autant  plus  difficile  de 
Pmêler  toutes  ces  branches,  qu!on  divisera^ 


nritot  iUi 
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et  soudivisera  davantage  les  communal 
de  marchands.  Cependant  elles  se  div 
ront  et  soudiviseront ,  parce  que  le  sot 
verain,  voyant  qu^à  chaque  nouvelle  o 
munautë  il  est  payé  d^im  nouvel  impôt 
croira  plus  riche  lorsqu'il  les  aura  d 
tîpiiëes. 

/Jors  les  communautés  se  confondi 
comme  des  branches ,  au  tronc  où  elle 
réunissent.  Elles  ne  peuvent  plus  disliii| 
leurs  privilèges  :  elles  se  reprochent  d^i 
piéter  les  unes  sur  les  autres  ,  et  les  pn 
naissent.  Il  en  sera  de  même  des  maitri 

Tous  ces  corps  seront  forcés  à  de  gni 
dépenses ,  soit  pour  payer  les  impôts, 
pour  suivre  leurs  procès,  soit  pour  ftti 
recherche  de  ceux  qui  travailleront  1 
avoir  été  incorporés  dans  une  maitiisi 
dans  une  communauté. 

Forcés  à  des  dépenses ,  chacun  d 
lèvera  wr.  aes  membres  des  fonds  c 
muns  ;  et  ces  fonds  seront  dissipés  en  ëm 
blées ,  en  repas  ,  en  édilices  ,  et  soudée 
malversations. 

Ces  dépenses  seront  reprises  sur  les  1 
chandises  qu  ils  débitent.  Ils  fcraiit  U 
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k  consommateurs  ,  parce  qu'ayant  seul 

rdroît  de  travailler",  ils  fixent  à  volonté 

[prix  de  leur  travail.  En  quelque  nombre 

e soient  les  artisans  et  les  marchands, 

faut  que  tout  renchérisse,  parce  qu^il 

ttque  les  maîtrises  et  les  communautés 

Ihouvent  toujours  de  quoi  renouveler  les 

kds  communs  qu  elles  dissipent. 

U  y  a  d'ailleurs  ,  dans  ces  maîtrises  et 

Kimunautés,  Tesprit  du  corps,  une  sorte 

point  d'honneur  ,  qui  force  à  vendre^ 

uémef^prix  que  les  autres.  On  passeroit 

tr  un  traître  si  on  vendoit  à  plus  bas 

X,  et  on  s^exposeroit  à  quelque  mauvaise 

kire  pour  peu  qu'on  y  donnât  le  moindre 

Stexte. 

Accoutumés  à  faire  la  loi ,  ces  corps  ven-  Akoi  a»  .^ 
Dt  cher  l'avantage  de  participer  à  leurs 
ivîlèges.  Ce  n'est  pas  assez  de  payer  l'ap- 
Intissage.  Tant  qu'il  dure  ,  on  ne  tra- 
Hie  que  pour  le  compte  du  maître  ;  et  il 
jtt  employer  plusieurs  années  pour  ap- 
Ikndre  un  métier  qu'on  pourroit  quel- 
pefois  savoir  au  bout  de  quelques  mois. 
Ihi  qui  a  le  plus  de  disposition  est  con- 
pané  à  un  apprentissage  aussi  long  que 

25 
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celui  qui  en  a  lemoiiis.  Il  arrive  de-U 
tous  ceux  qui  n^ont  rien  sont  exclni 
mais  de  tout  corps  de  métier.  A-t-oi 
reçu  ?  Si  on  ne  réussit  pas  ,  il'n^eit 
temps  de  faire  un  autre  apprentissagi 
n'auroit  plus  de  quoi  payer,  et  on  est 
damné  à  mendier. 
uai^éPmi  Lorsque,  dans  nos  cités,  les  profet 
l^^û^.?'  Ploient  libres ,  les  artisans  se  tronvoie 
quelque  sorte  i*épandns  par-toot.  Les  h 
reurs,  dans  les  momens  qu^ils  ne  donn 
pasà  la  culture, pouvoient  travaillerai 
que  art  mécanique.  Ils  pouvoient  dooii 
Toccupation  à  des  en  fans  qui  n'^étoien 
encore  assez  forts  pour  les  travaux  i 
campagne ,  et  ils  employoient  à  lacs 
lesprofitsqu'ilsavoientfaits.CetteresK 
leur  fut  enlevée  lorsqu'on  eut  mis  ton 
métiers  en  corps  de  maîtrise. 

Les  maîtrises  et  lescommunauté»eolj 
doncPaisanceauxliabitansdelacanipi 
elles  réduisent  k  la  mendicité  les  cik 
industrieux  qui  n\)nt  pas  de  qnoi  f 
un  apprentissage  :  elles  forcent  à  paver 
un  maître  pour  apprendre  de  lui  ce  ij 
pourroit  souvent  apprendre  beancoupn 
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t  sem-:  enfin  elles  portent  coup  an  com- 
pce,  parce  qu'en  faisant  tout  reiicliërir 
$  diminuent  la  consommation  ,  et  con- 
lemment  la  production ,  la  cultivatiou 
3L  population.  Peut-on  réfléchir  sur  ces 
$,  et  ne  pas  reconnoitre  combien  ils  sont 
xaires  au  bien  public? 


i:  ; 


888        LK      «blMIlIIRCt 


CHAPITRE    VIL 

Atteintes  portées  au  commerce  :  i 
pagnUs  privilégiées  et  exclum 

tepriTOèr*  X^ES  privilèges,  accordés* aux  mat 
îîr*!SIÎ""d«  ®*  ®^^  communautës ,  sont  des  droit 
4^ii  iai^PM.  ^^^  q^j  ^ç  paroissent  dans  Tordri 

parce  que  nous  les  trouvons  établis, 
vrai  que  la  concurrence  d^un  grand  no 
d^artisans  et  de  marchands  met  des  b 
au  bénéfice  ({ue  les  maîtrises  et  les  coi 
nautés  pourroient  tirer  du  monopole, 
il  n^en  est  pas  moins  vrai ,  d'après  c 
nous  venons  de  démontrer,  que  ces 
6tent  Taisance  à  plusieurs  citoyens,! 
duisent  d'autres  à  la  mendicité,  fou 
renchérir,  et  portent  dommage  à  ra| 
ture  comme  au  commerce. 
On  \mx^m  Cependant,  lorsqu'on  se  Tut  accoii 
p-'^j^^'^p^'^'J^  a  regarder ,  dans  un  corps  nombrei 
m!&li^»jr'  monopole  comme  une  chose  dans  Fc 
il  fut  naturel  de  le  regarder  encore  co 
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US  Tordre ,  Ibrsqu^il  se  trouveroit  dajQS 
t  corps  moins  nombreux.  Un  abu^  ^  qui 
passé  en  usagé ,  devient  règle  ;  et ,  parce 
on  a  d'abord  mal  jugé,  on  continue  de. 
er  mal.       ^ 

I  ëtoît  facile  de  prévoir  que  les  béné- 
s  ,  en  vertu  d'un  privilège,  grands  pour 
que  membre  dans  un  corps  nombreux, 
)ieot  plus  grands  à  proportion  qu'on 
linueroit  le  nombre  des  membres.  Il  ne 
^ssoit  donc  plus  que  d'établir  ce  nou-^ 
u  monopole  ,  et  on  y  trouva  peu  d'obs* 

Le  sel ,  &rt  commun  dans  nos  quatre  vmtmm^gnw 
narcbies ,  étoit ,  par  la  liberté  du  com-  à!!Jtu^ 
rce ,  &  UB  prix  proportionné  aux  facultés 
;  citoyens  les  moins  riches  ;  et  il  s'en 
Boît  une  grande  consommation  ^  parce 
'il  est  nécessaire  aux  hommes,  aux  bes* 
Qx^  et  même  aux  terres,  pour  lesquelles, 
est  un  excellent  engrais. 

II  devoit  donc  y  avoir  un  grand  bénéfice 
aire  le  monopole  du  sel.  On  en  forma  le 
)jet ,  et  Qn  créa  à  cet  eSet  une  compagnie- 
(rilégiée  et  exclusive.  Elle  donnoit  au- 
vwain.  lue  sonune  eonsidérable  ^  et  eille 
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accoi-doit ,  aux  grands  qui  la  prot^eoia 
une  part  dans  .son  bénéfice.  Ceux  quico 
posaient  cette  compagnie  se  nommoi 
t)NiitanSy  parce  qu^ils  avoient  traité  a 
le  roi.  Ils  faisoient  seuls ,  en  son  nom 
commerce  du  sel  dans  toute  Tëtendne 
royaume.  Le  premier  monarque  qui  tro 
cette  source  de  rîcliesses  ouvrit  les  j 
dxm  autres  ,  et  fût  imité. 
▲uitiiMkpris  Le  prix  du  sel  haussa  tout-à-coup  ^ 
d'un  à  huit.     ^  j,j^  ^  ggp^  ^y  ]^y{{ .  gj  cependant  le*  I 

tans,  qui  avoient  seuls  le  droit  deTacb 
en  première  main,  le  payoient  si  mal,qi 
cessa  d^exploiter  plusieurs  saline». 
fSrtriro!S"*îeî      Tel  fut  Tabus  de  ce  monopole,  qa 
dipy«.  à  en  conwmmation  du  sel  diminua  aa  p 
que ,  pour  faire  valoir  cette  branclM 
c5oilimerce,  il  fallut  contraindre  las 
toyens  &  en  pt*endre ,  chacun  par  tête, 
certaine  quantité.  Le  sel  fut  donc  un 
graiâ  enlevé   aux    terres  :  on   cessa 
donner  aux  bestiaux  ;  et  beaucoup  de 
jets  ne  continuèrent  à  en  consommer 
parce* qu'on  les-amtraignoit  à  ne  pi 
passer  d'une  chose  nécessaire. 
^^o"*^^  ••      La  compagnie  dé^  traitans  cc^Aloît 


monopole  eoA<* 
toit  à  Veut. 
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fiiuément  à  Pétat.  Combien  d'employés  monopoi 

J  J  X  X  1  .  toitàVë 

pandus  dans  toutes  les  provmoes  pour 
dëbit  du  sel  !  Combien  de  gens  armes 
or  empêcher  la  contrebande  !  Combien 
recherches  pour  s'assurer  si  tous  les 
cts  avoient  acheté  la  quantité  imposée  ! 
mbien  de  vexations  !  Combien  de  frais 
contraintes,  saisies,  amendes,  confîsca- 
us  !  En  un  mot ,  comUen  de  familles 
iuites  à  la  mendicité  ! 

Voilà  le  désordre  que  produlsoit  cette  ^^f'^'^â 
mpagnie  privilégiée  et  exclusive.  Cepen-  "** 
at  elle  ne  rendoit  pas  au  roi  la  moitié  de 
qu'elle  enlevoit  aux  citoyeL^,  La  plus 
ande  partie  de  l'autre  moitié  se  consom^ 
oit  en  frais.  Le  reste  se  partageoit  entre  les 
litans  :  et,  s'ils  n' avoient  pas  assez  de  bé« 
£ce  9  comme  en  eflet  ils  ne  s'en  trouvoient 
mais  assez,  on  leur  accordoit  ordonnance. 
(T  ordonnance  pour  donner  tous  les  jours 
lus  d'étendue  à  leurs  privilèges ,  c'estrà- 
ire,  pour  les  autoriser  à  vexer  le  peuple 
e  plus  en  plus. 
Le  bénéfice  de  ce  monopole ,  lorsqu'une  Aui,^.eomp». 

r  '  1  gnics  de  mono- 

is  il  fut  connu ,  répandit  un  esprit  d'à-  i:^r;:X„>?* 
iité  et  de  rapine.  On  eût  dit  qu'il  falloit  ium!"""" 
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que  chaque  branche  de  commerce  se 
exclusivement  par  des  compagnies. Ht 
formoit  tous  le^  jours  :  des  protecteon  i 
licitoient  pour  elles,  souvent  avecsuo 
Ils  vendoient  leur  crëdit ,  et  ils  ne  sVn 
choient  pas.  Chacun  croyoit  pouvoir 
permettre  ce  qu'il  vojoît  faire.  Céloi 
monopole  des  grands. 

Ces  compagnies  a  voient  toujours  ( 
prétexte  le  bien  de  Tëtat  ;  et  elles  ne  n 
quoientpas  de  faille  voir,dans  lesprivil 
qu^on  leur  accorderoit  ,  de  grands  ai 
lages  pour  le  commerce  même.  Elles  r 
sirent  sur-tout  lors(^u'elles  proposèrent 
tablir  de  nouvelles  manufactures. 

Il  est  certain  que  de  nouvelles  raanii 
tures  méritent  d'être  privilégiées,  cej 
dire,  multipliées;  et  plus  elle.s  peuveot 
utiles,  plus  il  faut  récompenser  ceux  a 
on  les  doit.  Mais  on  accorda  des  privil 
exclusifs ,  et  aussitôt  le  luxe  sortit  de 
manufactures.  I,es  ouvrages  qui  syy 
doient  devinrent  chers  et  rares ,  an 
qu'ils  auroient  été  à  bas  prix  et  romoi 
Je  reviens  aux  conséquences  que  faî 
répétées  :  Diminuiipn  dans  la  consam 
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>ny  dans  la  production  ^  dans  la  cul/i- 
lion  y  dans  la  population  ;  et  j^ajoute  , 
ussance  du  luxe  ,  accroissement  de 
isère. 
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CHAPITRE     VI  IL 

Atteintes  portées  au  commerce  :  k 
pats  sur  les  consommxitions. 

Tapota  tut  im  JLie  vraî  moven  de  faire  contribuer  le 

CoueoiiBatioiu.  *'    ^ 

le  monde,  c  ëtoit  de  mettre  des  impôts i 
les  consommations ,  et  nos  quatre  mooi 
ques  en  mirent  sur  toutes.  Ils  se  peni 
doientquecelte  imposition  seroitd^on^ 
produit  pour  eux,  et  en  même  temps d^ 
poids  médiocre  pour  leurs  sujets.  Car,i 
fait  d'administration  ,  on  concilie  toon 
les  contradictoires. 

Mais  ils  se  trompoient /et  sur  le  piodi 
qui  n'est  pas  aussi  grand  qu  il  le  paroit, 
sur  le  poids  qui  est  plus  grand  quoa 
pense. 

i^J^p.r^u«i      Premièrement ,  le  produit  n'est  pas  tD 

^•«oâi.  "^^     ^grand  qu'il  le  paroît. 

Il  est  vrai  que,  tout  le  monde  étant  fa 
de  consommer,  tout  le  monde  est  forcé" 
pajer  ;  et ,  si  on  s'arrête  à  cette  seule  co 
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ation,  on  voit  croître  le  produit  eu 
n  des  consommateurs, 
ais  il  faut  d*abord  défalquer  les  frais 
srception;. frais  qui  croissent  eux-mê- 
en  raison  du  nombre  des  compagnies 
uelles  on  afferme  ou  on  dontie  en  rëgîe 
im  de  ces  impôts ,  et  en  raison  du  nom- 
les  commis  qu'elles  ont  à  leurs  gages, 
ailleurs  ces  compagnies  savent  seules 
ne  chaque  imposition  peut  produire, 
es  mettent  tout  leur  art  à  le  cacher  au 
ernement ,  qui  lui-même  ferme  soû- 
les yeux  sur  les  abus  qu'il  voit.  La 
îption,  si  elle  étoit  simple,  éclaireroit 
iblic ,  et  seroit  moins  dispendieuse  : 
elles  la  compliquent  à  dessein ,  parce 
ce  n'est  pas  sur  elles  que  les  frais  en 
nbent;  et  il  leur  est  d^autant  phis  fa- 
ie  la  compliquer,  que  la  multiplicité 
mpôts  finit  par  faire,  de  celle  partie 
idministration ,  une  science  à  laquelle 
)nnenepeut  rien  comprendrei  (i) 
oilà  donc  une  grande  partie  du  pro- 

On  sait  combien  Sully,  qui  Ait  fait  pour 
voir ,  a  ea  de  peine  à  débrouiller  ce  chaos. 


SgS        tE      COMMERCS 
duit  qui  se  dissipe  nécessairement  ;  et 
qu^on  peut  supposer  de  plus  avantagi 
pour  le  monarque,  c^est  qu^il  lui  en  reviei 
environ  la  moitié,  (i} 

Mais  il  .«e  trompe  encore  s*il  croît  \ 
son  revenu  est  augmenté  de  cette  moit 

Les  impôts,  multipliés  comme  les  ( 
sommations,  ont  tout  renchéri  pour 
comme  pour  ses  sujets  ;  et  ce  renchéri 
ment  porte  sur  toutes  ses  dépenses^  d 
qu'il  a  fait  hausser  le  prix  de  la  m 
d'œuvre  en  tout  genre  d^ouvrageii%  Qn 
on  supposeroit  son  revenu  augmenté  d 
tiers,  il  n^en  sera  pas  plus  riche  si  cei| 
pajoit  une  once  d'argent  il  le  paie  dé 
mais  une  once  et  demie. 

Il  croit  ne  mettre  Timpôt  que  sur 
sujets,  et  il  le  met  sur  lui-même.  Il  cn| 
sa  part  ,  et  cette  part  e.st  d'autant  ( 
grande,  qu'il  est  obligé  à  de  plus  grao 
dépenses.  Cet  impôt  n'est ,  pour  Find 

(i)  Il  y  a  desécrÎTains  qui  prétendent  qiie,| 
qu'il  entre  un  million  dans  les  coffres  do  ta 
faut  que  les  sujets  en  paient  trob.  Je  ne  sobp 
en  ëtat  de  flhre  des  calculs  précis  sur  cette) 
tièr^ 
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*ie  qui  consomme,  qu^une  avance  à  Ia« 
cieUe  on  la  contraint.  A  son  tour ,  ell« 
tit  ]a  loi ,  et  elle  force  le  souverain  à  la 
imboursen 

Les  matières  premières,  qu^on  travaille 
sns  les  manufactures ,  passent  par  bien 
^  artisans  et  par  bien  des  marchands 
yant  d'arriver  aux  consommateurs  ;  et  à 
baque  artisan,  à  chaque  marchand,  elles, 
rennent  un  accroissement  de  prix,  parce- 
jtfil  faut  remplacer  successivement  le» 
axes  qui  ont  été  payées.  Ainsi  on  croit 
le  payer  que  le  dernier  impôt  mis  sur  la 
aiarchandise  ^u'on  achète;  et ,  cependant > 
)n  en  rembourse  encore  beaucoup  d'autres» 
Je  ne  chercherai  point  par  des  calcula 
!e  résultat  de  ces  accroissemens  :  un  An- 
fiais  Ta  fait  (  i  ).  Il  me  suffit  de  faire  fcom- 
^rendre  combien  les  taxes,  mises  sur  le» 
onsommations  ,  augmentent  nécessaire- 
lent  le  prix  de  toutes  choses  ;  et  que  par 


(I)  Voyez  Remarques  sur  les  avantages  et  les 
ésayantages  Je  la  France  et  de  la  Crande^Bre^ 
tigne  ,  par  rapport  au  commerce ,  page  3^4 ,  oà 
ouvrage  anglais  est  cite.  * 
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.    conséquent  les  revenus  du  roi  ne  crow 

pas  en  raison  du  produit  qu^ellesvçn 

dans  ses  coITres.  Voyons  si  elles  sont  c 

reuses  pour  les  peuples. 

comMcii  ee..     Le  gouvemeuient  ne  le  soupoonnoit  i 

wilii'*^!"**'-- ^'  fupposoit  que  cLacun  peut  à  son 

•^*"*'         meltre  à  sa  consommation  telles  ba 

qu'il  juge  à  propos;  et  il  en  concluoitf 

ne  paieroit  jamais  que  ce  quW  voud 

bien  payer.  Cette  imposition ,  selon  lui 

faisoit  violence  à  personne.  Pouvoit-oi 

imaginer  une  moins  pesante  ?£lle  lu 

une  entière  liberté. 

Le  gou versement ,-  qui  rçisonnoit  ai 
ne  considéroil  sans  doute  pour  sujets 
les  gens  riches  qui ,  à  la  cour  ou  dm 
capitale,  consonimoieut  avec  profusioi 
je  conviens  avec  lui  que  ces  gens-Ia  éto 
maîtres  de  diminuer  sur  leurs  con«ooi 
tious,  et  qu'il  auroit  ët(^  à  de^irer  if 
eussent  u^ë  de  la  liberté  qu'on  leur  I 
soît.  Je  convions  encore  (jue  tous  ceux 
vivoîent  dans  Taisancc  pouvaient  1 
user  de  cette  liberté  (]ui  ne  IVst  qw 
nom,  puisque  dans  le  vrai  on  est  conti 
à  se  priver  de  ce  qui  est  devenu  uécessi 
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trie  qui  consomme,  qu'une  avance  à  la« 
qoelle  on  la  contraint.  A  son  tour ,  elU 
fait  la  loi ,  et  elle  force  le  souverain  à  la 
rembourseif. 

Les  matières  premières,  qu^on  travaille 
dans  les  manufactures ,  passent  par  bien 
des  artisans  et  par  bien  des  marchands 
avant  d'arriver  aux  consommateurs;  et  à 
cfaaqne  artisan,  à  chaque  marchand,  elles, 
prennent  un  accroissement  de  prix,  parce- 
'qu'il  faut  remplacer  successivement  le^ 
,taxe8  qui  ont  été  payées.  Ainsi  on  croit 
ne  payer  que  le  dernier  impôt  mis  sur  la 
marchandise  qu'on  achète;  et ,  cependant^ 
tm  en  rembourse  encore  beaucoup  d'autres» 

Je  ne  chercherai  point  par  des  calculs 
le  résultat  de  ces  accroissemens  :  un  An- 
glais l'a  fait  (  I  ).  Il  me  suffit  de  faire  fcom- 
-:;jîrendre  combien  les  taxes,  mises  sur  le* 
consommations  ,   augmentent  nécessaire- 
*  ment  le  prix  de  toutes  choses  ;  et  que  par 


(X)  Voyez  Remarques  sur  les  avantages  et  les 
désavantages  de  la  France  et  de  la  Crande^Bre^ 
tagne  ,  par  rapport  au  commerce ,  page  3^4 ,  ob 
'Tottvrage  anglais  est  cite.  * 
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quantité  de  marchandises.  Uagricultore 
par  conséquent,  et  le  commerce  en  souf-^ 
iriront.  Mais  continuons.  4 

Je  suppose  à  la  cour  et  dans  la  capitalen 
de  pareils  retranchemens  :  jV.n  suppose  en-  ' 
core  de  pareils  dans  les  autres  villes ;et,| 
de  proche   en  proche  ,  f  arrive  jusqu'Ui 
laboureur,  qui,  n'ayant  pas  ui;  superflu  sur 
lequel  il  en   puisse  faire,  en  fait  sur  le 
nombre  de  ses  bestiaux,  de  ses  chevaux^ 
de  ses  charrues.  Le  dernier  terme  de  cci 
retranchemens  est  donc  évidemment  axk\ 
détriment  de  l'agriculture. 

Veut-on  les  observer  sous  un  autre  point 
de^v^ue  ?  Je  dirai  :  les  gens  aisés  ferontmoin^ 
dMiabits.  Par  conséquent  il  se  vendra  moini 
de  drap  chez  les  marchands,  il  s'en  feran 
moins  chez  les  fabricans,  et  dans  les  cann 
pagnes  on  élèvera  moins  de  moutons.  Ainsi, 
quand  nous  suivrons  ces  retranchemens 
dans  tous  les  genres  de  consommation,  nous 
trouverons  pour  résultat  la  ruine  de  plu- 
sieurs manufactures  dans  les  villes,  et  L 
ruine  de  l'agriculture  dans  les  campagn 
Alors  une  multitgide  de  citoyens,  quiai^ 
poravant  trouvoient  du  travail,  en  dei 
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Ht  souvent  iantilemenf .  Ceux  qtri  n'en' 
tueront  pas  mendieront  on  voleront  ; 
ux  qui  en  trouveront,  force'»  à  se  don- 
ù  rabais,  subsisteront  misërablenient. 
ms  cet  état  des  choses,  le  souverain, 
le  cotnprend  pas  pourquoi  ses  rêve-» 
iîminuent,  double  les  impôts,  et  ses 
lUs  diminuent  encore.  C'est  ainsi  que, 
les  retranchemens  auxquels  il  ne  se 

point  de  forcer  coup  sur  coup  ses  sU- 
il  dcliève  enfin  de  ruiner  les  airts  et 
culture. 

ne  ntt'arrête  pas  à  faire  voir  les  «ê-  combf«iU|it,. 

■  ^        cep'ioa  do    ce» 

lue  mettent  au  commerce  les  visites  i.'"^«!  ""**  ** 
1  fait  aux  portes  des  villes  ;  les  forma- 
qui  sont  nécessaires  pour  estimer  les 
ihandises  ;  les  discussions  et  les  pro- 
tuxquels  ces  formalités  donnent  fré- 
iment  lieu  ;  les  vexations  des  com« 
|ui  souvent  ne  cherchent  que  des  pré- 
s  pour  faire  des  frais;  les  dommages 
ecoivent  les  marchands,  lorsque ,  for- 
[e  laisser  leurs  marchandises  à  la 
le ,  ils  perdent  le  moment  favorable 
•ente.  Je  pourrois  remarquer  encore 
»s  droits  qu'on  met  sur  Feutrée  et  sur 

26 
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la  sortie  sont  nëcessairement  arbitraire 
ioëgalement  repartis.  Une  pièce  de  i 
par  exemple ,  cjui  ne  vaut  que  dix  <» 
d'argent ,  paiera  autant  qu'une  pièce  qa 
vaut  cinquante;  et,  pour  Tune  comme  | 
Tautre ,  cette  taxe  sera  la  même  dans 
annëe  de  disette  et  dans  une  année  d*al 
dance,  c'est*à-dire,  lorsqu'elles  auront 
cune  change  de  prix.  Mais,  sans  r^ 
des  lieux  communs  déjà  répétés  tau 
fois  et  toujours  inutilement ,  c'est  i 
d'avoir  démontré  que  les  impôts  sa 
consommations  sont  les  plus  funesti 
tous. 


i 
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C  H  A  P  I  T  R  E     I  X. 

eintes  portées  au  commerce  :  va-- 

nation  dans  les  monnoies. 
« 

OU8  avons  vu  que  les  pièces  de  mon-  g^^^^^'J 

3  sont  des  portions  de  mëtal ,  auxquel* 

^autorité  publique  a  mis  une  empreinte 

ir  faire  connoître  la  quantité  d'or  et 

rgent  qu'elles  contiennent. 

Si ,  dans  les  pièces  de  monnoie ,  on  n'em- 

lyoit  que  de  Por  ou  de  Targent  pur , 

suffîroit  de  les  peser  pour  en  connoi- 

!  la  valeur.  Mais  ,  parce  qu'on  allie  ces 

^taux  avec  une  certaine  quantité  de  cui- 

&,  soit  pour  les  travailler  plus  facilement , 

it  pour  payer  les  frais  de  la  fabrique, 

s'agit  encore  de  savoir  en  quel  rapport 

t  la  quantité  de  l'or  ou  de  l'argent  avec 

i  quantité  de  cuivre. 

On  considère  une  pièce  d'or  comme  uq 

Dt  composé  de  vingt-quatre  parties,  qu'on 

mme  carats.  Si  ces  vingt-quatre  parties 

lient  autant  de  parties  d'or,  on  diroit 
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que  le  titre  de  la  pièce  e«t  à  vingt-cf 
carats.  Mais ,  parce  quMI  y  a  toujoa 
Talliage,  le  titre  eit  aussi  toQJoun 
dessous  de  vingt-quatre.  S'il  y  a  une 
lie  de  cuivre  ,  le  titre  est  à  viligt-l 
s'il  y  en  a  deux,  il  est  à  virigt^deux 
y  en  a  trois ,  il  est  à  vingt-un ,  etc 
De  même  on  considère  une  pièce 
gent  comme  un  tout  compose  de  i 
deniers;  et  on  dit  que  le  titre  de  Ta 
est  à  onze  deniers ,  si  la  pièce  mi 
une  partie  d'alliage  ;  qu'il  est  à  di 
elle  en  contient  deux,  etc.  On  cooçd 
ces  divisions  à  vingt-quatre  carats 
douze  deniers  sont  arbitraires, et  qua 
autre  auroit  été  également  propre  à  ft 
titre  des  monnoies. 
L«4fotid.  Le  souverain ,  c'est-à-dire  ,  le  roi 
•(.partial  «o  Quç  monarchie,  et  dons  utte  rëpubfif| 
nation  ou  le  corps  qui  la  représente,  li 
verain,  dis-je,  seul  digne  dé  la  oonf 
publique ,  peut  seul  aussi  Constater 
tre  et  le  poids  des  pièces  d'or  et  d*É! 
qui  ont  cours.  Le  droit  de  battre 
noie  n^appartient  donc  qu*à  loi. 
"^     On  lui  doit  non  leuteaitDt  Uafiraiti 


•MITOtAïa. 


lai  Mt  êà. 
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rication  :  on  lui  dcdt  encore  un  droit  ou 

H  bénéfice  pour  son  empreinte,  qui  a  une 

Uear^  puisqu'elle  est  utile.  Mais  de  qui 

Ogera-t-il  ce  qui  lui  est  dû  ?  L'argent, 

û  est  aujourd'hui  à  moi ,  sera  demain 

v^ous  :  s'il  n'est  pas  juste  qu'on  vous  fasse 

^jer ,  puisque  vous  ne  l'avez  pas  encore, 

n'est  pas  juste  qu'on  me  fasse  payer  non 

■u,  puisqu'il  va  m'écbapper.  £n  efiët,  ce 

mA  ni  pour  vous ,  ni  pour  moi,  qu'on  bat 

mmoie ,  c'est  pour  le  corps  des  citoyens  : 

est  donc  à  ce  corps  à  payer  ;  par  consé* 

Bmt  c'est  aux  propriétaires, si  les  anciens 

pipôts  ne  suflBsent  pas  à  cette  dépense» 

lOuoi  qu'il  en  soit,  il  est  de  l'intérêt  du  ^  c«  h^ti^ik. 

^  ^^  '  d«l  étieborue. 

laverain  de  borner  à  cet  égard  son  droit, 

trce  qu'un  trop  grand  bénéfice  de  sa  part 

jndteroit  à  contrefaire  ses  monnoies.  Il 

kl  vend  seul.  Ce  monopole  ,  fondé  si;ir 

kilité^  publique ,  deviendroit  inique  s'il 

k  abusoit.  Il  auroit  à  se  reprocher  les 

îmes  qu'il  auroit  fait  commettre ,  et  la 

îMsit^  où  il  seroit  de  punir. 

On   iuffe  bien  que  nos  quatre  monar-  wtua^i^nmm» 

«s   auront  abuse  de  ce  droit,  et  multi-  »«»'.*»»'  "»»«^ 

i  les  &ux-monnoyeurs.  Ils  ont  f^it  plus» 


4^6        LE      COMMERCS 
ûuîTnpmèm      Doiis  Torigine  ,  une  livre  en  manu 
^  pesoit  douze  onces  d'argent;  et, avec i 

douze  onces ,  on  fabriquoit  vingt  |Hè 
qu'on  nommoit  sous,  et  qui  en  Mu 
chacune  la  vingtième  partie.  Aiui  vî 
sous  faisoient  une  livre  pesant. 

Or  nos  quatre  monarques  altérèteot 

monnoie  par  degrës.  Ils  vendirent,  em 

vingtième  partie  de*  douze  onces  d'arp 

des  sous  qui  n'en  ëtoient  que  la  vingt-* 

(]uième ,  la  trentième ,  la  cinquantici 

et  ils  finirent  par  en  fabriquer  qui  n'étoi 

pas  la  centième  partie  d*une  once.  Cq 

dant  le  public,  qui  avoit  d'abord  jugé 

vingt  sous  font  une  livre ,  continuoit 

habitude  de  juger  que  vingt  sous  font 

livre,  sans  trop  se  rendre  compte  de  oei 

entendoit  par  sous  et  par  livret.  Oncfl 

que  son  langage  lui  cachent  les  fraudes  q 

lui  faisoit,  et  conspiroit  avec  le  soovi 

pour  le  tromper.  Cest  un  exemple  dei 

frappans  de  Fabus  des  mots. 

AiitTofitttd«t      Quand  il  fut  reconnu  qu^on  n^attai 

li^T^!^  plus  d'idées  précises  aux  dënomioa 

toMpUb^  lii^re  et  sou  ,  les   monarques  s'app 

rent  que ,  sans  altérer  les  monnoies 
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roient  un  mojen  plus  «impie  d'en  haus- 
r  ou  d^en  baisser  la  valeur.  Ce  fut  de 
Sclarer  que  ce  qui  valoit,  par  exemple, 
K  livres ,  en  vaudroit  huit  désormais,  pu 
en  vaudroit  plus  que  cinq.  Ainsi  les  piè« 
^s  de  monnoie ,  qui  étoient  dans  le  com« 
terce,  valoient,  avec  la  même  quantilë 
'argent,  plus  ou  moins  suivant  qu'ils  le 
fcgeoient  à  propos. 

Cette  opération  est  si  absurde,  que, si 
Mtoit  une  supposition  de  ma  part ,  on  di- 
iit  qu'elle  n'est  pas  vraisemblable.  Coqi- 
Bcnt  voulez-vous ,  m'objecteroit-on  ,  qu'il 
senne  dans  l'esprit  du  souverain  de  per- 
iader  au  public  que  six  est  huit  ou  n'est 
|tte  cinq  ?  Quel  avantage  retireroit-il  de 
Wfe  fraude  grossière  ?  Ne  retomberoit-elle 
U  sur  lui* même  ?  et  ne  le  paiera-t-on  pas 
^ec  la  même  monnoie  avec  laquelle  il 
ie  ?  Les  monarques  ont  regardé  ces 
Indes  comme  le  grand  art  des  finances» 
I  vérité  les  suppositions ,  les  moins  vrai- 
nblablesque  j'ai  faites,  sont  plus  vrai*' 
nblables  que  bien  des  faits. 
Je  ne  m'aréterai  pas  sur  tous  les  incon-  cmabim  «., 
liens  qui  naissent  des  variations  dans 


aucoBuncKc. 
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les  monnoiea.  Il  me  suffit  de  faire  y 
combien  elles  nuisent  au  oommeiGe. 

La  confiance  est  absolument  néoeis 
dans  le  commerce  ;  et ,  pour  Fiftabiii 
faut,  dans  les  échanges  de  valenr  f 
valeur  ,  une  mesure  commune  qui 
exacte  et  reconnue  pour  telle.  L'a 
l'argent  avoîent  cet  avantage  ,  Ion 
Tempreinte  de  Tautoritë  souveraine 
attestoit  le  titre  au  vrai ,  et  ne  tsos 
jamais. 

Mais,  quand  une  fois  le  moBacqiit 
altéré  les  monnoies,  on  ne  pouvoîtplai 
recevoir  avec  confiance,  parce  qn'oi 
savoit  plus  ce  qu'elles  valoient.  U  fal 
ou  être  trompé,  ou  tromper  soi-aé 
Ainsi  la  fraude  du  souverain  mettoît,i 
le  commerce ,  la  fraude  au  lieu  de  hi 
fiance  ;  et  on  ne  pouvoit  plus  ni  acheta 
vendre  ,  à  moins  qu'on  n'j  fftt  £3roé 
la  nécessité. 

Quand  il  plut  au  monarque  de  hm 
et  de  baisser  alternativement  la  valev 
monnoies,  sans  en  avoir  changé  le  tife 
le  poids,  l'abus  fut  plus  grand  encan 
ne  savoit  pas   comment  se  servir  d 
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aesure  qui  ,  variant  continuellement  , 
i^étoit  plqs  une  mesure. 

Il  est  vrai  qu^Qn  auroit  pu  n^avoir  au- 
:un  ëgard  à  la  valeur  fictice,  qui  n'ëtoit 
|ae  dans  le  nom  donne  à  la  pièce  de 
tnonnoie  :  on  auroit  pu  évaluer  laquan-* 
tité  d'argent  qu'elle  contenoit ,  et  s'en  ser- 
rir  d'après  cette  évaluation.  C'est  ce  que  le 
prince  ne  permettoit  pas.  Il  vouloit  qu'un 
fca,  qui  contenoit  une  once  d'argent,  fût 
pris  pour  cent  sous,  six  francs  ou  huit  lig- 
nes, à  son  choix;  et  il  le  vouloit,  parce 
que  autrement  il  n'eût  pas  retiré  de  sa 
fraude  le  profit  qu'il  trouvoit  à  se  faire 
payer  quand  la  monnoie  étoit  basse ,  et  iL 
payer  lui-même  quand  la  monnoie  étoit 
luiute.  Mais  il  faut  observer  les  procédés 
du  gouvernement ,  pour  mieux  juger  dû 
déscnrdre  que  ces  variations  dévoient  pro- 
duire. 

Ordinairement  il  ne  faisoit  pas  tout-à«  ^rfMiêm 
eoup  descendre  les  monnoies  au  terme  l3r^"b.*îîll,Vi 
le  plus  bas ,  auquel  il  avoit  dessein  de  u^^^m 
s'arrêter.  Il  les  y  amenoit  par  degrés.  Il 
donnoit  une  ordonnance  par  laquelle  il 
4éclA]X»:t  que,  pendant  vingt  mois ,  les  écus. 
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pai*  exemple,  qui  vaioient  cent  soui,  | 
droient  chaque  mois  un  pour  cent  ;  et  | 
là  il  les  réduisoit  par  degrés  a  ne  val 
plus  que  quatre  livres. 

On  pouvoit  conjecturer  que  lesmoniM 
hausseroient  après  avoir  baisse;  parce  ( 
cVtoit,dans  cette  opération,  la  manière 
procéder  du  gouvernement  qui  croyait  ti 
ver  un  bénéfice  dans  ces  hausses  tt 
baisses  alternatives.  On  ne  savoit  donc  ( 
sur  quoi  compter.  Les  personnes  pmd 
tes,  qui  ne  vouloient  pas  jouer  leur  ir| 
au  hasard  de  le  perdre ,  le  resserrai 
Elles  attendoient  le  moment  d^en  fi 
usage  avec  moins  de  risques,  et  le  a 
merce  en  souffroit. 

D^autres,  moins  sages,  voyant  que,  d 
le  commencement  des  diminutiaos, 
faisoit  vingt  livres  avec  quatre  écos 
qu^à  la  fin  il  en  faudroit  cinq  pour  fi 
une  somme  pareille,  se  hâtèrent  dei 
tre  leur  argent  sur  la  place.  Par  la  uà 
raison ,  ceux  qui  dévoient  se  hâtèrent 
payer  leurs  dettes. 

On  trouvoit  donc  beaucoup  de  fad 
à  emprunter.  Cette  facilité  trompa  des  a 
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lands  împrudens,  qui  crurent  devoir  sai- 
r  cette  occasion  pour  former  quelques 
Nivelles  entreprises.  Ils  prirent  l'argent 
l'on  l^ur  oflTroît,  et  ils  achetèrent  ;  mais 
lèrement ,  soit  parce  que  la  copcurrence 
s  leurs  demandes  haussoit  les  prix ,  soit 
arce  qu'ils  payoient  avec  uhe  monnoie 
Di,d'un  jour  à  l'autre,  devoit  baisser  de 
aleur. 

Cependant ,  après  plusieurs  diminutions, 
Broî  commença  lui-même  à  resserrer  l'ar- 
jent  dans  ses  coffres.  On  cessa  de  payer 
k  «on  trésor.  La  méfiance  fut  donc  géné- 
ïle ,  et  on  ne  vit  plus  d'argent  dans  la 
irculation.  Les  marchands,  qui  en  avoient 
K&prunté ,  n'en  avoient  pas  pour  les  dé- 
poses ue'cessaires  et  journalières.  Alors, 
rcës  de  vider  leurs  magasins ,  et  de  ven- 
^  à  cinquante  ou  soixante  pour  cent  de 
t'te ,  ils  voyoient  combien  ils  s'étoient 
^inpës  dans  leurs  spéculations.  Le  plus 
and  nombre  fit  banqueroute. 
Au  fort  de  cette  cribe,  le  gouvernement 
lusse  tout-à-coup  Pécu  de  quatre  francs 
cent  sous ,  et  il  croit  avoir  gagné  vingt- 
nq  pour  cent.  Mais  ce  gain  est  fîctice , 


4Tt         LX       COMMBKCB 

et  le  dommage,  porté  au  peuple, est 
Quand  je  dis  qu'il  haussa  Téca,) 
parle  pas  assez  exactement.  Il  prose 
celui  dont  il  avoit  baissé  la  valeur.  I 
donna  de  le  porter  à  sa  monuoie  où  i 
fut  reçu  que  sur. le  pied  de  quatre  fn 
et  il  fabriqua  un  nouvel  écu  au  néto 
tre,  qu'il  fit  valoir  cent  sous. 

Parce  qu'il  portoit  les  droits  de  sa  n 
noie  à  vingt  pour  cent,  il  crut  encore  t 
ver  vingt  pour  cent  de  gain  dans  c 
opération.  Mais  les  faux-monnojemii 
tèrent  les  vieux  écus  quatre  livres  d 
quatre  livres  dix  ;  et  ils  en  fabriqué 
de  nouveaux  qu^ils  vendoient ,  com 
roi ,  cent  sous.  Le  gouvernement  ii 
donc  lourdement  trompé. 

h^t^l^T'  ^®  ^  monnoie,  peu  importe.  Il  mSt 
l'empreinte  assure  de  la  quantité  d'aq 
que  chaque  pièce  contient;  et  que  leprî 
en  abusant  des  mots ,  n'entreprenne 
de  mettre  une  valeur  fictice,  et  par-lil 
jours  variable ,  à  la  place  d^une  val 
réelle  qui  est  seule  permanente. 
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CHAPITRE    X. 

Ueinies  portées  au  commerce  :  ex^ 
ploitation  des  mines. 


jAits  une  de  nos  monarchies ,  on  dëcou-    commnt  u» 
ht  des  mines  qui,  fort  abondantes  en  or  J^^JÎ  *•"* 
lèn  argent,  enrichirent  tout- à -coup  les 
lopriétaires ,  les  entrepreneurs,  les  fon- 
ftrs,  les  affineurs,  et  iouè  ceux  qui  tra- 
tflloient  ces  mëfaux. 

Quand  on  ne  s'enrichit  que  lentement  et 
Torce  de  travail,  on  péiit  être  économe  ;i 
lis  on  dissipe  quand  l'argent  se  reproduit 
vilement ,  et  paroît  devoir  se  reproduire 
ijoursen  plus  grande  quantité.  Or  les  thi- 
B,abondantes  en  elles-métûes,  étoieht  plus 
nndantes  encore  dans  Popinioû  publique. 
Céttt  qu'elles  enrichissoient  se  hâtèrent 
ne  d*augraenter  leurs  dépenses;  et,  par 
nséquent,  ils  firent  part  de  leurs  richesses 
X  artisans  auxquels  ils  dol^noiênt  de 
ouvrage,  aut  marchands   tht±  qui  ils 
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achetoient,  et  aux  fermiers  dont  ib  o 
sommoient  les  productiona. 

Les  artisans,  les  marchands  et  les  f 
miers,devenusplas  riches,  dëpensèreatit 
plus  qu'ils  ne  faisoient  auparavant  ;  et 
mesure  que  les  consommations  croisBoi 
parmi  les  citoyens  de  tout  ëtat,  les  p 
haussoient  dans  tous  les  marchés. 

Ce  renchérissement  mettoit  mal  i  Fi 
ceuxqm  avoient  des  terres,  dont  ils  nef 
voient  pas  encore  renouveler  les  ban 
mais  ce  n'étoit  que  pour  un  temps.  Plus 
neste  aux  gens  à  rentes  ou  a  gages,  il  I 
Atoit  pour  toujours  une  partie  de  leuri 
sistance,  et  il  en  forçoit  plusieurs  iio 
du  royaume.  La  population  dimio 
donc. 

Les  consommations  augmentèrent 
core,  lorsque  les  baux  de  toutes  leste 
eurent  été  renouvelés.  Alors  le  rojm 
parut  florissant.  Tout  le  monde  étoit  xi 
Le  propriétaire  d'une  terre  voyait 
revenu  doublé.  Les  marchands  vide 
promptement  leurs  magasins  :  les  arti 
pouvoient  à  peine  suffire  aux  ouvrages  <| 
leur  demandoit  :  les  fermiers  élevoient 
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B  bestiaux,  défrichoient  plus  de  terres,  et 
^  cultivoieut  avec  plus  d'industrie. 
Dans  cet  instant  de  prospérité,  on  disoit  :    ^  »«m**î- 


parolt 

»e8  mines  font  la  puissance  d'un  état.  Cest  '^^^^"^' 
ne  source  abondante,  qui  fait,  pour  ainsi 
îre,  déborder  les  autres  sources  de  riches- 
BS.  Vojez  comme  elles  font  fleurir  les  art.^, 
e  commerce ,  Fagriculture.  Cette  vérité 
■l'ëtoit  que  momentanée ,  et  il  falloit  se  bâ- 
tarde la  dire. 

En  effet,  quand  une  plus  grande  quan-  ^j;;**^^l; 
tké  d^ar^ent  eut  encore  baussé  les  prix ,  rl^^^u*.  ^ 
an  acheta  chez  Fétranger,  où  tout  coûtoit 
taoins,  ce  qu^on  achetoit  auparavant  dans 
N  toyaume.  Les  artisans  cessèrent  peu-à-* 
^  de  travailler ,  les  marchands  cessèrent 
teu-à-peu  de  vendre,  et  les  fermiers  cessè- 
bnt  peu -à-peu  de  cultiver  des  productions 
^^on  ne  leur  demandoit  plus.  Les  manu- 
Kîtures,  Tagricullure,  le  commerce,  tout 
Hnba;  et,  parmi  ceux  qui  vivoient  aupa- 
Ivant  de  leur  travail,  les  uns  sortirent  du 
^^aume ,  les  autres  y  restèrent  pour  men- 
1er. 

I^e  produit  des  mines  étoit  donc,  en  der^ 
1ère  analyse ,  dépopulation  et  misère.  L'ar- 
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gent  qu'on  en  retiroit  franchissoitles) 
vinces,  et  passoit  chez  Tëtranger  sant  lan 
de  traces. 

Cependant  on  ne  se  lasaoit  pcnnt  d* 
ploiter  les  mines,  et  Targent  nVn  ^t 
pins  commun.  On  en  manqdoit  d*aiit 
plus,  que  tout  renchérissoit  dans  les  i 
narchies  voisines, où  les  mai-chandisA é 
blèrent  et  triplèrent  de  prix ,  parce  i 
Targent  y  a  voit  double  et  triple. 
L»mi«Mtb.      Enfin ,  le  renchérissement  vint  au  poi 
5SiJfb.**2l  qu'on  fut  obligé  d'abandonner  les  mh 
■^  Les  frais,  pour  en  tirer  Tor  et  Pargê 

devinrent  si  grands,  qu'il  n'y  avoit  plus 
bénéfice  à  les  ejtploiter.  On  en  chercha 
plus  abondantes  :  on  n'en  trouva  pas. 
iTtni^e,  a»      Il  arrive  donc  un  temps  où  Peicploitati 

l*tsploitatîoa  , 

rn  i32!S«r"  ^^  mines  ne  peut  phis  se  faire  avec  U 
fice.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  ciihi 
des  productions, qui  se  consomment  pcni 
reproduire.  Par  l'abondance  a>'ecla<]iMi 
elles  se  renouvellent ,  elles  se  multipKeii 
chaque  fois,  et  en  raison  de  laquantitëi 
cessaire  à  notre  consommation,  et  en  rai^ 
des  avances  faites  et  à  faire;  en  sorte qa 
quels  que  soient  les  frais ,  le  produit  assfl 
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ujours  un  bënéfîce.  C'est  une  source  qui 
itarit  point.  Plus  on  puise,  plus  ellecroît. 
el  est  davantage  de  Texploitation  des  ter- 
s  sur  Texploitation  des  mines* 

Que  seroit-il  arrivé  si  Tor  et  Targent  J*î?"'{';;;^*; 
usent  devcnus^ussî  communs  que  le  fer?  l;!iîr«mmiSÎ 
ps  métaux  auroient  cessé  d'être  la  mesure  ^"'  *  "' 
^mime  des  valeurs  »  et  il  n'eût  plus  été 
[Msible  aux  propriétaires  de  recevoir  leurs 
3venus  dans  les  villes  qu'ils  habitoient. 
brcés  à  se  retirer  dans  leurs  terres ,  et  ne 
oivant  pas  les  cultiver  toutes  par  eux^- 
IfaneSyils  en  auroient  abandonné  la  plus 

Ede  partie  à  des  colons  qu'elles  auroient 
ubsister.  Plus  de  villes,  par  conséquent 
de  grandes  fortunes.  Mais  aussi  plus 
(mendicité  ;  et ,  à  la  place  de  nos  monar- 
es  où  la  misère  et  la  dépopulation  crois- 
bt  continuellement ,  nous  verrions  une 
(altitude  de  cités  agricoles  qui  se  peuple- 
ient  tous  les  jours  de  plus  en  plus.  Que 
lis  serions  heureux  si  nous  trouvions  des 
ines  assez  riches  pour  rendre  inutiles  tout 
tre  or  et  tout  notre  argent  ! 


^7 
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CHAPITRE     XL 

Atteintes  portées  au  commerce  ;  e 
prurits  de  toutes  espèces  de  lap^ 
du  gouvernement. 

V.^vion.'.'of.  A.  u  temps  de  no»  cîtës,  la  justice  s^ad 
^cupte.  nistroit  de  la  manière  la  plus  simple,  c 
à-dire ,  avec  peu  de  lois  et  peu  de  mi 
trats.  Sous  la  monarchie  ,  les  lois  se  ai 
plièrent  avec  les  tribunaux  ,  les  maçà 
et  les  suppôts  de  toutes  espèces. 

De  toutes  les  causes  qui  concooni 
À  cet  abus ,  il  n^en  est  qu^une  qui  e 
dans  mon  plan  :  c^est  la  création  i 
multitude  d'offices;  création  dont  les 
verains  se  firent  une  ressource. 

Il  faut,  dans  une  monarchie  ,  qn 
charges  de  magi.strature  soient  véoa 
parce  que,  si  elles  ne  Tétoient  pas,  1 
trigue  les  vendroit  et  Tadministratioi 
la  justice  seroit  un  brigandage. 

Mais ,  pour  les  vendre  lui-même ,  k 
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rain  ne  doit  pas  multiplier  au-delà  du 
ï«oîn  celles  qui  sont  utiles,  encore  moins 
i  crfer  d'inutiles.  Si  c'est  une  resf^ource 
mr^lui,  elle  n'est  que  momentanée,  et 
reste  chargé  à  perpétuité  d'une  dette. 
ar  un  oflRce  qu'il  vend  est  proprement  uu 
nprant  dont  il  paie  l'intérêt  sous  le  nom 
«gages. 

Cependant ,  lorsque  nos  quatre  monar^ 
|ies  eurent  découvert  cette  ressource,  ils 
abasèrent  au  point  que  les  magistrats 
rent  souvent  obligés  de  financer  pour 
pécher  que  les  tribunaux  ne  fussent  sur* 
largéft  d'une  trop  grande  quanti  lé  demem- 
inutiles.  Mais  cet  expédient ,  au  lieu 
produire  Pefietqu'iis  en  a  voient  attendu, 
[pour  le  souverain  un  mo^^en  de  plus 
Taire  de  l'argent.  Ils  financèrent  donc, 
,  quelque  ten^ps  après ,  on  créa  de  nou- 

hux  offices. 
J^  noblesse  étoit  exempte  d'une  grande 
Irtie  des  taxes.  Cette  exemption  absurde, 
^  ne  peut  s^expliquer  chez  des  peuples 
•îginairement  agricoles ,  tels  que  ceux  que 
suppose,  s'explique  naturellement  chez 
^  peuplas  barbaies  d'origine* 
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Comme  les  anciens  nobles  iMtoii 
exemptés  de  contribuer  »  on  voulut  lec 
venir  pour  partager  avec  eux  cette  préroi 
tive  ;  et  on  créa  des  ofiCces ,  uniqaeni 
pour  vendre  la  noblesse. 

Alors  le  peuple  se  trouva  de  plus  en  { 
surchargé.  Non  seulement  il  porta,  en i 
croît  de  charge,  tout  le  faix  que  len 
rier  ennobli  ne  portoit  pliv,  on  mit  eue 
sur  lui  de  nouveaux  impôts  pour  paja 
gages  des  nouveaux  offices. 
■apranttiktto      Qu  sc  scroit  lassé  de  voir  les  quatre 

aux  rouipagm««  i 

piîi??*1hârge  narques    employer   toujours    les  mê 

*^**  moyens  pour  faire  de  Targent.  Auw 

avoient-ils  plusieurs  qu^ils  abandonna 

tour-à-tour ,  et  auxquels  iU  revenoicn 

loin  à  loin. 

Ils  trouvèrent  sur-tout  de  grandes 
sources  dans  les  compagnies  privil^ 
Elles  avoient  du  crédit.  Ils  emprunte 
d'elles ,  quelquefois  à  dix  ,  quinze ,  i 
pour  cent ,  des  sommes  qu'elles  emp 
toient  d'ordinaire  à  cinq. 

Le  public  ne  jugea  pas  d^abord  qo 
emprunts  seroient  une  nouvelle  charge 
lui.  Il  ne  voyoit  pas  que  c'étoit  lui 
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actoit  une  dette  lorsque  le  souverain 
untoit.  Cependant  on  aliënoit  une 
;  des  impôts  pour  payer  les  intérêts 
compagnies  ;  et ,  bientôt  après  ,  on 
)ît  de  nouveaux  impôts  pour  égaler 
^ette  à  la  dépense. 

s  emprunts  étoîent  pour  Tétat  une  ^f"^!^^'^ 
;e  perpétuelle;  charge  d'autant  plus  Jel^^nitu^ 
le  ,  qu'une  partie  des  intérêts  passoit , 
le  année,  chez  l'étranger  qui  avoît 
prêté.  Le  gouvernement  ne  renonça 
L  cette  ressource  :  mais  il  s'en  fit  une 
dans  des  emprunts  à  rentes  viagères; 
)ur  tenter  la  cupidité,  il  imagina  les 
les.  Ils'applaudissoit  de  contracter  des 
;  qui  s'éteignoient  d'elles-mêmes,  et 
îr  trouvé  le  secret  de  prendre  l'argent 
toyens  sans  faire  violence  à  personne.  , 
;te  ressource  mettoit,  comme  toutes 
très ,  dans  la  nécessité  de  multiplier 
ipôts,  afin  d'égaler  la  recette  à  la  dé- 
;  et  il  falloit  mettre  de  gros  impôts, 
que  les  dettes  étoient  grandes.  Il  est 
ue  les  dettes  s'éteignoient;  mais  les 
s  subsistoient ,  et  on  les  accumuloit 
qu'on  créoit  continuellement  des 
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rentes  viagères  ou  des  tontioeit»  CeUeii| 
ration,  qui  n^avoit  point  de  termCini 
plihsoit  les  villes  de  gens  oisifs  et  iiratil 
qui  subsistoient  néanmoins  aux  dëpw 
rélat. 

I  Les  compagnies,  en  emprantaotp 
l^tiû p^iodttiu  prêter  au  roi,  av  ient  répandu  danile 
blîc  une  quantité  ëfonnante de  billet»  pi 
bles  au  porteur  ,  et  portant  intérêt  àc 
pour  cent.  Il  y  en  avoit  de  cinqw 
onces  d'argent,  de  cent,  de  mille,  afii 
faciliter  à  tout  le  monde  le  mojei 
prêter. 

Cette  monnoie  de  papier  pamt  m 

vn  grand  mouvement  dans  la  circulai 

et  on  se  crut  plus  riche.  Avec  des  ta 

disoit-on ,  on  a  toujours  des  réparalk) 

faire  :  une  mauvaise  récolte  vous  a 

une  partie  de  vos  revenus,  et  on  a  kx 

bien  de  la  peine  à  être  pa^é  de  ses  fera 

D'ailleurs  ,  si  le  cas  arrive  d^une  dé| 

extraordinaire,  on  ne  la  peut  pas  pfi 

sur  s^es  fonds,  et  on  trouve  difficilen 

emprunter.  Mais ,  avec  un  porle-fci 

on  a  des  rentes  bien  payées  à  Téc^héaiK 

comme  au  besoin  on  vend  quelques  h 
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on  peut  toujours  faire  face  aux  accideos. 

On  conçoit  combien  cette  nouvelle  façon 
le  penser  portoit  coup  à  Tagriculture.  Les 
terres  baissèrent  de  prix.  On  ne  rëparoit 
pas  les  pertes  faites  en  bestiaux  :  on  laissoit 
lon^ber  les  fermes  en  ruines  ^  on  vexoit 
les  fermiers  pour  être  payé,  et  on  achetoit 
ies  billets.  Il  falloit  avoir  une  grande  sura^ 
bondance  d'argent  pour  imaginer  de  faire 
Tacquisition  d!une  terre  ;  et  ,  quand  on 
Tavoit  faite,  on  songeoit  aux  moyens  d'en 
tirer  beaucoup  sans  y  rien  mettre. 

Cependant  les  dettes  deTétatcroîssoient,  J^^ 


ment  fuit  luQi» 


ît  les  compagnies  ,  que  le  gouvernement  '5n»««»"»«. 
[layoit  mal ,  ne  pouvoient  plus  tenir  leurs 
SDgagemens.  Alors  le  gouvernement  se  mit 
m  leur  place,  et  déclara  qu41  paieroitpour 
elles  ;  c'est-à-dire ,  qu'il  réduisit  Pintérêt 
àes  papiers  publics  de  cinq  à  quatre  pour 
cent,  à  trois  »  à  deux  ,  enfin  à  rien.  Alora 
la  fuine  d'une  multitude  de  particuliers^ 
auparavant  riches  ,  entraîna  celle  d'une 
'multitude  de  commerçans.  On  ne  vit  plus 
'^e  banqueroute  sur  banqueroute  ;  et  oa 
ipprit  qu'il  n'en  est  pas  des  papiers ,  qui 
^nW  qu'une  valeur  fîctice  x  comme  de  Vos 
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et  de  Targent  qui  ont  une  valeur  rtSi 
iuhiummtmt  On  auFoit  Hu  moins  dû  rapprendre.  Mai 
la  richesse  en  papier  ëtoit  si  commodei 
qu'on  ne  cherchoit  qu'à  se  faire  illafloi; 
et,  après  quelque  temps,  on  les  recmil 
encore  avec  confiance.  Il  sembloit  qa'oQH 
sût  que  faire  de  son  argent 

Nous  avons  vu  comment  un  baoqdii 
fait  valoir,  pour  son  compte,  des  fc 
que  plusieurs  négocians  lui  ont  confia.  Ol 
supposons  que  des  banquiers ,  riches  i 
argent  et  sur-tout  en  crédit,  8*associeol 
forment  ensemble  un  fonds  pour  k  fa 
valoir  à  leur  profit  commun.  Cette 
tion  est  une  compagnie  qui  donoen, 
chacun  de  ses  membres ,  une  reoonnûii 
sance  par  écrit  de  la  somme  que  chi 
d'eux  a  fournie.  Cet  écrit  ou  billet  se 
mera  action  ,  parce  qu'il  donne ,  sur  k 
fonds  de  la  banque,  un  titre  qu'on  s 
action ,  en  termes  de  jurisprudence* 
Je  suppose  que  le  fonds  de  cette 
monte  à  cent  mille  onces  d'argent,  et 
pour  en  faciliter  la  circulation,  on  adivi 
ce  fonds  eu  mille  actions  de  cent 
chacune. 
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es  actions  rapporteront  cinq  ,  six  pour 

,  tantôt  plus,  tantôt  moins,  suivant 
^néfice  que  fera  la  banque.  Pius  elles 
)orteront,  plus  elles  s'accréditeront;  et 
en  aura  bientôt  plusieurs  milliers  dans 
iblic. 
'out  propriétaire  d'action  a  une  créance 

la  banque,  et  il  j»trouve  plusieurs 
Qtages.  Le  premier  est  une  sûreté  pour 
argent  qu'il  craindroit  de  garder  chez 

Le  second  est  Tintérêt  qu'il  en  reti- 
i,  intérêt  qui  peut  croître  d'un  jour  à 
tre.  Le  troisième  est  de  pouvoir  placer 
petites  parties,  et  pour  le  temps  qu'il 
t,  tout  l'argent  dont,  pour  le  moment, 
e  feroit  aucun  usage.  Le  quatrième  est 
îommodité  de  pouvoir  payer  de  grosses 
imes  par  le  simple  transport  de  se^ 
inces.   Le  dernier  enfin  est  de  cacher 

bien  dans  un  porte-feuille  ,  et  de  n'en 
ser  paroître  que  ce  qu'il  veut  qu'on  en 
î.  Ces  avantages ,  que  oliacun  évalùoit 
^ant  son  caprice,  pouvoient  faire  monter 
actions  de  cent  onces, qu'elles  valoîent 
s  le  principe,  à  cent  dix,  cent  vingt, 
t  trente,  etc. 
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La  banque ,  qui  a  voulu  répondre  àFoi 
pressement  du  public,  a  vendu  desacdoi 
jesuppoie.pourun  million  d^oncesd^argei 
Or  elle  n'a  pa»  besoin  d*avoir  ce  miUii 
en  caisse ,  parce  que ,  tant  qo^elle  n 
accrëdilée  ,  elle  est  bien  assurée  que  I 
actionnaires  ne  viendront  pas  tousiJa-il 
demander  leurs  Ëtmds.  Il  lui  suflKra  (T 
garder  assez  pour  payer  ceux  qui  sert 
dans  le  cas  d'avoir  besoin  d'argeot  oon 
tant  ;  et  ce  sera  ,  par  exemple,  cent  mi 
onces,  plus  ou  moins  »  suivant  les  ciroa 
tances. 
^^  ,  Ces  actions  ,  comme  tout  autre  d 
ÎTiZ^'**"'  commerçable,  gagneront  ou  perdront i 
vant  Tempressement  avec  lequel  on 
recherchera.  Si  beaucoup  de  personseï 
veulent  acheter ,  et  que  peu  en  vedB 
vendre ,  elles  haus.<eront  de  prix  :  € 
baisseront  au  contraire  ,  si  beaucoup 
veulent  vendre ,  et  que  peu  en  veuil 
acheter.  Quelquefois  u  n  bruit ,  vrai  ou  fil 
qui  fera  faire  une  perte  à  la  banque, 
pandra  Talarme  et  tout  le  monde  va 
vendre  :  d'autres  fois  un  bruit  ,ëgalcii 
vrai  ou  faux ,  ramènera  la  confiance 
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le  monde  voudra  acheler.  Dans  ces 
rnatives,ragiotage deviendra  la  profes- 
.de  bien  des  personnes  qui  ne  .«seront 
ipëes  qu'à  rëpandre  tour-à-tour  la  con- 
ce  et  Talarme.  La  bauque  elle-même, 
qu^elIe  sera  sûre  de  pouvoir  rétablir  son 
lit  Je  fera  tomber  par  intervalles,  aBn 
faire  elle-même  Tagiotage  de  ses  ac- 
is.  Elle  les  achètera,  lorsqu'elle  Jes  aura 

tomber  :  elle  les  revendra  lorsqu'elle  ^ 
aura  fait  remonter. 

.6  gouvernement  pouvoît  emprunter  de  ^^""^  ' 
e  banque ,  et  il  emprunta  à  gros  in- 
îts.  Mais  il  en  tira  un  autre  parti.  Il 
it  des  papiers  qui  perdoient  beaucoup; 
billets  des  Iraitans  éloient  sur-tout  pro- 
ieusement  toml)es  dans  toutes  les  pla« 
de  commerce.  Il  engagea  les  directeurs 
la  ban(|ue  à  fabriv|uer  des  actions  dont 
o'avoient  pas  reçu  la  valeur;  et,  avec 

actions,  il  fit  acheter  des  billets  des 
tans.  Aussitôt  ces  billets  haussent  de 
c.  On^  court  :  ils  haussent  davantage. 

bruits  qu'on  sème  entretiennent  Ti- 
^e  du  public;  et  on  se  hâte  d'autant 
s  d'en  acheter ,  qu'on  croit  qu^ils  doi-> 
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vent  toujours  hausser.  Lorsque,  par  ce  ma 
sège ,  on  les  eut  fait  remonter  au-dessu 
du  pair,  les  directeurs  de  la  banane  ei 
revendirent  pour  retirer  les  actions  ex- 
traordinaires qu'ils  avoient  fabriquées,  el 
ils  les  retirèrent  avec  profit.  C'est  ainsi 
qu'on  faisoit  valoir  alternativement  les  pa- 
piers de  la  banque  et  les  papiers  des  trai- 
tans  ;  tantôt  ceux-ci  étoient  bons ,  tantôt 
ceux-là ,  et  le  public  ne  voyoit  pas  que 
tous  ëtoient  mauvais. 
cMto  ae  u  II  ne  manquoit  plus  au  gouvernement 
que  de  faire  la  banque  lui-même,  et  il  la 
fit.  Lorsqu'il  eut  emprunte  d'elle  au  point 
qu'il  ne  pouvoit  plus  payer,  il  prit  la  place 
des  banquiers.  Alors  il  fabriqua  des  ac- 
tions, et  il  en  fabriqua  d'autant  plus, qui! 
crut  que  le  papier  devoit  désormais  lui  te- 
nir lieu  d'argent. 

Les  actions ,  trop  multipliées,  baissent 
de  prix  d'un  jour  à  l'autre.  Bientôt  on  n  en 
achète  plus,  et  les  actionnaires  redeman- 
dent leurs  fonds.  Il  fallut  donc  user  d'a- 
dresse. On  fit  un  grand  étalage  d'or  et 
d'argent.  Cependant  on  payoit  lentement, 
«)us  prétexte  qu'on  ne  pouvoit  pas  pajet 
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rat  le  monde  à-la-fois  ;  et  des  gens  afiBdés 
aboient  recevoir  publiquement  de  grosses 
[>mmes  qu^ils  reportoient  en  secret  dans 
BL  banque.  Mais  ,  si  de  pareils  artifices 
K>uvoient  se  répéter ,  ils  ne  pouvoient  pas 
ioujours  réussir.  La  chute  de  la  banque 
produisit  enfin  un  bouleversement  gêné- 
rtL 
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CHAPITRE     XII. 

Atteintes  portées  au  commerce  :p( 
lice  sur  ^exportation  et  Vimf» 
tation  des  ^ains^ 

On  entend  par  police  des' gmins^]»\ 
Ce  qu*«n  m-  glcmens  que  fait  le  gouvernement  lorM|ii 

tend  par  ;k///c«  ^      i      •  a  j.     •  ■  i 

é€«t'^n»,  veut  lui-même  diriger  le  commerce  d 
grains.  Pour  juger  des  efleis  de  cette  ( 
lice  ,  je  suppose  que  ,  de  tout  temps, 
commerce  a  joui,  dans  nos  quatre  mon 
chies ,  d'une  liberté  pleine  et  entièie; 
qu'en  conséquence,' les  marchands  s*éh 
multiplies  en  raison  du  besoin,  la  ciid 
tion  s'en  faisoît  sans  obstacles  »  et  les  B 
toit  par-tout  à  leur  vrai  prix. 

Les  choses  en  ëtoient  là,  lorsque, è 
TrohihitîoB  une  de  nos  monarchies ,  on  demanda 

^^nipoTtrr   et 

a  i.apu(t«r.  qyçi  pouvoit  être  plus  avantageux  de  | 
mettre  Texpoi^tation  et  Timportatioa  i 
grains,  ou  de  les  deTendre  Tune  et  Fanl 
et  bientôt  on  se  décida  pour  la  prohiUti 
Ce  n'est  pas  qu'on  eût  remarqué  des 
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véniens  dans  la  liberté.  Mais  si ,  pour 
dinaire ,  ceux  qui  gouvernent  laissent 
iv  les  choses  comme  elles  alloient  avant 
:,  il  arrive  aussi  quelquefois  qu'ils  in- 
^ent  pour  le  plaisir  d'' innover.  Ils  veulent 
5  leur  ministère  fasse  époque.  Alors  ils 
ingent,  sous  prétexte  de  corriger,  et  le 
ordre  commence. 

Nos  terres,  disoient-îls ,  produisent,  an- 
5s  communes,  autant  que  nous  consom- 
ms.  Nos  blés ,  par  conséquent,  tomberont 
vi\  prix  si  on  nous  en  apporte  plus  qu'il 
nous  en  faut;  et  nous  en  manquerons  si 
us  exportons  une  partie  de  ceux  qui  nous 
Qt  nécessaires.  Cet  inconvénient  n^est  pas 
core  arrivé  ;  mais  il  est  possible  ;  et  il  est 
ge  de  le  prévenir.  Tel  fut  le  fondement 
ts  prohibitions. 

Il  n'est  pas  vrai  que  cet  Inconvénient 
it  possible.  On  en  sera  convaincu  si  on 
«rappelle  comment  une  circulation  libre 
et  nécessairement  les  blés  au  niveau  par- 
mi. On  n'en  importe  pas  plus  qu'il  n'en 
lut,  parce  que  ce  plus  ne  se  vendroit  pas, 
1  se  vendroit  à  perte  ;  et  on  n'exporte  pas 
mx  qui  «ont  nécessaires,  parce  qu'il  n'y 
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auroit  pas  de  bénéfice  à  les  vendre  ailleii 
Ces  prohibitions  portoientdonc  sarde  fa 
ses  suppositions  .'  voyons  quelles  en  fan 
les  suites. 

Dans  une  première  année  de  soraix 
i2a5t£r*^  dance,  le  prix  des  blés  baissa  :  dam  i 
seconde,  il  baissa  plus  encore  :  il  dar. 
vil  dans  une  troisième*  Le  peuple  appil 
dissoit  hu  gouvernement  qui  lui  faii 
avoir  le  pain  à  si  bon  marché.  Mais  ce 
surabondance  fut  une  calamité  pour 
cultivateurs  :  et  elle  eût  été  une  riche 
pour  eux,  si  on  eût  pu  vendre  à  Tétn 
ger.  C^est  ainsi  que  les  grâces  du  cmI 
changent  en  fléaux  par  la  prétendna 
'gesse  des  hommes. 

Le  peuple  travailloit  peu.  Il  sobâil 
sans  avoir  besoin  de  beaucoup  travail 
Souvent  il  ne  pensoit  pas  à  demander 
Touvrage,  et  les  cultivateurs,  pour  la  | 
part,  ne  pensoient  pas  à  lui  en  donner, 
ouvriers ,  auparavant  laborieux ,  se  fai*d 
une  habitude  de  la  fainéantise;  et  ils  > 
geoient  de  plus  forts  salaires,  lorsque 
cultivateurs  pouvoicnt  à  peine  en  paye 
foibles. 
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La  culture  tomba  :  il  y  eut  moins  de 

•es  easemencées  ;  et  il  survint  des  années 

disette.  Le  prix  du  blé  fut  excessif. 

iC  peuple  alors  demanda  de  llouvrage. 

?ës  par  la  concurrence ,  les  ouvriers , 

s  tous  les  genres,  oflrirent  de  travailler 

abais.  Ils  ne  gagnoient  donc  que  de  foi* 

salaires,  et  cependant  le  pain  ëtoii  ciier. 

ci  là  Tefiët  des  rëglemens  qui  défen* 

Dt  Texpurlation  et  Timportation.  Il  ne 

klus  possible,  ni  aux  blës,  ni  aux  salaires, 

e  mettre  à  leur  vrai  prix;  et  il  n'y  eut 

misère ,  tantôt  chez  les  cullivatem*s , 

5t  chez  le  peuple. 

n  dira  qu'il  n'y  avoit  qu'à  permettre 

portation.  C'est  aussi  ce  qu'on  disoit 

i  les  autres  monarchies  qui  sentoient 

davantage  qu'elles  en  pou  voient  retirer. 

I  offrirent  des  blés,  et  on  les  accepta. 

I,  si  le  besoin  du  moment  eut  plus  de 

s  que  les  réglemens,  il  ne  les  fit  pas  ré- 

ler.  Le  gouvernement  s'obstina  dans 

naximes. 

est  fort  bien  fait,  disoit  le  gouverne-    D^dueir»- 

t ,  dans  une  monarchie  ,  de  défendre  "»i»''°''»  «i'»"- 

'  •  pocter. 

ortation,  parce  qu'il  ne  faut  pas  s'ex- 
)  28 
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poser  à  manquer.  Mais  on  ne  doit  )• 
défendre  rimportation,  qui  peut  sop 
à  ce  qui  manque  dans  une  année  dedii 
£n  conséquence,  on  défendit  rexporta! 
et  on  permit  Timportation. 
Mu  d,  •  Mais,  dès  qu'il  ne  ftit  plut  permis ( 
porter ,  le  cultivateur  vendit  en  moi 
quantité  et  à  plus  bas  prix.  Moins  lii 
il  fut  moins  en  état  de  cultiver,  et  il 
tiva  moins.  La  récolte  fut  donc,  d*ai 
en  année,  toujours  moins  abondante 
Fexportation,  qu'on  avoit  défenduepoi 
pas  s^exposer  à  manquer,  produisit  ont 
contraire  :  on  manqua.  Pour  surent 
malheur,  Timportation  ne  suppléa  i  0 

Il  faut  remarquer  que, lorsque  jedii 
Texportation  éloit  défendue  ,  c^eA  f 
avoit  mis  de  forts  droits  sur  la  sortii 
grains;  et  lorsijue  je  dis  que,  rimpocta 
étoit  permise ,  c'est  qu'on  n'avoit  mis 
cun  droit  sur  Tentrée. 

Dans  cet  état  des  choses ,  les  marcfai 
avoient  plusieurs  riques  à.  courir. 

Si  un  grand  nombre  de  concurrcM 
portoienten  même  temps  une  grande^ 
tité  de  grains,  ils  en  faisoient 
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JBKy  et  il  pouvoit  arriver  que  la  plupart  ne 
pnraasent  plu«  dans  la  vente  un  bénéfice 
Ifbanté  lUfaisoient  une  perte  i  s^iU  les  vea* 
^tau  prix  bas  où  ils  ëtoient  tombes;  et ^ 
hYouIoientles  remporter,  ils  en  faisoient 
Cintre»  parce  qu'ils  avoient  à  payer  les 
de  sortie.  Souvent  même  ils  étoient 
I,  par  le  ()euple  ou  par  le  gouver- 
it|  à  livrer  leurs  blës  au  prix  auquel 
;  taxoit«  On  conçoit  donc  que,  puisque 
p^js  qui  leur  étoit  ouvert  pour  l'entrée  ^ 
t  ëtoit  fermé  pour  la  sortie^  ils  ne  de* 
tet  pas  apporter  des  blés,  au  risque  dCê* 

forcés  de  les  vendre  à  perte  ;  et  que  ; 

conséquent ,  la  permission  d'importer 
^ftppléoit  à  rien*lConcluons  que  Tim** 
hatîou,  quelque  libre  qu^elIe  paroisse, 
mBMÈS  effet,  toutes  les  fois  qu'on  ne  per-* 
t  pas  d'exporter* 

3e  n'est  pas  l'exportation  qu^il  faut  dé-  ^^^^  ^  ^, 
dre,  disoitK)n^  dans  une  troisième  mo-  "^L^l^^cuMte 
riiie.  Plus  on  exportera ,  plus  nos  blés 
nnt  de  prix  :  plus  ils  auront  de  prix,  plus 
^aura  de  bénéfice  pour  le  cultivateur; 
|iil  y  aura  de  bénéfice  pour  le  cultivateur. 
Il  il  cultivera;  et  plus  il  cultivera,  plus 
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Tagriculture  sera  flc^rissaiire.  Il  faut  do 
encourager  Texportation  :  il  faut  même  i 
corder  une  gratification  aux  exp)rtalfa 
Mais  il  ne  faut  pas  permettre  rimporfatifl 
parcequVlle  feroit  tomber  noK  blës  à  vil  pr 
i^uSTnif*  "  ^"  °®  P®^'  disconvenir  que,  dan»  O0I 
monarchie,  on  ne  raisonnât  mieux  queda 
les  deux  autres.  Uexportation  prodoi 
Fabondance,  comme  on  Tavoit  prëvu. 

Mais  la  gratification  étoit  de  trop:c 
Texportation  porte  sa  gratification  ii 
elle,  puis(|u\)n  exporte  toutes  les  ibisqrij 
trouve  plus  d^avanlages  à  vendre  au-dcU 
c]u'au-dedan8.  Cette  gratification  d^iilh 
avoit  Tinconvénient  d'empêcher  les  bléi 
monter  à  .leur  vrai  pvè^t  parce  que  U*s  m 
chauds  nationaux  ,  qui  Ta  voient  rcfi 
pouvoient  vendre  à  un  prix  plus  basd 
les  marchands  étrangers. 

Il  y  avoit  plus  d'inconvdniens  foa 
dans  la  défense  d'importer.  Cette  defti 
u'étoit  pas  absolue  :  elle  consistoit  dansi 
droits  d'entrée  plus  forts  ou  plus  fuiblei^ 

Ils  étoient  plus  forts  lorsque  les 
éloient  à  bas  prix ,  parce  qu'on  jugeoit 
l'importation,  si  elle  avoit  été  permise, 
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rfoît  fait  baisser  de  plus  en  plus.  C'étoit 
le  erreur  :  car  les  marchands  ne  portent 
tt  leurs  blés  dans  les  marches  où  il  les 
ndroient  moiiH%  avantageusement. 
Ces  droits  étoient  plus  foi  blés,  lorsque, 
ms  la  monarchie ,  les  blës  ëtoient  à  trop 
bt  prix.  C'est  qu^alors  on  avoit  besoin  de 
!  faire  baisser  ;  et,  comtpe  Timporfation 
uvoit  produire  cet  eHet,  on  jugeoit  avec 
5on  qu'il  la  failoit  favoriser, 
[1  y  avoit  plusieurs  années  que  cette  mo^ 
■chîe  jouissoit  deTabondance  qu'elle  dè- 
t  à  Pexportation,  lorsqu'une  mauvaise 
3lte  ayant  amené  la  disette,  on  diminua 
droits  d'entrée  sur  les  grains  :  on  les 
*ancha  même  tout-à-fait, 
kSais  les  marchands  étrangers,  qui^  de^ 
s  long-temps,  n'étoient  point  dans  l'ii* 
e  de  concourir  dans  les  marchés  de  cette 
narchie,  ne  pouvoient  pas  prendre,  sur^ 
ïhamp ,  toutes  les  mesures  nécessaires 
ir  y  porter  suffisamment  de  blé.  La  p\» 
t  n'avoient  à  cet  effet  ni  voituriers^  ni 
nfnissionndîres,  ni  correspondans.  Il  en 
îva  donc  trop  peu,  et  la  cherté  se  maïur 
t 
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Alors  le  gouvernment  dëFendit  fa 
tation.  Précaution  mutile.  PouvdI-il 
poser  que  les  marchands  nationaux  p 
roient  chez  Fëtrangerdet^ainscpi^ili 
doieat  dans  le  pajs  avec  plus  de  béni 

Pour  avoir  défendu  riniporlatiao«  i 
monarchie  s*ôtoit  donc  toute  ressoum* 
une  disette,  et  elle  se  meltoit  à  k  a 
des  monopoleurs. 

Or,  lorsque  les  monopoleurs  se  sonti 
du  commerce,  le  prix  du  blë  ne  peut 
être  permanent.  Tour-à-tour  il  h«w 
baisse  tout-à-coup  et  comme  par  seooa 
^  cher  ou  bon  marche ,  suivant  les  h 
qu'il  en  arrive ,  ou  qifil  n*en  arrive  pi 

Pendant  ces  variations,  le  gouvenei 
ne  sàvoit  quel  parti  prendre.  D*an  jo 
Tautre,  il  augmentoit  les  droits  sqr  Tm 
des  blës  :  d'un  jour  à  Tautre,  il  les  d 
nuoit. 

Les  marchands  étrangers  ne  saw 
donc  non  plus  sur  quoi  compter.  Si, 
que  les  droits  d'entrée  étoient  foiblei 
se  préparoient  à  faire  des  envois ,  dans 
péraoce  du  bénéfîce  que  le  haut  prix 
roîssoit  leur  promettre}  souvent,  Um 
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pars  blës  arrivoîent ,  les  droits  d'entrée 
iment  hausse,  paf  ce  que  les  grains  avoient 
piisé  de  prix;  et  ils  se  trouvoient  avoir 
piti  à  pure  perte,  beaucoup  de  frais  pour 
iporter  leurs  blës  et  pour  les  remporter. 
Inpeut  juger  qu'ils  se  dégoûtoient  de  corn- 
iBrcer  avec  cette  monarchie,  et  que,  par 
lOsëquent ,  lorsqu'elle  étoit  dans  la  di* 
tte,  ils  Yy  laissoient. 
Il  n'y  avoit  donc  que  des  abus  dans  ces    jv^iwtatîo* 

^  *  etl  importation» 

lis  monarchies.  Dans  la  quatrième,  on  ÏÏi!i.*"oudefra' 

gea.  qu'il  ne  falloit  point  de  prohibition  i^*'ci^i^* 

de  défense  permanente,  soit  d'exporter, 

it  d'importer;  mais  qu'il  falloit  tour-à- 

or  permettre  et  défendre  l'exportation  et 

inportation,  suivant  les  circonstances.  Ce 

irti  parut  le  plus  sage,^  et  cependant  il 

bût  moins.  Il  avoit  tous  les  inconyéniens 

jDt  nous  venons,  de  parler  ,  et  de  plus 

ands  encore. 

il  avoit;  dis-je,  tous  ces  ineonvéniens ,  ^^,J^'*  ^ **"**• 

nqu'il  défendoit  l'exportation  ou  l'impor- 

iûon  :  il  en  avoit  de  plus  grands,  parce 

p^il  mettoit  dans  le  commerce  une  incer- 

|ade  qui  suspendoit  continuellement  la 

{rcûlation  des  grains. 
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Puisque,  dans  cette  monarchie,  la 
lice  varioit  suivant  les  jcirconstancei  • 
ne  cessent  point  de  varier  Jes  prohibitii 
et  les  permissions  ne  pouvoient  être  < 
passagères.  On  permetfoit  d'exporter  ai 
la  clause ,  Jusqu  ^àcequ  ^ilen  soit  ordoM 
autrement  ^  lorsque  les  blës  baissoieot 
prix;  etjorsqu  ilshaussoient,on  permell 
d'importer,  toujours  avec  la  clause,  J\ 
qu^à  ce  quHl  en  soit  ordonné  aùtreme 
Cette  clause  ëtoit  nécessaire,  puisque 
circonstances  pouvoient  varier  d'an  jon 
l'autre;  et  elles  dévoient  varier,  saoïq 
fût  possible  au  gouvernement  d'en  préi 
les  variations ,  pai-ce  qu'il  dépendait  < 
monopoleurs  de  faire  baisser  les  prix 
grains  lorsqu'ils  vouloient  importer,  el 
le  fairç  hausser  lorsqu'ils  vouloient 
porter. 

Mais,  quand  l'exportation  ëtoit  pem 
pour  un  temps  incertain, on  né  savoit  f 
dans  l'intérieur  de  la  monarchie,  li 
pourroit  exporter  avant  que  la  penniii 
eût  été  révoquée.  Far  conséquent  il  j  « 
des  risques  à  prendre  des  mesures  pour 
porter;  et  ceux  qui  ne  vouloient  pas 


KT  LE  GÔÙVËHNiÈMÉvY-  441 
pîr  ne  voyoîent  dans  la  permission  que 
aivalent  d^une  prohibition.  Les  provin- 
intérieures  ne  profitoient  donc  pas.  des 
ouchés  qu'on  paroissoit  leur  fermer 
que  aussitôt  qu'on  les  leur  avoit  ouverts, 
ur  les  frontières,  les  marchands,  qui 
^oyoient  une  nouvelle  prohibition ,  se 
lient  de  faire  passer  leurs  bl^s  chez  Pé- 
iger.  Ils  ëtablîssoient  leurs  magasins  au 
ors,  afin  de  les  soustraire  à  la  police- 
rs  les  blés  haussoient  subitement  dé 
:,  parce  que  Téxportation  sefaisoît  coup 
coup  et  en  gtandé  quantité, 
.a  permission  d'exporter,  favorable  aux 
'chands  seuls,  amvoit  trop  tard  pour 
ibôureur.  Force  de  payer  le  bail ,  Tim- 
le  salaire  des  journaliers,  il  avoit  vendu 
blés  lorsqu'ils  étoient  à  bas  prix  ;  ou , 
ne  les  avoit  pas  vendus ,  elle  arrîvoit 
Tve  trop  tard ,  parce  que  la  saison  pro- 
aux  travaux  de  la  culture  étoît  déjà 
;ée.  Dans  un  cas ,  il  avoit  perdu  sur  la 
te  de  ses  grains  :  dans  l'âutte ,  il  ne 
roit  pas  employer  son  bénéfice  à  s'as- 
r  une  abondante  récolte  pour  Tatinée 
an  te. 
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Enfin  ces  pei^missions  pasMgèret  ità 
d^autant  plus  prëjadiciables,  que,  du 
crainte  d^une  prohibition ,  le  cultivatea 
pressoit  de  vendre;  et,  par  conséquent 
vendoit  mal ,  ou  à  trop  bas  prix. 

Cependant  tout  le  blé  surabondant  ai 
été  exporté  «  lorsqu^on  fît  une  récolta 
ne  su£Bsoit  pas  à  la  consommation.  Al 
le  gouvernement  défendit  TexportatioD 
il  permit  l'importation ,  toujours  avec 
clause  qui  en  rendoit  la  durée  incertai 
Aussitôt  les  marchands  nationaux,  qui 
félicitoient  d'avoir  fait  passer  leors  I 
chez  rétranger,  se  hâtent  de  les  faiie 
venir  à  diverses  reprises,  mais  à  chaqnal 
en  petite  quantité;  et  on  rachète  d'eul 
cher  ce  qu'on  leur  avoit  vendu  bon  marc 

La  cherté  dura.  Ils  la  mainteooia 
parce  qu  ils  étoîent  seuls  vendeurs.  1 
tranger  ne  vint  point,  soit  que,  n'ajant 
eu  le  temps  de  prendre  ses  mesures  p 
faire  des  envois ,  il  craignît  de  n'ani 
qu^après  que  l'importation  aurolt  été  [ 
hibée,  soit  qu'il  appréhendât  d'être  foi 
par  quelque  coup  d'autorité ,  à  laisser 
blés  à  bas  prix. 


Voîlà  les  effets  des  permîssî(îr^  }  j-sa- 
g&res.  On  n'a  point  de  règles  ni  r»'  vu  les 
accorder  y  ni  pour  les  révotjViPi.  ']  .us  les 
^its  stir  rentrée  ou  hur  la  «orl  io  ri  c -^  ?.  ;  .r.ns 
lont  nécessairement  arbitraires ,  c  *  i  n  ne 
tauroit  dire  pourquoi  on  les  met  à  un  la;.x 
>lutôt  qu'à  un  autre.  L'exportation  el  i'im- 
lortation  ne  se  font  donc  qu'au  l:asard 
outes  les  fois  qu'elles  se  font  d'après  des 
iSglemens  incertains  et  variables.  Aior.s  la 
Monfiance  est  perdue;  et  le  commerce,  livré 
L  des  monopoleurs ,  est  continuellement  ar- 
(£té  dans  son  cours.'Passons  aux  réglemens 
[u^on  a  cru  devoir  faire  sur  la  circulaJtion 
ntérîenre  des  grains. 
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CHAPITRE    XII  I. 

Atteintes  portées  au  commerce  : 
lice  sur  la  circulation  intérit 
des  grains. 

i^«t^«iem«ii  oi  Texportaffon  et  rîmportatîon  avo 

•ur  I  esport«iion  1  1 

î«'te«m".  tmijour»  joui  d'une  liberf^  pleine  et  enti 
«iVn  faire  .uru  16  gouvememeiit  n  auroit  jamais  éfé  c 

efrraUiioa  intr-  t  •%%•%•  • 

ri^ure.etiegou-  |e  088  dp  86  mêler  de  la  circulation  i 
ibI^"dtK2!''  rieure  des  grains.  II  n  en  auroît  pas  i 
la  nécessité,  parce  qne,  dans  rintérieni 
chaque  état ,  les  grains  auroient  cir 
d'eux-mêmes  comme  d'un  état  à  un  ai 
Mais  la  circulation  ne  put  plus  se  I 
nulle  part  régulièrement ,  lorsqu'une 
elle  eut  été  troublée  dans  une  partie 
son  cours  ;  et  nous  venons  de  voir  les 
sordres  produits  dans  nos  quatre  mft 
chies  par  les  réglemens  qu'on  a  cni 
voir  faire  sur  l'exportation  et  sur  Tim; 
tation. 

Si  les  gouvernemens  avoient  vu  que 
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églemeas  étoient  la  première  cause  des 
lésordres ,  ils  se  seroieut  épai-gnë  bien  des 
Joins  :  ils  ne  Font  pas  vu.  Ainsi ,  pour  remé- 
dier aux  maux  qu'ils  a  voient  produits  ,  ils 
te  sont  mis  dans  la  nécessité  d'en  produire 
le  nouveaux,  en  faisant  des  rëglemens  sur 
B  circulation  inlérieure  des  grains. 

Dans  nos  quatre  monarchies  ,  les  divers 
Sglemens  sur  Texportation  et  sur  TiJupor- 
ition  ont  eu  le  même  effet  que  des  privi- 
tgjQs  exclusifs  accordés  aux  marchands; 
aliouûux  :  de*là  la  cherté. 

Avec  cette  cherté  ,  la  disette  pouvoit 
?çtre qu'apparente.  Mais  souvent. elle  de- 
wîtétre  réelle  ,  parce  que,  lorsqu'on  avoit 
Permis  Texporlatiou ,  on  s'étoit  hâté  de  faire 
«rtir  les  blés;  et  que,  lorsqu'on  pérmettoit 
.^importation  ,  on  ne  se  hâtoit  pas  de  les 
aire  rentrer. 

Mais,pliisque  les  étrangers  n'en  appor- 
teient  pas,  il  étoit  presque  égal  que  la  disette 
f^  réelle  ou  ne  fût  qu'apparente  ;  et  il  ne 
^toit  d'autre  ressource  au  gouvernement 
|Ue  de  s'occuper  lui-même  des  moyens  d'en 
^ire  arriver.  Le  voilà  donc  forcé  à  êtr^ 
^^rchand  de  blé. 
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ipfl  II  en  fit  venir  à  grand  frais ,  et  il  i 
vendit  point.  Cependant  le  prix  baii 
c^est  que  la  disette  n^étoit  qu^apparente.< 
qu^à  ce  moment  les  marchands  avo 
retardé  de  mettre  en  vente ,  parce  qi 
espëroient  un  plus  grand  renchërissem 
Mais, quand  ils  virent  qu^ilarrivoit  des  ï 
ils  se  hâtèrent  de  porter  les  leurs  au  n 
chë  ,  afin  de  profiler  du  moment  d 
prix  étoit  encore  haut. 

Comme  le  gouvernement  n^avoit 
vendu  ses  blés,  une  autre  fois  il  en  fit  n 
moins ,  et  il  les  vendit.  Il  avoit  sopp 
que  la  disette  n^ëtoit  jamais  qu^apparoi 
Mais  celle-ci  se  trouva  réelle.  II  n*j  ( 
donc  pas  assez  de  blé,  et  la  cherté 0 
tinua. 

Toujours  persuadé  que  la  disette  n^él 
qu^apparente  ,  le  gouvernement  fit  ont 
des  greniers,  et  força  plusieurs  iliarcbaii 
a  vendre  leurs  blés  au  prix  qu^il  taxa.  M 
Fautorité  ne  pouvoit  pas  frapper  en  méi 
temps  par-tout.  On  cacha  les  blés  ponrl 
soustraire  à  la  violence.  Ainsi ,  pends 
qu^ils  étoient  à  bon  marché ,  ou  au-des« 
du  vrai  prix  dans  un  endroit ,  ils  étoit 
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athdesstisou  chers  dans  un  autre.  Bientôt  la 
disette  fut  générale  et  affreuse. 

Alors,  convaincu  que  les  disettes  sont 
cpielquefois  réelles ,  le  gouvernement  crai^ 
gnit  qu^elles  ne  le  fussent  toujours.  Il  n^a- 
yoit  pas  fait  arriver  assez  de  blés  ;  et ,  pour 
ne  pas  tomber  dans  le  même  inconvénient» 
une  autre  fois  il  en  fit  venir,  et  en  vendit 
en  si  grande  quantité  ,  qu'ils  tombèrent 
par-tout  à  vil  prix. 

Il  ne  faisoit  donc  que  des  fautes.  Il  avoit 
en  tort  de  se  mettre  dans  la  nécessité  de 
pourvoir  par  lui-même  à  la  subsistance  du 
peuple  ;  et  il  en  avoit  eu  un  second ,  plus 
grand,  encore ,  et  qui  étoit  une  suite  du 
premier ,  celui  de  forcer  les  greniers ,  et 
de  prétendre  régler  le  prix  des  blés. 

Il  ne  connoissoit  ni  la  population ,  ni  la 
|Hroduction ,  ni  la  (consommation.  Il  ne  sa-  ^d^ï^^^d 
yfint  donc  point  dans  quelle  proportion  la  bîë?^ffi«ii. 
^antité  des  grains  étoit  avec  le  besoin.  La 
^sproportion  pouvoit  être  plus  forte  ou 
plus  foible.  Il  y  avoit  telle  province  où  quel- 
quefois elle  pouvoit  être  énorme  :  quelque- 
fois aussi  elle  pouvoit  être  nulle  presque 
par-tout.  D'après  quelle  règle  se  seroit-il 


Ineoiivéïiiau 
oà  il  tombe  p«r 
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conduit,  pour  juger  de  la  quantité |iiéc 
des  grains  dont  on  avoit  besoin  ? 

Mais, quand  il  auroit. connu  lerapp 
de  la  quantité  au  besoin ,  avoit«il  cala 
tous  les  frais  de  culture,  de  magasin, 
transport ,  pour  obliger  les  cultivateiun 
les  marchands  à  livrer  les  blés  au  prix  i 
quel  il  les  taxoit  ? 

Forcé ,  pour  réparer  ses  fautes,  de  ca 
mettre  des  injustices  ,  le  gouvememi 
crojoit ,  par  des  coups  d'autorité,  rem«l 
aux  désordres  qu'il  avoit  causés ,  et  il 
causoit  de  plus  grands. 

II  ordonna  à  tous  ceux  qui  a  voient  i 
blésiiVn  déclarer  la  quantité.  Il  sentit  de 
qu  il  avoit  besoin  de  la  connoitre.  Idaii 
falloit  commencer  par  gagner  la  confian 
et  cet  ordre  seul,  s'il  ne  Ta  voit  pas  d* 
perdue,  la  lui  auroit  fai(,  perdre.  Car  po 
quoi  vouloit-il  connoilre  la  quantité  i 
blés  que  chacun  con.servoit  dans  ses  g 
niers,  s'il  ne  se  proposoit  pas  d'en  dispoi 
d'autorité  ?  On  fit  des  déclarations  in 
délies. 

De  fausses  déclarations  ne  se  font  f 
toujours  impunément.  Souvent  on  fut  trali 
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invent  les  délations  furent  fausses  elles* 
ties»  Le  gouvernement  ordonna  des  re* 
x^hes  ;  mais  les  violences,  avec  lesquels 
lies  se  firent)  occasionnèrent  deôgrands 
blés  ,  quUl  jugea  devoir  au  moins  les 
tendre.  Il  resta  donc  dans  son  ignorance  » 
liacun  cacïia  ses  blés* 
orsc|ue  le  commerce  est  parfaitement 
$,  la  quantité  et  le  besoin  sont  en  évi* 
ce  dans  tous  les  marchés.  Alors  les 
ses  semettent  à  leurvrai  prix^  et  Tabon- 
ce  se  répand  également  par-tout.  C'est 
ue  nous  avons  suffisamment  prouvé, 
lais  »  lorsqu'une  fois  on  a  ôté  toute  li« 
é  au  commerce  ,  il  n^est  plus  possible 
juger  ni  s'il  y  a  réellement  dispropor- 
.  entre  la  quantité  et  le  besoin  ^  ni  quelle 
cette  disproportion.  Fût-elle  peu  consi- 
&ble,  elle  croît ,  d'un  jour  à  Pautre,  par 
irme  du  peuple  et  par  la  cupidité  des 
Dopoleurs»  Alors,  par  les  obstacles  que 
circulation  trouve  dans  son  cours,  elle 
continuellement  suspendue;  et  il  arrive 
I  toutes  les  provinces  nianquent  à^la-fois» 
|ue  toutes  au  moins  manquent  les  unes 
^  les  autres. 

29 
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Il  est  vrai  que,  dans  ces  circonstan 
le  gouvernement  redoubloit  de  ^ins.] 
ses  opé^atiokis  ,  toujours  tentes ,  ne  { 
voienff  pas,  comme  auroit  pu  faire  ooei 
tifudede  marchands  répandus  de  tonic 
porter  les  secours  par-tout  ëg^lemeoL 
pendant  il  se  trouvoit  forcé  à  des  dépi 
d^autant  plus  grandes,  que  les  achats 
son  compte  se  faisoient  sans  économii 
quelquefois  avec  infidélité. 

Il  faisoit  des  efforts  inutiles  pour  r 
dier  aux  désordres.  Ses  premiers  réglei 
les  dvoient  produits  :  ses  derniers  réglei 
T)evoiir*nt  les  entretenir ,  ou  même  la 
croître. 
&^ian«i.cii.i  II  s'imagina  que  la  cherté  ou  la  dt 
**^-  provenofit  d'un  reste  de  liberté.  En  et 

quence,  défenses  Jurent  faites  à  to 
personnes   (^entreprendre  le  trafic 
grains  y  sans  en  ai^oir  obtenu  h 
mission   des    officiers    préposes  à 
rjet. 

Défenses  à  tons  autres,  soitfemA 
sôit propriétaires ,  de  s^ immiscer  J^m 
ment ,  ni  indirectement  à  faire  ce  t9{ 

Défenses  de  toute  société  entre  fl 
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ïands  de  grains,  à  moins  qu'elle  neût 

é  autorisée. 

Héfenses  d^enarrher  ou  d^acheter  les 

es  en  verd  ,  sur  pied  ,  auant  la  récolte. 

Défenses  de  vendre  le  blé  ailleurs  que 

ms  les  marchés. 

Défenses  défaire  des  amas  de  grains. 

Défenses  enjîn  d^en  faire  passer  d^ une 

t)uince  dans  une  autre  ,  sans  en  avoir 

^lenu  lapermission. 

Voilà  ce  qu'on  appeloit  abusivement  ^^"J"*  •■ 
\%  réglemens  de  police  y  comme  si  Tordre 
it  dû  naître  de  ces  réglemens. 
Cependant  le  fermier  ne  pouvoit  vendre 
l'à  des  marchands  privilégies,  qui  avoient 
mis  la  permission  de  faire  le  trafic  des 
rains. 

Il  ëtoit  forcé  de  vendre  ses  blés  dans 
■nnée  :  car  la  défense  d'en  faire  des  amas 
•  lui  permettoit  pas  de  mettre  une  rëcOlte 
brune  récolte. 

D'un  autre rôté,  quelque  besoin  qu'il  eût 
Vrgent ,  il  ne  pouvoit  pas  vendre  avant 
avoir  recueilli.il  n'avoit  doncqu'un  temps 
bile  pour  vendre;  et  il  se  voyoit  livré  à  la 
^crétion  d'un  petit  nombre  de  marchands. 
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La  dëfenee  de  vendre  ailleurs  que  i 
les  marches  lui  fai:$oit  une  n^cesiiléi 
bandonner  par  intervalles  la  culture  de 
champs.  Il  auroit  pu  vendre  ses  Uéi  i 
voisin;  mais  celui-ci  ëtoit  obligëdeleti 
acheter  au  marché.  On  les  forçoit  dose  t 
deux  à  des  frais  qu^on  auroit  pu  lenrér 

Vouloit-il,  avec  ses  blés ^pajer  une  i 
ou  le  salaire  de  ses  journaliers,  on  fa 
soit  d^avoir  vendu  ailleurs  qu^au  nuu 
On  le  traitoit  avec  la  même  injustice 
avançoit  des  blës  à  un  laboureur  qui 
avoit  pas  pour  ensemencer.  Cette  actio 
nëreuse ,  dans  le  langage  des  préposé 
police  des  grains,  étoit  une  vente  sin 
une  fraude. 

La  liberté  même  qu^on  accndoit 
marchands  étoit  restreinte.  Ils  cvoin 
soin  d^une  perniission  pour  former  tu 
ciélé,  c'est-à-dire,  pour  se  concerta 
les  moyens  d* approvisionner  Fétst. 
cette  permission ,  c^étoit  à  chacun  d*a 
faire  ce  commerce  séparément»  et  ca 
ils  pourroient. 

Enfin  une  province ,  qui  soufiroit  < 
disette,  ne  pouvoit  pas  tirer  des  blà< 
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évince  voisine,  où  il  y  avoît  surabon- 
Dce/Sion  ne  refusoit  jamais  la  perm^ 
o ,  si  on  Taccordoit  même  le  plus  tôt  qu^iV 
dt  possible,  elle  venoit  toujours  trop  tard» 
UK]u*iI  falloit  l'attendre.  Le  désordre  étoit 
U  grand ,  lorsque ,  pour  causer  un  nou- 
tn  renchérissement,  on  tardoit  à  dessein 
coorder  la  permission.  C'est  ce  qui  arri* 
;t  quelquefois. 

D'un  côte ,  les  défenses  ôtoîent  toute  li« 
rtë  au  commerce  :  de  l'autre,  les  permis* 
ns  autorisoient  le  monopole.  Ordinaire* 
mt  les  préposes ,  auxquels  il  les  falloit 
mander,  ne  les  donnoient  pas  pour  rien, 
on  peut  juger  pourquoi  on  les  achetoit. 
Dans  ce  détordre  ,1e  peuple,  qui  habi-  J^,«^;j'5; 
it  les  villes ,  ne  pouvoit  plus  être  assuré  ^/.^^îT! 
t  sa  subsistance.  Ce  fut  donc  au  gouver-  ^^^î^^ 
ment  à  y  pourvoir ,  et  il  créa  des  com- 
plues privil^iées  pour  approvisionner  les 
les,  sur*tout  la  capitale.  Seules  elles  ache« 
i^t  dans  les  campagnes  qu'on  ré.vervoit 
^  cet  approvisionnement  :  ou  du  moins 
ne  pouvoit  vendre  à  d'autres  qu'après 
^llesavoient  fait  leurs  achats  ;  et,  parce 
^n  ne  pouvoit  vendre  qu'à  elles ,  on  leur 
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livrait  les 'blés  au  prix  qu^ellen  en  vodoii 
bien  donner.  Ce  dernier  r^le&ient,  fa 
^urs  funeste  aux  campagnes  »  le  fut  qii 
quefois  aux  villes  mêmes  ^  en  faveur  d 
quelles  il  avoit  ëté  fait.  Quelque  atteaii 
qu^on  eût  que  le  pain  ne  renchérît  pas  A 
la  capitale ,  on  ne  put  pas  toajoon  fc 
pécher ,  parce  que  les  compagnies  pmi 
giées  mettoient  successivement  la  chc 
par*tottt. 
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CHAPITRE     XIV. 

atteintes  portées  au  commerce  :  ma^ 
nœuvres  des  monopoleurs. 

Nous  avons  vu  le  monopole  naître  des  on  ac»,*rr  ?» 
glemens  faits  prour  la  police  des  grains.  "*•' 
ans  le  dessein  où  je  suis  de  faire  connoître 
s  manœuvres  des  monopoleurs,  j'aurois 
3soin  qu^ils  me  donnassent.eux-mémes  des 
lémoires.  Je  me  bornerai  à  quelques  ob- 
îrvations.  ^^. 

On  ne  pouvoit  point  faire  le  trafic  des 
lés  sans  en  avoir  obtenu  la  permission, 
lais  il  ne  suffisoit  pas  de  la  demander 
our  Tobtenir  :  il  falloit  encore  avoir  de  la 
rotection;  et  la  protection  ne  s^accordoit 
ûères  qu'à  ceux  qui  la  payoient ,  ou  qui 
^doient  une  part  dans  leur  bénéfice. 
Le  droit  de  faire  le  monopole  des  grains 
vendoit  donc ,  en  quelque  sorte ,  au  plus 
Vant  et  dernier  enchérisseur;  et  souvent^ 
land  on  Tavoit  acheté ,  ï\  falloit  eucore 
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donner  de  Pargent  pour  empêcher 
fût  vendu  à  d'autres.  Peu  de 
pouvaient  donc  jouir  de  ce  privil^  Au 
les  monopoleurs,  en  trop  petit  nomhv, 
faisoient-ils  pas  un  trafic  assez  grand  p 
fournir  aux  besoins  de  toutes  les  prorioM 
Mais  il  ne  leur  importoit  pas  de  faire 
grand  trafic  :  il  leur  importoit 
de  faire  un  gros  Mnëfice. 

Ce  bénéfice  leur  étoit  assuré  s^ili 

toient  bon  marché  et  s'ils  vendoient  du 

•mumbi  im      Four  payer  les  propriétaires, PimpOi 

{!miié"i2l  *  ï*  culture  à  faire ,  les  petits  fermiers  K 

obligés  de  vendre  de  bonne  heure,  dèi 

iMns  de  septembre ,  octobre  ou  novembi 

Alors  donc  le  prix  des  grains  baisse  | 

TafQuence  des  vendeurs.  Voilà  le  teol 

que  prennent  les  monopoleurs  pour  rtam 

leurs  magasins  ;  et  ils  font  la  loi  aux  ^ 

miers  qui  ne  peuvent  vendre  qu*i  eax^^ 

Cependant ,  comme  il  y  aunnt  ea  I 

danger  à  se  prévaloir  trop  ouvertemeotl 

droit  de  faire  seuls  le  trafic  des  gniaStl 

employoient  Tartifice.  Ils  faisoient  ki| 

approvisionnemens  dans  les  provinoeii 

la  récolte  avoit  été  plus  abondante,  itl 


I 


ET  LB  GOUVERNEMENT.      457 

:^pandoient  qu^elle  avoit  été  bien  plus 
codante  ailleurs.  Pour  confirmer  ces 
lits  f  ils  faisoient  entre  eux ,  publique* 
ai  dans  les  marchés  y  des  ventes  simu- 
» ,  et  ils  se  livroient  les  uns  aux  autres 
blés  au  plus  bas  prix.  Ensuite,  comme 
leur  avoit  accordé  le  privilège  d^acheter 
-tout ,  ils  alloient  dans  les  fermes ,  et 
ichetoient  ou  arrhoient  les  blés  au  bas 
:  qu'ils  y  avoient  mis  eux-mêmes  dans 
marchés. 

\$  n^ont  donc  plus  pour  concurrens  que 
gros  fermiers  qui ,  n'ayant  pas  été  si 
isés  de  faire  de  Targent ,  ont  attendu 
loment  de  vendre  avec  plus  d'avantage* 
s  ces  fermiers  n'ont  pour  vendre  qu'un 
38  limité ,  puisqu'ils  leur  est  défendu 
lire  des  amas  de  grains.  Les  marchands 
ilégiés,  au  contraire,  vendent  quand  ils 
3nt.  Il  arrivera  donc  enfin  qu'ils  ven- 
t  seuls. 

fors  ils  mettent  en  vente  peu*&«-peu.  Ils  nJSS^wSS^ 
adent  de  nouveaux  bruits  sur  les  der-  •*• 
is  récoltes.  Ils  persuadent  qu'elles  n'ont 
ité  aussi  belles  qu'on  l'avoit  cru.  Ils  ne 
^uent  pas  de  le  confirmer  encore  par 
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dos  ventes  simulées;  et  ils  se  livrent  pul 
qiiement  le  blé  au  plus  haut  prix. 

Il  y  a  donc  disette  :  ce  n^est  pas  qui 
blé  manque,  mais  on  Ta  soustrait  à  la  c 
sommation. 

Cependant  la  disette  n'est  pas  généra 
parcequ'^il  importe  aux  nlonop()leur^  uii*c 
qu'elle  ne  le  soit  pas.  Il  faut  qu^ils  puiy» 
se  faire  honneur  du  bon  marché  qu 
maintiennent  dans  quelques  province 
pour  se  justifier  de  la  cherté  qu^ils  m 
tent  dans  d'autres  ;  et  il  leur  suiiit  que 
disette  les  parcoure  toutes  successiveme 
Ils  causoient  de  si  grands  désordres ,  qo' 
vojoit  quelquefois ,  dans  une  province, 
peuple  condamné  à  se  nourrir  de  too 
sortes  de  mauvaises  racines  ;  tandis  qn 
dans  une  province  voisine ,  oo  jetoit  le  pi 
beau  froment  aux  liestiaux. 

Charges  seuls  de  faire  i*eiluer  lesgrai 
par-tout  où  ils  manquoient ,  ils  le  fai!Soif 
lentement  sous  -divers  prétextes;  et  ili^  tro 
voient,  dans  leur  lenteur,  un  grand  bà 
fice,  parce  qu'elle  faisoit  durer  la  chcil 
^^"""^héZ't  Ces  monopoleurs  s'enrichissoient  doo 
ul^'L!  parce  qu'Us*  ^fihetuient  bon  marcLe, 
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Ils  vendoient  cher.  Il  y  en  avoil  d'autres 
ne  s'enrichissoient  pas  moins,  et  qui 
endant  achetoient  cher ,  et  vendoient 
i  marche.  Je  veux  parler  des  commis- 
maires  qui  faisoient  des  achats  et  des 
tes  de  grains  pour  le  compte  du  gou- 
nement. 

Dn  leur  accordoît  deux  pour  cent  de 
léfice  sur  Tachât,  et  deux  pour  cent  sur 
i^ente. 

?lus  ils  achetoient  de  grains,  et  plus  ils 
acheloientcher;  plus,  par  conii<k]uent , 
avoient  de  bënëfice.  Ils  achetoient  donc 
uelque  prix  que  ce  fût. 
?our  faciliter  leurs  opérations,  on  avoit 
lonné  aux  marchands  de  notifier  leurs 
iétés,  de  déclarer  leurs  magasins,  et  de 
trafiquer  que  dans  les  marchés  réglés  à 
jour  et  à  telle  heure. 
Tous  ces  marchands  étant  connus ,  et 
is  leurs  magasins  étant  à  découvert  ,  il 
it  facile  de  faire  avorter  tous  leurs  pro- 
s.  Par- tout  où  ils  pou  voient  se  présenter 
iir  acheter,  les  commissionnaires  met- 
ent  Tenchère  sur  eux  ;  et  par- tout  où  ils 
uvoient  se  présenter  pour  vendre,  les  com- 
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missionaaires  vendoient  an  rabaiB.Ne  pou*' 
vaut  donc  plus  soutenir  la  concurrence 
sans  se  ruiner,  ils  renoncèrent  les  uns  après 
les  autres  au  commerce  des  grains;  et  dort 
les  commissionnaires  achetèrent  et  vendi* 
rent  seuls. 

Ceux-ci  avoient  intérêt  d^acBeter  beau- 
coup et  d^acheter  cher»  puisque  le  béné- 
fice de  deux  pour  cent  ëtoit  plus  grand 
en  raison  du  haut  prix  des  achats  ;  et , 
quoiqu^à  laventele  bénéfice  de  deux  pour 
cent  fût  moindre  en  raison  du  bas  prix, 
lis  n^ avoient  pas  moins  d^intérét  à  vendre 
bon  marché,  puisqu'ils  devenoient  seuls 
marchands  de  grains. 

G^est  le  gouvernement  qui  faisoit  toutes 
les  avances  pour  les  achats  comme  toutes 
les  pertes  dans  les  ventes.  Il  lui  en  coûtoit 
plusieurs  millions  par  an;  et,  s'il  est  vrai 
que,  pour  en  trouver  un ,  il  fût  obligé  d'en 
imposer  trois ,  on  peut  juger  combien  ce 
monopole  étoit  de  toute  manière  à  charge 
à  rétat. 

Les  avances  étoient  payées  comptant  anx 
commissionnaires.  Ils  en  faisoient  valoir, 
dans  la  capitale,  la  plus  grande  partie^  et  ^ 
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payoient,dans  les  provinces  ou  chez  Yé* 
Dger ,  avec  des  opérations  de  change, 
nsi  ce  monopole  devenoit  pour  eux  un 
ids  de  banque  ou  plutôt  im  véritable  agio-: 
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CHAPITRE    XV. 

Atteintes  portées  au  commerce  :  obs-^ 
tacles  à  la  circulation  des  grains^ 
lorsque  le  gous;emement  'veut  ren- 
dre au  commerce  la  liberté  qu^il 
lui  a  âtée. 

iJ^^  lim'  i-J  E  S  monopoleurs  mettoient  toujours  qnet 

traTir.iir.tttdâ  que  part  la,  disette  ou  du  moins  la  cherté. 

•éutiic.         lorsque,  dans  une  de  nos  monarchies,  on 

confia  cette   partie  de  Tadministration*  à 

un  ministre  qui  rendit  la  liberté  au  com* 

merce. 

Mais ,  qu^fld  le  désordre  est  parvenu  à 
un  certain  point,  une  révolution  ,  quelque 
sage  qu'elle  soit ,  ne  s'achève  jamais  sauf 
^  occasionner  de  violentes  secousses,  et  il 
faut  souvent  prendre  des  précautions  sans 
nombre  pour  rétablir  Tordre. 

Le  nouveau  ministre,  qui  vouloit  le  bien,^ 
et  à  qui  ses  ennemis  mêmes  reconnoissoient 
des  lumières ,  prit  toutes  les  précautioof: 
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f]ue  la  prudence  lui  avoit  sdggërées.  Mai« 
il  y  avoit  une  chose  qui  ne  dépendoit  pas 
de  lui  :  c^ert  le  temps  ,  et  il  êà  fallait. 

EfO  ttaitant  de  la  circulation  des  graine, 
□ous  avons  vu.qu^elle  ne  peut  se  faire  que 
par  u As  multitude  de  marchands  répanv 
ius  de  toutes  parts.  Ces  marchands  sonft 
lutant  de  canaux  par  où  les  grains  cin- 
culeut.  Or.  tous  ces  canaim  .  avoiient  été 
brises  V  ^t  c'étoit  au  temps  à  les  repérer. 

En  effet,  pour  réussir  dans. quelque  es- 
pèce de  commerce  que  ce  soit,  il  ne  sâSit 
pas  d'avoir  la  hberté  de  le  faire,  il  faut, 
coTdHiB  lions  Tavous  remarqué^  avoir  acqui^ 
des  côi&iioîssances ,  et  ces  donnoissances  ne 
peuvent  être  que  le  fruit  xle  reipérîpnae^ 
qui  est  toujours  leilte.  Il  faut  enoone  avcÀ' 
-èes  fènâs,  des  magasins^  des  voîturitrs, 
descotnmi^i^îonnaires^des^orrespondaiis  :  il 
lÏHlt  V  fe#i  titi  mot,  avoir  pris  bien  du  pré- 
'«aiftiolil  et  bien  des  nfiewtoes. 
-  La  libêi*té,  rtBtKiue  au  commerce  <k^ 
grains ,  étoit  donc  un  bienfait  .dont  on  jte 
iKHiVCiît  pkÈ  fouir  aussitôt  qu'il  étoit  ac- 
'Wrdé*  XJn  mot  du  monarque  avoit  fit 
^f^jéàiatk  cette  liberté^  ua  mot  ne  la  repo^, 
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duisoit  pas  9  et  il  y  eut  chertë  pea^de 

après. 

mSH^  «^      f^oilà  donc  ce  que  produit  la  lii 

S^i^'udM  ^^^  ^^^^^  V^^  raisonnoit  le  peuple, 

àhubmn.     peuple  étoit  presque  toute  la  natioo 

croyoit  que  la  cherté  étmt  un  effet  < 

liberté.  On  ne  vouloit  pas  voir  que  le 

nopole  n'avoit  pas  pu  tomber  sons  lei 

miers  coups  qu^on  lui  portoit^  et  qu*: 

pouvoit  pas  y  avoir  encore  assex  de  i 

chands  pour  mettre  les  grains  à  leur 

prix* 

Mais,  disoit^n ,  îl  faut  du  pain  ton 

jours.  Or ,  parce  qu^on  aura  la  libeHi 

.nous  en  apporter,  est -il  sûr  qu^oo  i 

en  apportera ,  et  ne  nous  met-on  pai 

hasard  d^en  manquer  ? 

On  oubiioit  donc  les  chertés  et  fei 
settes  qu'il  y  avoit  eu  successivement  d 
toutes  les  provinces ,  lorsque  les  miniii 
ôtoient  toute  liberté,  sous  prétexte  de 
pas  abandonner  au  hasard  la  subttita 
du  peuple. 

On  comptoit  donc  sur  un  petit  nom! 
de  monopoleurs  qui  pouvoient  faite  1 
gros  bénéfice  en  vendant  peu  «  plutôt  f 
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in  grand  nombre  de  marchai^ds  qui 
>uvoient  faire  un  gros  bénéfice  qu'en 
an^  beaucoup, 
faut  un  salaire  aux  marchands  :  il  nwpenipM 

y   «voir    eberré 

est  dû*  Mais  ce  n'est  ni  au  souve-  2,"?o"fd«8ri«; 
,  ni  au  peuple  à  régler  ce  salaire  :  '«'•**"^'*"*'"' 
à  la  concurrence  ,  à  la  concurrence 
.  Or  ce  salaire  sera  moindre  à  pro- 
on  quela  concurrence  sera  plus  grande, 
lé  sera  donc  à  plus  bas  prix,  lorsque 
narchands  se  multiplieront  avec  la 
té,  que  lorsque  le  nombre  en  sera 
it  par  des  réglemens  de  police.  J'a- 
qu'on  en  aura  bien  plus»  sûrement» 
il  ne  sera  à  plus  bas  prix  que 
3  que  tous  les  marchands  ,  à  Tenvi 
ns  des  autres ,  l'offriront  au  rabais , 
\  contenteront  du  plus   petit   béné- 

\  ont  autant  besoin  de  vendre  que 
d'adieter.  Occupés  à  prévoir  où  le 
oit  renchérir ,  ils  se  hâtent  d'autant 
de  venir  à  notre  secours ,  que  ceux 
irrivent  les  premiers  sont  ceux  qui 
ent  à  plus  haut  prix.  Il  j  a  plutôt 
ie  juger  qu'ils  nous  apporteront  trop 

3o 
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de  blës  que  de  craindre  qu*il«  ne  i 
en  apportent  pas  a.^sez« 
?i^«g^«q«ti«  Ces  raisons  ne  faisoieat  rien  sur  Fq 
J^^jJ*"^***  du  peuple.  11  croyoit  que  Tunique  affi 
du  gouvernement  ëtoit  de  lui  procnra 
pain  i  bon  marohë.  Les  réglemensdej 
lîce  paroissent  avoir  été  donnes  dmid 
vue.  Ils  produisoient  à-  la  vëritë  on  t 
contraire  :  mais  on  ne  le  savoit  pas,  et 
vouloit  des  réglemensde  police^paroefi 
vouloit  le  pain  à  bon  marché.  ToutM 
fois  donc  qu  il  renchërissoit ,  le  peupb 
mandoit  au  gouvernement  d'en  faixek 
ser  le  pnx« 

Il  n' j  a  voit  que  deux  mojens  de  le  M 
faire.  Il  falloit  que  le  gouvernement  M 
tât  lui-même  des  blés  pour  les  revo) 
à  perte,  ou  qu^il  forçât  les  marchaii 
livrer  les  leurs  au  prix  qu^il  avoit  tau 
De  ces  deux  moyens ,  le  pi^emier  i 
doit  à  ruiner  Tétat  ;  le  second  ëtoit 
^  juste  et  odieux  ;  et  tous  deux  accoutuiM 
le  peuple  à  penser  que  c'étoit  au  gotf 
nement  à  lui  procurer  le  pain  à  bon  fl 
chë ,  quoiqu'il  en  coûtât,  soit  de  f  aif 
.soit  des  injustices. 
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'e-li  un  autre  prëjugë  plus  contraire 
re ,  sMliest  possible ,  au  commerce  des 
[S.  C'est  que  le  peuple ,  qui  croyoit 
iolences  justes,  parce  qu'on,  les  fai- 
X)ur  lui  5  regardoit  les  marchands  de 
comme  des  hommes  avides  qui  abu* 
t  de  ses  besoins.  Cette  opinion  une 
ftablie,  on  ne  pouvoit  plus,  si  on 
aloux  de  sa  réputation  »  s'engager  dans 
mmerce  :  il  falloit  Tabandonner  à  ces 

viles  qui  comptent  l'argent  pour  tout 
ionneur  pour  rien. 
)st  la  conduite  du  TOUvernement  qui     combien  tu 

produit  ces  préjugés.  Ils  avoient  si  t^^^ 
prévalu ,  que  souvent ,  avec  de  Thon- 
\  et  avec  ce  qu'on  appelle  esprit  ^  on 
n  garaîitissoit  pas.  Il  faut  respecter 
loute  les  droits  de  propriété,  disoient 
srsonnes  qu'on  ne  pouvoit  pas  soup- 
r  de  mauvaise  intention  ;  mais  nous 
nons  pour  le  peuple  les  droits  d'hu-» 
é.  De-là  elles  concluoient  que  le 
rnement  peut ,  doit  même  régler  le 
iu  blé,  et  forcer  les  marchands  à  le 

au  taux  qu'il  il  y  a  mis.  v 

9  droits  d'humanité  opposés  à  des 
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droits  de  propriété  !  Quel  jargon  !  Il 
donc  arrêté  qu'on  diroit  les  choses  lei 
absurdes  pour  combattre  les  opération 
nouveau  ministre.  Mais  vous,  <|ni  cd 
vous  intéresser  au  peuple,  voudriex- 
que ,  sous  prétexte  de  faire  Taumône 
forçât  les  coffres  des  hommes  à  ar^ 
Non  sans  doute  :  et  vous  voulez  qo^oaf 
les  greniers  !  Ignorez-vous  d^ailleun 
le  bon  marché  est  nécessairement  touj 
suivi  de  la  cherté;  et  que,- par  oonsécp 
il  est  une  calamité  pour  le  peuple  an 
que  pour  le  marchand  et  le  propriëti 
Si  vous  rignorez ,  je  vous  renvoie  à  oe 
j*ai  dit. 

Il  sembloit  que  tout  le  monde  fut 
damné  à  raisonner  mal  sur  cette  mat 
poètes, géomètres,  philosophes,  méti 
siciens ,  presque  tous  les  gens  de  lel 
en  un  mot ,  et  ceux-là  sur-tout  dont  1 
tranchant  permet  à  peine  de  prendre 
doutes  pour  des  doutes ,  et  qui  ne 
rent  pas  qu'on  pensent  autrement  qni 
Ces  hommes  voyoîent  toujours  d'exce 
tes  choses  dans  tous  les  ouvrages  qi 
faisoient  en  faveur  de  la  police  desgv 
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>ient  cependant  des  ouvrages  où,  au 
de  clarté ,  de  précision  et  de  prînci- 
on  ne  trou  voit  que  des  contrad^ipns;^, 
1  auroit  pu  prouver  que  Fauteur  âvpit, 

pour  la  liberté  qu'il  vouloit  combattre. 
:  qu'il  est  impossible  de  rien  établir 
►récis  quand  on  veut  mettre  des  bor- 
i  la  liberté  du  commerce.  Où  en  eflet 
roit-on  ces  bornes  ? 

riird  à  tous  les  propos,  le  nouveau  mi-  ,"  f-ntâtien. 
B  montroit  du  courage.  Il  laissoit  par-  a.'e.^îTk  îll 
écrire ,  et  il  pfersistoit  dans  ses  pre- 
es  démarches.  Cependant  on  étoit  bien 
encore  d'éprouver  les  effets  de  la  li- 
'.  Le  blé  étoit  cher  dans  une  province,    ' 
s  qu'il  étoit  à  bon  marché  dans  une 
f.  C'est  qu'il  ne  circuloit  pas  :  il  n'y 
pas  encore  assez  de  marchands.  D'ail* 
,  le  peuple,  qui  croyoît  que  l'expor- 
1  étoit  nécessairement  l'avant-coureur 
i  disette  ,   s'alarmoit  à  la  vue  d'un 
port  de  grains.  //  ne  nous  en  restera 

disoit-il  ;  et,  à  ce  cri ,  il  se  soulevoit. 
s  des  hommes  mal  intentionnés  par- 
)ient  les  marchés,  répandoient  de  nou- 
$  alarmes ,  et  causoient  des  émeutes. 
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CHAPITRE     XV  T. 

teintes  portées  au  commerce  :  luoce 
(Tune  grande  capitale. 

Ies  quatre  monarchies  qoe  Taî  suppo^  T^r«ii«mrt 
îs,  je  n'en  fais  plus  qu^une,  et  j'y  bâtis  ^"^h^;*'J;;,J 
le  grande  capitale  où  Ton  arrive  de  tou- 
;  les  provinces.  Ceux  qui  i^ont  avisez  ri* 
es  pour  jouir  des  commoditës  qu'on  y 
)uve  s'y  fixent  insensiblement.  D'au- 
îsy  viennent  pour  affaires,  d'autres  par 
riosité ,  beaucoup  parce  qu'ils  n'ont  pas 

quoi  vri\\t  ailleurs.  Car  ,  avec  rien ,  on 
3eut  souvent  faire  de  grandes  dépenses, 
rce  qu'elle  oflre  des  ressources  de  ton- 

espèces.  Elle  en  offre  même  qu'on  ne 
it  pas  avouer ,  et  dont  cependant  on  ne 
cache  pas. 

Les  richesses  appellent  les  arts.  Il  y  aura 
Dc  dans  la  capitale  un  grand  nombre 
urtisans.  Ils  y  causeront  une  plus  grande 
nsommation.  Ils  y  feront  renébërir  les 
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deurcfes,  et  ils  y  attireront  Targent  des  poi 
vinces  où  Ton  sera  assez  riche  pour  ci^ 
chercher  les  choses  qu^on  recherche  dm 
la  capitale.  Leurs  ouvrages  seront  à  phn 
haut  prix  c{u'ils  ne  Tauroient  étë  s^ik 
avoient  choisis  tout  autre  lieu  pour  feor. 
établissement  :  car  il  faudra  faire  venir  â 
grands  frais,  et  leur  subsistance, et  les mt- 
tières  premières. 

Répandus  dans  les  provinces  »  iU  y  fê- 
roient  refluer  Targent  de  la  capitale.  Ils 
y  porteroient  ralK)ndancc  parce  que,  po^, 
tout  où  ils  s'établii\>ient ,  ils  augmenteroicali 
le  nombre  des  consommateurs  ,  et  ilic 
tribueroient  à  répartir  les  richesses  a 
moins  d'inégalité.  Ces  considérations  fii^ 
soient  désirer  qu^on  établit  les  manafae-i 
tures  dans  les  provinces  ;  mais  ce  prajrt' 
n'étoit  bon  (|ue  dans  la  spéculation. 

Il  importe  peu  aux  artisans  que  lensi 
ouvrages  soient  chers ,  pourvu  qu'ils  HÛeot 
assurés  de  les  vendre.  Or  où  les  veuditjok 
ils  mieux  que  dans  une  ville  de  lu\e,  ou, 
sans  /amais  apprécier  les  chases ,  on  ne 
estime  qu'autant  qu'elles  sont  à  haut  pri\ 
Où  seront-ils  plus  à  portra  de  faire  vali 


iiû» 
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5  talens  ,  soit  qu'ils  traitent  avec  des 
iculiers  auxquels  ils  Vendront  eux- 
les  leurs  ouvrages ,  soit  qu'ils  traitent 
;  des  négocia ns  qui  leur  offriront  à 
i  de  plus  forts  salaires  ?  Du  fond  des 
inces  leur  seroit-il  possible  de  tirer 
itage  des  caprices  du  public,  de  lui  en 
1er,  et  de  se  faire  un  produit  sur  des 
es  qui  ne  font  que  passer?  Enfin,  je 
rois  que,  lorsqu'ils  jouissent  d^une  li- 
é  entière,  ils  puissent  se  répandre  en 
ieurs  lieux  dififerens  ;inais,  lorsqu'ils  s 
t  la  liberté  de  travailler  qu'à  l'abri 
privilège  ,  ne'  faut-il  pas  qu'ils  s'ëta- 
ent  là  où  ils  sont  plus  à  portée  de  sol- 
gr  ce  privilège ,  de  le  faire  renouveler , 
'empêcher  qu'on  ne  l'accorde  à  d'au- 
?  Ce  n'étoit  donc  que  dans  la  capitale, 
)rès  la  capitale,  dans  les  grandes  villes, 
les  manufactures  pouvoîent  s'établir, 
es  que  tout  renchérit  dans  une  crrande  ctu^/^^imn 
laie,  les  choses,  faites  pour  y  être  corn- 
es, deviennent  rares;  et  c'est  là  que  les 
ans  mettant  toute  leur  industrie  à  prp- 
r  aux  gens  riches  les  jouissances  de 
,  c'est-à-dire  ,  ces  jouissances  qu^on' 
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recherche  par  vanité,  et  qae  rennni,  i 
le  désœuvrement  où  Ton  vit,  rend  n^ 
saires. 

La  perception  compliqua  d^tine  m 
tude  d'impôts,  lea  manœuvres  des  eoi 
gnies  exclusives ,  les  papiers  publics 
banques,  Tagiotage,  le  monopole  des  gn 
étoient  les  routes  qui  s'^ouvroient  à  la 
tune ,  et  dans  lesquelles  on  se  précipito 
foule.  De-là  sortoient  ooup-sur-coup 
hommes  nouveaux ,  qui ,  enrichis  da 
pouilles  du  peuple ,  faisoient  un  oonti 
frappant  avec  les  mendians  qui  se  n 
plioient  d^un  jour  à  Tautre. 

Les  grands  avoient  donné  Texempli 
luxe  :  mais  leur  luxe  avoit  au  moins 
bornes  dans  leurs  facultés.  Celui  des  J 
veaux  riches  n'en  avoit  point,  parce qi 
pouvoient  dépenser  avec  d*autant  pi« 
profusion  qu'ils  s'enrichissoieot  avec] 
de  facilité.  Faits  tout -à- la -fois  poiir< 
imités  et  pour  ne  pouvoir  fétre,  ils  s 
bloient  préparer  la  ruine  des  citoyea 
tout  état. 

En  effet ,  comme  on  ne  pouvoit  st  C 
remarquer  que  par  la  dépense,  la  déni 
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lettoit  successivement  dans  toutes  les 
mes;  et  toutes  les  conditions ,  de  pro- 
en  proche  ,  se  confdfadoient  par  les 
ts  mêmes  qu'elles  faisoient  pour  se  dis- 
lier.  Auxmouvemens  qu'on  se  donnoit, 
LFoissoit  qu'on  a' oit  Jes  désirs  immen- 
et,  aux  frivolités  dont  on  se  cônlentoît, 
LToissoit  qu'on  ëtoit  sans  désirs.  Le  ca- 
e  donnoit  du  prix  aux  plus  petites  choses. 
a  n'en  jouissoit  pas ,  on  vouloit  paraître 
ouir ,  parce  qu'on  supposoit  que  d'^au- 
en  jouissoient;  sans  passion,  on  en  pre^ 

le  langage,  et  on  se  passionnoit  ridî* 
iment  sur  tout.  De  quelque  manière 
m  fût  affecté,  il  falloît  obéir  aux  caprices 
a  mode.  Unique  règle  du  goût  et  du  sen- 
Bnt ,  elle  prescrivoit  à  chiicun  ce  qu'il 
oit  désirer ,  dire  ,  faire  et  penser  :  car 
ser  étoit  la  dernière  chose. 
)an8  ce  désordre ,  on.déclamoît  cônti'a 
inance ,  parce  que  les  financiers  avoient 
s  de  moyens  de  s'enrichir.  Mais  lés  ci- 
ens  de  toutes  les  conditions  n'avoîent-ils 

les  mêmes  reproches  à  se  faire  ?  S'ils 
uéroient  moins  de  richesses ,  est-ce  parce 
ils  étoient  moins  avides ,  ou  parce  qtfils 


■  mes       J 
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ne  le  pouvolent  pas?  Ce  sont  les  moeongt 
nérales  qu'il  faut  condamner  :  mais,t]tiii 
nn  siècle  de  corruption  ,  tons  les  ordcei 
déclament  les  uns  contre  les  autres. 
x^hneiMnif  Je  vcux  Qu'une  monarchie  ne  puisse  j^ 
~  ç^jj^-  mais  être  trop  rione.  £n  effet  ce  n  est  pu 
dans  de  trop  grandes  richesses  qu^est  k 
vice  qui  la  détruit  :  c^est  dans  l^in^aM 
de  la  répartition  ,  inégalité  qui  devient 
monstrueuse  dans  un  siècle  de  finance. 
Mais  quoi  !  dira-t-on ,  faut-il  faire  ! 
nouveau  partage  des  terres  »  et  borner  cha- 
que citoyen  au  même  nombre  d^arpensf 
Non  sans  doute  :  ce  projet  seroit  chimén^ 
que.  Une  parfaite  égalité  ne  pourroît  si 
maintenir  que  dans  une  république, 
que  Lacédémone  ;  et  je  conviens  que. 
une  monarchie,  les  hommes  ne  sont 
Spartiates.  Que  faut-il  donc ,  demand 
t-on  ?  Il  faut  que  tout  citoyen  paisse  \l 
de  son  travail  ;  et  je  dis  que^,  par-tout  oà 
y  a  des  mendians  ,  le  gouvernement 
vicieux. 

Je  sais  bien  qu^on  suppose  que  tout 
monde  peut  vivre  de  son  travail  :  car 
riche,  qui  ne  fait  rien ,  dit  au  malhei 
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manque  de  pain  ;  Va  travailler.  Ainsi 
ixe  qui  multiplie  les  mendians  rend 
imes  inhumaines ,  et  il  n^y  a  plus  de 
mrces  pour  Tindigent.  Mais  voyons  si 

citoyen  peut  trouver  du  travail, 
n  remarque  avec  raison  que  le  luxe 
grandes  villes  fait  vivre  beaucoup  d'ar- 
is,  et  on  dit  en  conséquence  que  le  luxe 
ll^  bien.  Mais  combien  d^hommes,  qui 
>îent  été  utiles  dans  les  campagnes,  et 
,  sëduits  par  les  profits  que  quelques- 

font  dans  une  capitale ,  y  viennent  en 
e  pour  y  mendier  ?  Avec  du  talent  même 
iieurs  sont  réduits  à  la  misère  ,  parce 
1  leur  est  impossible  de  travailler  con- 
remment  avec  ceux  qui  ont  commencé 
nt  eux ,  et  qui  ont  la  vogue.  Ne  saiton 

que  les  gens  riches ,  sans  savoir  pour^ 
>i,  vont,  à  la  suite  les  uns  des  autres, 
:  mêmes  boutiques ,  et  qu^on  artisan , 
)ile  ou  heureux,  fait  presque  exclusive- 
nt  son  métier  ?  Ignore-t-on  qu'en  fait  de 
e  le  nom  de  Touvrier  n'est  pas  indif- 
ent  ? 

Le  luxe  gagne  insensiblement  toutes  les 
iditionsjet, si  on  n'est  pas  riche,  on  veut 
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le  paroilre.  Alors,  pour  dëpenner  en di 
de  luxe,  on  se  retranche  sur  les  chose 
uécesiiitë.  On  ôte  donc  le  travail  anï  1 
sans  les  plus  utiles ,  et  par  oonsëqueni 
leur  ôte  le  pain.  D'ailleurs  si  ,  dam 
temps  où  les  richesses  sont  reparties  i 
trop  d'iné^galitë ,  un  petit  nombre  d^h 
mes  opulens  font  fleurir  les  manufad 
de  prix,  combien  peu  de  citoyens  sont  1 
assez  riches  pour  concourir  à  entreteoi 
manufactures  les  plus  communes?  Si  le 
fait  vivre  quelques  artisans ,  il  en  r^ 
donc  un  plus  grand  nombre  à  la  mendi 
Voilà  les  effets  qu'il  produit  dans  les  vi: 
sur-tout  dans  la  capitale*  Passons  daiu 
campagnes. 
i«iuxedf>u  Les  provinces  doivent  à  la  cafMtak 
piu«riiM  p»o-  revenus  des  propriétaires  qui  Thabiteat 
les  revenus  du  prince;  dette  immense 
croit  tous  les  jours  avec  les  impôts.  Il 
vrai  que  la  capitale ,  par  les  grandes  c 
sommations  qui  s^y  font,  rend  aox  | 
vinces  l'argent  qu'elle  en  a  reçu;  et  eU 
fait  fleurir  ragriculture  à  proportion  qn' 
en  tire  des  productions  en  plus  grande qi 
titë.  Mais  elle  n'en  peut  pas  tirer  ^alen 
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e  chacune ,  et  par  cons(k]uent  Tagricul- 
ira  ne  peut  pas  fleurir  également  dans 
mtet. 

L^ abondance  se  trouve  dans  les  cam  pa- 
nes qui  l'environnent,  et  on  y  rend  fertile 
I  sqI  le  plus  ingrat  Elle  se  trouve  encore 
ans  de  plus  éloignées ,  lorsqu'elles  corn* 
mniquent  facilement  avec  la  capitale. 
£aû,  lorsqu'elles  manquent  de  débouché, 
a  peut  jiîger  de  la  misère  au  teint  bave 
\êm  habitans ,  aux  villages  qui  tombent  en 
juineK ,  et  aux  champs  qui  restent  sans  cuU 
)IM.  Elles  pi*oduisent  peu ,  parce  que  les 
|h»  riches  consommateurs  à  qui  sont  les 
lerres  habitent  la  capitale  où  ils  consom- 
kent  les  productions  des  autres  provinces. 
Ules  produisent  peu,  parce  que  ces  con« 
dxnmateurs  préfèrent  aux  richesses  réelles 
*!Un  sol  cultivé  l'intrigue  qui  ouvre  à  quel- 
Kae-uns  le  chemin  de  la  fortune,  des  pa- 
t«rs  avec  lesquels  ils  ont  plus  de  revenus 
-  plus  de  facilité  pour  dissiper,  enfin  un 
l^e  qui  les  ruine  tous.  Non  seulement  ils 
ifc  font  pas  les  avances  nécessaires  pour 
ifc  procurer  des  récoltes  plus  abondantes  > 
^  mettent  encore  les  fermiers  hors  d'é- 


leur  enlèvent  une  partie  des  bestiai 
un  mot ,  ils  semblent  leur  ôter  tout 
de  cultiver.  Cependant  bs  fermiers,  < 
grand  nombre  que  tes  fermes ,  sontr 
par  la  concurrence ,  à  de  trop  foib 
laires.  Bornes  à  subsister  au  jour  le  y 
se  refusent  le  nécessaire  pour  pa; 
maître  qui,  au  sein  de  la  mollesse, 
maxime  qu^il  ne  faut  pas  que  les  p 
soient  dans  Taisance,  et  qui  ne  voit  { 
la  richesse  du  laboureur  renrichin 
même*  Il  n^est  donc  que  trop  vrai 
luxe  d^une  grande  capitale  est  un  pi 
de  misère  et  de  dévastation. 
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CHAPITRE    XVII. 

Ueintes  portées  au  commerce  :  ja^ 
lousie  des  nations.  - 

Vf  IN  de  juger  de  ce  qui  doit  arriver  à  s«ppoatioB«; 
lusieurs  nations  jalouses  qui  tentent  cha^ 
une  de  commercer  exclusivement,  je  trans- 
orte  dans  TAsie  mineure  le  peuple  que 
KKis  avons  observé.  Je  lui  donne  laMysie, 
a  Lydie,  laBythinie,  d'autres  provinces 
Qcore ,  et  je  fais  un  royaume  dont  Troie 
^ra   la  capitale. 

Mais,  parce  que  je  ne  veux  observer  que 
^s  efifets  de  la  jalousie  des  nations ,  je  sup« 
ose,  afin  d'écarter  toute  autre  cause,  que 
s  peuple  n'a  plus,  dans  ses  mœurs  ni  dans 
>n  gouverpement,  aucun  des  vices  que  je 
si  ai  reprochés.  Ce  sera  actuellement  une 
ation  agricole.  Elle  cultive  les  arts  relatifs 

Tagriculture  :  elle  commence  à  en  cultiver 
1-^autres  :  elle  met  plus  de  recher^^hes  dans 
^  commodités  ide  la  vie.  Mais  ses  mœurs 

3i 
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sont  simples  encore ,  ainsi  que  son  ffm 
nement.  Elle  ne  connoit  ni  les  pêagi 
les  douanes,  ni  les  impôts,  ni  les  maitr 
ni  les  communautés ,  ni  aucune  espèo 
privilège ,  ni  ce  qu^on  appelle  police 
grains.  Chaque  citoyen  a  la  liberté 
choisir ,  pbur  subsister-,  le  genre  de  tn 
qui  lui  convient,  et  le  gouvernement  ne 
qu'une  contribution  qui  est  r^lée  soi 
besoins  de  Tëtat  ,  et.  que  la  nation  | 
volontairement.  Tels  sont  ces  noave 
Troyens.  Mais  il  faut  qu^on  me  pem» 
encore  d'autres  suppositions. 

Je  suppose  donc  que,  dans  les  sièclei 
ils  subsistoient ,  siècles  antérieurs  i  tai 
tradition  ,  TAsîe ,  TEgypte ,  la  Grcci 
ritalie  ,  ainsi  que  les  ilcs  répandues  di 
les  mers  qui  séparent  ces  continens,âoii 
autant  de  pays  civilisés  dont  les  pevpi 
commençoient  à  avoir  quelque  comuMi 
les  uns  avec  les  autres  ,  tandis  que  tout 
reste  de  l'Europe  étoit  encore  dans  la  h 
barie. 

Enfin  ma  dernière  supposition  soa  q 
les  arts  n'avoient  fait  encore  nulle  parti 
tant  de  progrès  que  chez  les  Trojeoi.  A 
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t  aillélila  ils   paroisspient  à  leur  nais*- 
ce.  Cependant  le  luxe,  même  à  Troie  , 
it  encore  ignoré. 
La  populalion  doit  être  grande  dans  tous    i^niage  qii« 

*      *  ,  ^  ^  ^  produit  le  coni- 

pajsque  je  viens  de  supposer.  Plusieurs  "J^^hJ^'X" 
ises  y  concourent  :  la  simplicité  des  Sl^r"*   ***' 
éurs,  une  subsistance  assurée  dans  uÀ 
vail  à  son  choix ,  et  Tagrlculture  qm 
t  d^autant  plus  de  progrès  qu'elle  est  plus 
asidérée. 

Cependant  tous  les  pays,  que  nous  avons 
averts  de  nations  civilisées,  ne  sont  pas 
dément  fertiles;  et  tous,  par  conséquent^ 
produisent  pas  de  quoi  faire  subsister , 
Ds  un  espace  égal,  une  population  égale. 
.  Grèce,  par  exemple,  n'est  pas  à  beau- 
up  près  aussi  fertile  que  l'Egypte;  et 
aucoup  de  côtes  maritimes  seroient  peu 
.bitées  si  elles  étoient  réduitçs  au  seul 
oduit'de  leur  sol. 

Mais,  là  où  Tagriculture  ne  peut  pas  nouiS 
r  une  grande  population ,  Tindustriey  sup— 
ée,  et  le  commerce  y  fait  vivre  un  peuple 
imbreux  aVec  le  surabondant  des  natiorfs 
pricoles.  Ce  peuple,  à  qui  lesolsemble  re- 
Mr  le  nécessaire,  devient  le  commission^ 
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naire  des  autres.  Il  trafique  a/fj^  le  s 
bppdant  de  tous  :  il  en  rapporte  chéa 
de  quoi  subsister;  et,  parce  qu^ils^esl 
unfi  habitude  de  Tëconomie  avec  laqi 
il  a  été  forcé  de  commencer ,  il  fiait 
a^enrichir.  Voilà  ce  qui  doit  arriver  i 
catioDS  qui  habitent  des  terres  ingrat 
long  des  côtes  maritimes.  IVfarchandei 
leur  position ,  elles  ont  les  premières 
le  commerce  de  commission  on  le  trafi 

Alors  tous  les  ports  Soient  ouverts 
trafiquans.  Tous  les  peuples donnoienti 
portatton  et  à  Timportation  une  liberté 
tière.  Le  surabondant  se  versoit  contii 
lement  des  uns  chez  les  autres.  PariiMi 
currence  de  tous  les  marchands  possifa 
chaque  chose  étoit  à  son  vrai  prix;  et 
.bondance ,  qui  se  répandoit  chez  tmtci 
nations,  sembloit  tendre,  par  une  &ipioi 
flux  et  de  reflux,  à  se  mettre  partout 
Aiéme  niveau. 

Ce  commerce  é.toit  surtout  avao(a|l 
pour  les  Trojens.  Les  progrès  qu  ils  avdj 
iaits  dans  les  arts  attiroient  chez  eai 
marchands  de  toutes  les  nations.  Ik  ^ 
toient  en  ceuvre  et  les  matières  preoul 
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36  leiÂr  sol ,  et  celles  qti-ils  tiroient  de  Tét-' 
(ranger  ;  et  leurs  manufactures  ,  tous  leë* 
t^tMvé  phxi  florissantes  ,  faisoient  subsistei" 
□ne  multitude  d'artisans. 

•  Heitrêux  dans  cette  position,  les  peftples  tSâl^'^lJS'J!!!^ 
me  surent  pas  s'y  maintenir.  Pourquoi ,  di-  ?«'.îi«i!îJV'"î 
•oit -oit,  envoyer  chez   les  Troyens  déi  "*°'"*^"** 
ktafatîères  premières  que  nous  pouvons  niet- 
fe*  en  œuvre  nous-mêmes  ?  Est-il  raison- 
xable  de  porter  chez  Tëtranger  notre  argent 
•t  hOÈ  productions  ,  pour  y  faire  subsister 
^ète  artisans ,  qui  ,  en  consommant  chez 
ribos,  augmenf croient  notre  population  et 
■Ibs  richesses?  Tous  les  peuples  songeoient 
ikric  aux  moyens  d'établir,  chacun  chez 
Mbc,  les  mêmes  manufactures. 
*    Mais  les  nations  marchandes  excitoient 
ttMout  la  jalousie.  Gîes  nations ,  pauvra^' 
^■r  kfûr  soi ,  s'enrichb  ôiént ,  se  pëuploient, 
fc  s^iAblôièni;  devQir  &  r^véuglenaéiit  de^ 
mtra$  leui-B  richessèisi  et  ïeilr  pôpUJàtîttn; 
Namquoi  leuv  laisser  faire^  presqu'â  elleë' 
teniez,  ti6ut  le  trafic^  dièôienf  les  peuples 
BlilMit?  SbafiVirods-noû^  élicore  lonj^-tempi 
^jA\èê  fM^^hl sur  notlgd^i^  profits  que^nôus 
^Mfmoiid  faire  noU j-taébi<9i^  ?  C'est  ndtti  qUi; 
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les  faisQn$  subsister;  c^est  nous  qui  les  ei* 
richissons.  Fermons-leur  nos  ports,  eUn 
tomberont  dans  la  misère ,  et  bientôt  eUn 
ne  seront  plus, 
c!MiM«iMt      Ces  réflexions  ne  sont  pas  ansû  ÊtJààm 
qu'elles  le  paroissent  Uauteur  delà  nature» 
aux  ^eux  duquel  toiis  les  peuples ,  malgrf 
les  préjugés  qui  les  divisent ,  sont 
une  seule  république, ou  plut6t  comme 
seule  famille,  a  établi  des  besoins  entrent 
Ces  besoins  sont  une  suite  de  la  diflërenoi 
des  climats,  qui  fait  qu'un  peuple  maoqat 
des  choses  dont  un  autre  surabonde,  et <|« 
leur  donne  à  chacun  difiërens  genras  dli* 
dustrie.  Malheur  au  peuple  qui  voudrcHt 
passer  de  tous  les  autres.  Il  seroit  aussi 
surde  qu'un  citoyen  qui ,  dans  la  sodërfi 
regrettant  le^  bénéfices  qu'on  fait  sar  U»| 
voudroit  pourvoir  par  lui  seul  à  tooi 
besoins.  Si  un  peuple.se  passoit  des 
marchandes,  s'il  les  anëantissoit,  il 
roit  moins  riche  lui*mi^e,  puisqu'il 
nucroit  le  nombre  des  consommateurs 
quels  il  vend  ses  productions  surabondi 
née      D'alUeurs  les  négocians  n'apparti 
pcaiieoit  p]x>prement  a  aucun  pajâ«  Ils  iormeot 
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nation  qui  est  répandue  par- tout ,  et  qui  hhe  fleum  i* 
B  ses  intérêts  à  part.  Un  peuple  est  donc  '""' 
dans  Terreur ,  s^il  croit  travailler  pour  lui  ^ 
lorsquMl  sacrifie  tout  à  sesr  négocians.  En 
excluant  ceux  des  autres  nations,  il  vend 
868  marchandises  à  plus  bas  prix,  et  il  achète 
à  plus  haut  les  marchandises  étrangères  :  ses 
manufactures  tombent ,  son  agricultui*e  se 
dégrade,  et  il  fait  tous  les  jours  de  nouvelles 
pertes.  Il  n*y  a  que  la  concurrence  de  tous 
les  négocians  qui  puisse  faire  fleurir  le  com- 
merce à  Tavantagê  de  chaque  peuple.  Faire 
et  laisser  faire ,  voiià  donc  quel  devoit  être 
(objet  de  toutes  les  nations.  Un  commerce, 
toujours  ouvert  et  toujours  libre ,  pouvoit 
feeul  contribuer  au  bonheur  de  toutes  ensem- 
ble et  de  chacune  en  particulier. 

Mais  ce  n^est  pas  ainsi  qu^on  raisonnoit.  .   ^^  bx^mu 

-,  ,*  \  jaTouacifennenc 

Un  état ,  disoit-on ,  n  est  riche  et  puissant  J^;^p^'  •;* 
ju'à  proportion  de  Targentqui  circule;  et  '"*****• 
l'^aigent  ne  circule  en  plus  grande  quantité 
^a'autant  quW  fait  un  plus  grand  com* 
Oterce.  Toute  nation,  qui  entendra  ses  vrais 
mtérêts,  doit  donc  songer  aux  moyens  d'être 
^4  seule  nation  commerçante. 
Ce  raisonnement  parut  évident,  et  on  se 
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conduisît  en  CQnsëquence.  Voilà  donc 
peuples  qui  vont  travailler  à  s^appauvrir 
uns  les  autres  :  car^  en  voulant  s^enle 
mutuellement  le  commerce  ,  chacun  d^ 
en  commercera  moins.  Observons  les  e£ 
de  cette  politique. 

Les  Tro^*ens,.qui  avoient  des  ports 
]a  mer  Egëe,  sur  la  Propontide  et  sut 
Fonr-Euxin,  étoient  maîtres  encore  det 
tes  les  îles  adjacentes  à  leur  continent.  Di 
cette  position  ,  où  ils  pouvoient  faire 
grand  commerce  concurremment  avec 
autres  peuples ,  ils  voulurent  le  fftitt  i 
clusivement*  Ils  établirent  donc  des  doi 
nés  par-tout  :  ils  mirent  à  contribuliao^ 
marchands  étrangers  qui  exportoient  i 
qui  importoient;  enfin  ils  leur  fermén 
tout-à-fait  les  ports. 

Le  peuple  applaudit  à  la  sagesse  dngo 
vernement.  Il  crojoit  qu'il  alluit  faireil 
seul  tout  le  trafic;  et  il  n'en  fit  pas  pi 
qu'auparavant ,  parce  qu'il  ne  pouvait  f 
abandonner  ses  manufactures  et  ses  cbaai 
pour  monter  sur  des  vaisseaux. 
f^nr!î;i!i.M"  le  commerce  diminua  considëraUl 
àcuet-aiémei.  meut  lorsqu  il  ne  se  nt  plus  par  lenin 
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;e  des  nations  marchandes.  Cette  rëvo- 
on  entraîna  la  chute  de  plusieurs  ma-  ** 
actures  ;  et  Tagriculture  se  dégrada , 
ce  quUi  y  eut  moins  de  productions, 
ind  rimpuissance  d'exporter  eut  rendu 
tile  tout  surabondant. 
!^ependant  le  gouvernement  ne  se  dou- 
pas  de  la  faute  quMl  avoit  faite.  Il 
yoit  au  contraire  que  le  commerce  ap- 
toit  dans  Fétat  plus  de  richesses  que  ja- 
is :  il  en  jugeoit  ainsi  à  la  fortune  de 
Iques  négoclans  Troyens. 
^ais  ces  nëgocians  s'enrichissoîent  aux 
^ens  de  Tétat.  N'ayant  plus  de  concur- 
s,  lorsqu'ils  vendoient  et  lorsqu'ils  ache- 
'nt,  ils  mettoient  seuls  le  prix  aux  choses, 
reiranchoient  tous  les  jours  sur  le  salaire 
['artisan  et  du  laboureur,  et  ils  vendoient 
ar  tout  ce  qu'ils  apportoient  dé  l'étranger. 
Jaloux  les  uns  des  autres,  les  peuples  no  „^„'",^Sî 
roient  pas  se  borner  à  se  fermer  |eur^  *'°"*"^''*^*^ 
ts,  et  à  s'interdire  mutuellement  le  corn- 
rce  dans  l'espérance  de  le  faire  chacun 
Jusiveraent.  On  devoit  encore  armer ,  et 
^rma.  Ban.M  des  guerres  funestes  à  tous, 
'  applaudisboit  alternati  vem  ent  des  coups 
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qu^on  crojoit  se  porter ,  et  qu^on  ne  poi 
que  sur  le  commerce  pour  le  ruiner  part 
également.  De  grandes  armées  sur  terre 
grandes  flottes  sur  mer  mettoient  dan 
nécessité  d^arracher  de  force  à  la  chai 
et  aux  manufactures  une  partie  des  citoj 
et  de  charger  d^impôts  Tautre  partie, 
violences  se  renouveloientà  chaque  gœ 
toujours  avec  de  nouveaux  abus ,  parce  < 
la  paix ,  qui  ne  se  faisoit  que  par  épa 
ment,  ne  duroit  jamais  assez  pour  perowl 
aux  puissances  belligérantes  de  réparerk 
pertes. 
^  Le  commerce,  tombé  pendant  lagoer 
reiév.  phu.  g^  relevoit  difiBcilement  à  la  paix.  On  i 
soit  pas  s^engager  dans  des  entrepriieil 
^  exigeoient  de  grandes  avances  ,  et  di 

toutes  les  espérances  pouvoient  s'éraaoi 
iiux  premières  hostilités.  Le  gouvemeai 
néamoins  invitoit  le  peuple  et  même 
noblesse  à  faire  le  trafic.  Il  ofiroit  sa  p 
tection  aux  négocians ,  et  il  ne  paraki 
occupé  qu'à  faire  fleurir  le  commerce,  f 
avoit  ruiné ,  et  qu^il  devoit  ruiner  *eiMB 
Quand  on  a  la  puissance,  on  croit  M 
possible.  On  ne  sait  point  se  méfier  dei 


«ninhe ,  tt 
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mières;  et,  parce  qu^on  a  commandé,  od 
imagine  pas  devoir  trouver  des  obstacles. 
>ilà  pourquoi ,  dans  Tadminijstration  pu* 
ique ,  une  faute  ,  qui  a  ëté  faite  ,  se  fait 
icore,et  se  fait  long-temps.  Elle  devient 
axime  d'ëtat ,  et  les  préjugés  gouvernent, 
es  Troyens  ^'obstinoient  à  fermer  leurs 
orts  aux  nations  marchandes  ;  ils  s^obsti- 
QÎent  à  leur  faire  la  guerre,  et  cependant 
s  cherchoient  quelle  poùvoit  être  la  cause 
B  la  décadence  de  leur  commerce. 
On  crut  l'avoir  trouvée  ,  lorsqu' ayant  ^^J^*^»  {^«^ 


nnoo  de  le  tele- 
Ter ,  on  inugino 


d^idéré  que  les  entreprises  demandoient  de«ëerde.wm. 
58  avances  d'autant  plus  grandes  qu'elles  52r*  ***" 
:posoient  à  plus  de  risques ,  on  s'imagina  ^ 
le  le  commerce  ne  pouvoit  plus  se  faire 
le  par.  des  compagnies  qui  réuniroient  tes 
^nds  de  plusieurs  riches  négocians.  Il  n'y 
poit.donc  qu'à  permettre  d'en  former  au- 
ait  qu'on  le  jugeroit  à  propos.  Mais  il 
BQ  prësentoit  une.  Elle  faisoit  voir  de 
rands  avantages  pour  l'état  dans  l'espèce 
s  trafic  qu'elle  projetoit.  Elleexagéroît  les 
nnces  qu'elle  auroit  à  faire.  Elle  repré- 
IQtoit  qu'après  les  avoir  faites ,  il  ne  seroit 
B8  juste  qu'elle  fût  privée  du  bénéfice  dû 
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à  son  industrie;  etello  demaodoit no 
vilège  exclusif.  Il  lui  fui:  accordé. 

Ce  privilège  étoit  une  atteinte  portée 
liberté ,  puisquMI  donnoît  à  une  seule  coi 
gnie  un  droit  qui  apparlenoit  à  tous  l( 
to^ens.  Les  négocians  réclamèrent,  ' 
inutilement.  La  nouvelle  corapagoîed 
de  Targent,  et  le  privilège  fut  confirmi 

Dès  que  le  gouvernement  connut  qu 
privilèges  pouvoient  se  vendre,  il  en  vi 
encore.  Cet  abus,  passé  en  usage,  di 
règle;  et  bientôt  on  regarda  les  privil 
exclusifs  comme  une  protection  acco 
,  au  commerce. 
<ni2  m  Cependant ,  vendre  des  privil^^  es 
sifs  à  des  artisans  et  a  des  marchand! , 
toit  exiler  ceux  à  qui  on  n'en  vendait 
Plusieurs  sortirent  du  royaume ,  et  en 
tèrent  les  manufactures  avec  eux.  Il  éit 
que  le  gouvernement  leur  défendit,  m 
grièves  peines ,  de  sortir  de  Tétat.  M 
quand  ils  étoient  passés  che2  Tétrai 
on  ne  pouvoit  plus  les  punir,  et  cepeo 
on  ne  pouvoit  pas  les  empêcher  d*j  pi 
Celte  défense  les  fit  déserter  en  plus  g 
xiombre» 
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lorsque  les  manufactures  jouissent  dans 
1  royaume  d^une  liberté  entière ,  elles  se 
lultiplient  à  proportion  du  besoin.  Il  n^en 
A, pas  de  même  lorsqu'elles  appartiens 
ent  à  une  compagnie  exclusive.  Comme 
intérêt  de  celte  compagnie  est  bien  moins 
le, vendre  beaucoup  que  de  vendre  cher, 
ille'  songe  à  faire  le  plus  grand  bénéfice  avec 
eplus  petit  trafic.  D'ailleurs  elle  trouve  un 
ivaiitage  à  diminuer  le  nombre  des  manu- 
llctures  ;  c'est  que  les  ouvriers ,  restant  en 
ÛM  grande  quantité  qu'elle  n'en  peut  em« 
Joyer ,  sont*réduits ,  s'ils  ne  veulent  pas 
itendier,  à  travailler  presque  pour  rien. 

]^oxi  seulement  la  main-^d' œuvre  coûtoit 
iBu  aux  compagnies  exclusives;  elles  vou* 
cir^Ht  faire  encore  un  nouveau  bénéfice  sur 
B&npiatières premières.  Elles  représentèrent 
m  gouvernement  combien  l'exportation 
pt^on  en  faisoit  chez  l'étranger  étoit  con- 
■nve  aux  intérêts  du  commerce,  et  il  fut 
Rl^endade  l^s  exporter.  Elles  les  achetèrent 
Imc  ao  plus  bas  prix,  et ,  en  conséquence^ 
ifucnlture  en  fut  tous  les  jours  plus  négligée, 
i^  ]fendant  quç  les  douanes,  les  impôts,  les 
nnyiii^^  Qxclusi£i  v/sxoiant  le  commerot 
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et  Tagriculture ,  le  iuxe  croissoit  ave 
misère  :  Tëlat,  qui  ne  subsistoît  plus  que 
des  ressources ,  contractoit  contiouellen 
de  nouvelles  dettes  ;  et  la  finance  s^élc 
au  milieu  des  dëbrîs  de  la  fortone  pi 
que. 

Voilà  rëtat  où  se  trouvoit  la  mooan 
des  Troyens.  Tel  ëtoit  à-peu-près  cela 
toutes  les  monarchies  qui  aboient  m 
pour  s'enlever  mutuellement  quelques  h 
ches  de  commerce.  Aux'  moyens  qn> 
employoient,  on  n'auroit  pas  devine  qa 
les  vouioient  s'enrichir. 
pTir^!^*^  Lorsque  le  gouvernement  fait  contin 
^"/  lement  des  emprunts,  Tintërét  de  Pirg 
est  nécessairement  fort  haut  :  il  Testl 
tout  dans  un  teqips  où  le  luxe ,  qui  ne  i 
point  de  bornes  aux  besoins,  fait  uoei 
cessité  aux  plus  riches  d'emprunter. 

Si  ce  sont  les  citoyens  qui  prétcol 
Tëtat,  les  fonds  sortent  du  commerce  p 
faire  subsister  sans  travail  une  mnltiii 
de  rentiers,  gens  inutiles,  dont  le  Qoml 
croît  continuellement. 

Si  ce  sont  des  étrangers  ,  les  fonds  K 
tent  non  seulement  du  commerce,  ils  • 


.^  E  N  T.    4g5 
ruine  însensi- 

•^  trouvent  difficî- 

qui  ne  trouvent 

ans  rim  puissance 

entreprises,   Gom- 

ils  ?  Leurs  affaires 

mêlées  avec  celles  du 

i\  les  compagnies  ex- 

ur  crédit;  et  par  consé- 

qu'on  a  du  gouverne- 

•mmerce  toute  confiance» 

difficile  que  le  commerce 

pareilles  monarchies. 

it  pas  de  pareils  inconvé-       ATtTi.«j«. 

.  épubliques  marchandes.  Au  îlJ'^Jlo^i'Sûïl! 

régnoit  une  grande  confiance, 

négocians  y  jouissoient  d'une 

re,  et  que  le  gouvernement, 

et  sans  dettes  ,  assuroit   leurs 

!  Is  avoient  dans  le  commerce  un 

antage  sur  les  négocians  des  mo* 

,  parce  qu'ils  pouvoient  emprunter 

[itéréts ,  et  qu'ayant  de  l'économie 

^eoient  moins  à  faire  tout-àcoup  de 

cofits  qu'à  en  faire  frëqyemment  de  " 
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petits.  Tous  les  fonds  restoient  donc  c 
le  commerce,  et  le  faisoient  fleurir. 
âiriîiÊ^??"  Mais,  de  tous  les  peuples ,  les  ploi 
ges  ou  les  plus  hem*eux ,  c^ëtoient  la 
publiques  agricoles.  Peu  jalouses  de  ( 
le  trafic  par  elles-mêmes ,  elles  n^a^'O 
pas  imaginé  de  fermer  leurs  ports  aux  ii 
chands  étrangers  qui  venoient  enlevé 
surabondant  de  leurs  productions ,  et  c 
subsistoient  dans  Tabondance. 

Les  choses  se  ti-ouvoient  dans  cet  i 
lorsque  de  nouvelles  branches  de  com» 
causèrent  une  grande  révolution. 
Les  Phéniciens,  peuple  marchand  tt 


«■•  lutioii  c'ii 

i*!;£ïrf1ÏÏ  puhlicain  ,  découvrirent ,  à  Toccidcot 
mkVBMvmt.    Yj^^^pQ^  un  pnyg  peuplé  par  une  ma 

tude  de  cités  qui  leur  parurent  d^autaotp 
barbares,  qu'ayant  beaucoup  dWet  ba 
coup  d'argent ,  elles  n'y  attachoient 
cune  valeur.  Cette  découverte ,  qai  li 
fournit  les  moyens  de  faire  un  plut  gn 
trafic ,  leur  donna  bientôt  la  prépondâ* 
sur  toutes  les  nations  marchandes. 
coaatiet«Tr«  Daus  la'  mouarchie  troyenne  ,  ùk 
CÎTrufotri'il!  compagnies  exclusives  s  étoient  saisies 
•riuor.  ^^^^  1^  conynerce  connu,  on  avoit  cd0 
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besoin  de  faire  des  découvertes.  Cë- 
'unique  ressource  des  marchands  qui 
dent  point  acheté  de  privilèges.  Réduits 
à  chercher  quelque  nouvelle  branche 
>mraerce  dans  des  contrées  inconnues, 
énétrèrent  dans  la  mer  Caspienne;  et 
.,  par  rOxus  ,  ils  remontèrent  dans 
e ,  pays  vaste ,  fertile ,  où  les  arts  étoient 
vés ,  et  où  la  main-d'œuvre  étoit  à  un 
d'autant  plus  bas  qu'une  grande  po- 
ion  y  subsistoit  dans  l'abondance  avec 
de  besoins. 

3tte  découverte  introduisit  dans  la  mo-  vonrtntan 
hie  un  nouveau  genre  de  luxe.  On 
ira  la  beauté  des  toiles  qui  se  fabri- 
3nt  dans  l'Inde;  et,  la  nouveauté  leur 
lant  une  valeur  qui  croissoit  en  quel- 
sorte  en  raison  de  Téloignement,  les 
;hands  qui  ouvrirent  les  premiers  ce 
merce  gagnèrent  depuis  cent  cin- 
te  jusqu'à  deux  cents  pour  cent. 
;  trafic  parut  donc  très-lucratif  :  en  ef-  comaewe  lu- 

,    *•  oraiif    pour  1m 

l  l'étoit  pour  les  marchands.  Il  l'au-  "„*/«ttx**^'«»2 
été  pour  l'état  même  si  on  avoit  ga-  ^*"**' 
îent  cinquante  pour  cent  sur  les  mar- 
dises  qu'on  portoit  dans  l'Inde ,  parce 

3a 
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que,  dans  cette  supposition,  il  aoroil 
fleurir  les  manufactures  du  royaume, 
les  Indiens  n'ayoient  pas  besoin  des  c 
qui  se  manufacturoient  dans  TOccii 
et  Tor  et  l'argent  ëtoient  presque  les  k 
marchandises  qu'on  pouvoit  leur  do 
en  échange  des  leurs.  C'est  donc  au  n 
que  les  marchands  faisoient  un  béa 
de  cent  cinquante  pour  cent  ;  et  par 
séquent  ils  le  faisoient  sur  Tëtat 

On  n'étoit  pas  dans  Tusage  de  fair 
pareilles  distinctions.  Les  marchand» i 
richissoient  en  faisant  un  commerce  < 
reux  pour  Tétat ,  et  on  disoit  :  L'état  iV 
chit. 
Compagnie.  D?s  que  cc  commercc  parois^^oit  5cC 
^n*'^*J^l  avec  tant  d'avantages  par  quelques  ■ 
chands  particuliers,  il  ne  fut  pas  diffii 
de  prouver  au  gouvernement  qu'il  ^ 
roit  avec  plus  d'avantages  encore  pir  i 
compagnie  exclusive.  On  lui  prouva  mé 
que  les  particuliers  ^ui  le*  faisoient  M 
pou  voient  pas  faire;  et,  quoiqu'on  Yeùic 
vaincu  de  leur  impuissance ,  et  que  | 
conséquent  il  fût  inutile  de  le  leur  àéê 
dre,  il  le  leur  défendit  ;  et  il  accorda 
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vilëge  exclusif  pour  quinze  ans  à  une 
npagnie. 

^oilà  donc  plusieurs  négocians  exclus 
n  commerce  qu'ils  avoient  découvert 
eurs  risques  et  fortunes,  et  cependant 
:x)mpagnie  ne  le  fit  pas.  Les  compagnies 
it  lentes  dans  leurs  opérations  :  elles  per* 
nt  bien  du  temps  à  délibérer  ;  et  elles 
it  bien  des  dépenses  avant  de  commen- 
'.  Celle-ci  ne  commença  point  :  elle  em- 
îha  seulement  que  le  commerce  ne  se  fit 
r  d^autres. 

On  créa  une  seconde  compagnie ,  une 
)isième,  plusieurs  successivement;  et  le 
iuvernement,qui  se  faisoit  une  habitude 
en  créer ,  croyoit  toujours  qu'il  lui  étoit 
antageux  d'en  créer  encore.  Il  en  fut  si 
rsuadé, qu'il  en  créa  enfin. une  à  laquelle 
donna  les  plus  grands  secours ,  jusqu'à 
avancer  les  fonds  dont  elle  avoit  be- 

Celle-ci ,  malgré  quelques  succès  qu'elle 
i  par  intervalles,  eut  bientôt  consommé 
plus  grande  partie  de  ses  fonds.  Elle 
yoit  le  moment  où  elle  alloit  perdre  son 
^dit;  et,  palfce  qu'il  lui  importoit  de  ca* 


I  ■ 
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-i^rina  de  fair 

Mj-.tions,  comm 

i.Li.t  un  beiiélîce. 

-!;■.  ::  eux,  cjiii  réparé 

■  :•    i-'-'âit,  fit  un  plus  , 

*      iiV--.  Bientôt  elle  f 

••::•  fL-  à  c:n:)S  intérêts  ,  < 

:'  t"::-  que  par  les  S( 

:*•  ï  uvernement. 

I.  ••/:•..  '.e  nît'me  conimcrc< 

-  '::ri!ifet ruineux?  Il  est 

-.  .r   :«-"s  nrîîculiers  le  font, 

-.   s:»  ::à\  ecrconoinlc.il  sufl 

^  •  :  :rf  en  correspondance  a^ 

•V  :  :>  ravs  où  ils  trafiquent, 

^     >  j;::\  r.t  des  facteurs  par-t< 

.•*•:> .".n  d'avoir  des  entn 

^     .'-.■:  t.r.tcs  les  dépenses  im 

>  \ vient  ti*ut  par  euxmôn 

:  •  •    f >:    pas   de   même    des 

-^    ' .    .r;:r   tant  ,  dans    la    cnp 

•  ■    /.str.vtcurs  I  des  directe  lUî 

*.  .-.:>  employés  :  il  leur  laiif 

.  -  .■■.s'.r.îîeurs,  d'autres  dircci 

•r-  .-^/'.v.mis.  d'autres  eniplové.s 

....  e..e>  lormeut  des  établisse! 
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ar  faut  encore  ,  outre  les  comptoirs 
s  magasins  ,  des  édifices  élevés  à  la 
:é  des  chefs  qu'elles  emploient.  For- 
L  tant  de  dépenses,  combien  ne  per- 
elles  pas  en  malversations,  en  nëgli- 
es ,  en  incapacité  ?  Elles  paient  toutes 
autes  de  ceux  qu'elles  gagent  pour  les 
r  ;  et  il  s'en  fait  d'autant  plus  que  les 
inistraleurs  qui  se  succèdent  au  gré  de 
•igue  ,  et  qui  voient  chacun  différera- 
t: ,  ne  permettent  jamais  de  se  faire 
Aan  sage  et  suivi.  Elles  forment  des 
îprises  mal  combinées  :  elle  les  exé- 
lit  comme  au  hasard  ;  et ,  dans  ime 
inistration  qui  semble  se  compliquer 
e-mêrae,  elles  emploient  des  hommes 
essés  à  la  compliquer  encore.  La  ré- 
de  ces  compagnies  est  donc  vicieuse 
ssairement. 

[ais  la  compagnie  de  l'Inde  avoît  d'au- 
vices  que  ceux  de  sa  constitution.  Elle 
ut  être  militaire  et  conquérante.  Elle 
léla  dans  les  querelles  des  princes  de 
le  ;  elle  eut  des  soldats,  des  forts;  elle 
it  des  possessions;  et  ses  emplo^^és  se 
eut  des  souverains.  Il  est  donc  aisé 
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de  comprendre  comment  sa  régie  a 
boit  au-delà  des  produits  du  comme 
Cependant  cette  compagnie  s^obstii 
vouloir  conserver  son  privilège  ;  et  e 
fondoit  sur  ce  que  ce  commerce,  selot 
ëtoit  impossible  aux  n^gocians  particn 
Mais  elle  parloit  d'après  les  intérêts  c 
employés  qui  seuls s'enrichissoient.  En 
son  expérience  prouvoit  qu'elle  ne  po 
plus  elle-même  faire  ce  commerce, 
risque  y  avoit-il  donc  à  le  rendre  li 
S'il  est  possible  de  le  faire  avec  avaol 
des  particuliers  le  feront ,  sinon ,  il  j 
fera  pas. 
Commet  ers  Lc  commcrce  de  Tlnde  excita  Tav 
jouienoH.nt.un.  ^gjj  uatioHs   marchaudes.  La  mer  p 

Ira    r^pubhijUM 

X:!:;:int'l^i  rouvroit  aux  phéniciens.  Ils  ne  tar* 
dinTuJ^'ri!  pas  à  le  faire  ^  et  ils  portèrent  dans  1*1 
Tor  et  l'argent  qu'ils  liroient  de  Tocci 
de  l'Europe.  Mais  il  sembloit  que  lesc 
pagnies  exclusives  dussent  .s'établirpar4 
Il  s'en  forma  une  à  laquelle  les  Phéoîc 
abandonnèrent  ce  commerce. 

Cette  compagnie  eut  dans  leur  fi 
blique,  comme  dans  une  monarchifi 
vices  inhérens  à  sa  constitution.  Ellc^ei 


ET  LE  GOUVERNEMENT.  5o3 
lînt  cependant  mieux  que  celle  des  Troyens, 
parce  qu'elle  ^e  trouva  dans  des  clrcons^ 
tances  plus  favorables; 

LeI  Phéniciens  avoient  conquis  plusieurs 
iles,  les  seules  où  croissoient  les  épiceries; 
et  ils  avoient  cru  se  réserver  la  vente  ex- 
clusive de  ces  productions  ,  en  donnant  ces 
lies  à  une  compagnie  intéressée  à  les  fer- 
mer à  tout  négociant  étranger.  Ce  sont 
ces  productions  qui  soutenoient  leur  com- 
pagnie. Elle  se  seroit  ruinée  comme  tou- 
tes les  autres,  si,  sans  des  possessions  qui 
^toient  uniques  ,  elle  eût  été  bornée  à  faire 
e  commerce  de  l'Inde.  Les  Phéniciens 
flairés  ne  Tignoroient  pas.  Ils  ne  comp^ 
soient  point  sur  la  durée  d'une  compagnie 
]ui  étoit  tout-à-la-fois  militaire  et  mar- 
irhande  ;  et  ils  jugeoient  avec  rafson  qu'il 
sût  été  plus  avantageux  à  leur  république 
le  laisser  une  entière  liberté  au  commerce» 
9Kt  de  partager  même  celui  des  épiceries 
fcvec  les  nations  étrangères. 

Cependant  l'exemple  d'une  compagnie 
^clusive,  chez  les  Phéniciens, étoit  àTroie 
n  grand  argument  pour  protéger  la  com-^ 
dgnie  de  l'Inde.  Comment,  disoit-on,  cette 


5o4         l'E       COMMERCE 

compagnie  seroit-elle  contraire  à  lalil 
et  au  commerce ,  puisqu'il  «Vn  établi 
semblables  chez  les  peuples  libres  et  i 
merçans  ?  Mais,  si  ceux  qui  faisoient  • 
objection  prëvoyoient  la  réponse ,  ils ëfa 
de  mauvaise  foi  ;  et,  s^ils  ne  la  prëvoji 
pas ,  ils  étoient  bien  ignorans.  De  pa 
raisonnemens  néanmoins  avengloiec 
gouvernement  au  point  qu'il  ne  se  la 
pas  de  faire  continuellement  de  nouv< 
efibrfs  pour  soutenir  cette  compagnie 
Tontes ktna.  Il  étoit  diiBcilc  QUC  les  EcryptieflS 
j^5?j^°""*tuessi  avantageusement  pmr  trafique 
Couchant  à  TOrient,  vissent  sans  jak 
les  richesses  que  le  commerce  apportoil 
Phéniciens.  Ils  tentèrent  donc  de  les  p 
ger ,  et  ils  s'ouvrirent  les  mêmes  roi 
Insensiblement  les  autres  peuples  de 
sie ,  à  l'exemple  les  uns  des  autres ,  i'a( 
nèrent  au  trafic ,  et  tous  arrivèrent  i 
l'Inde  par  divers  chemins.  Les  den 
jcomptoient  sur  les  mêmes  bénéfices  que 
premiers  avoient  faits.  Ils  ne  prévojoi 
pas  que  la  concurrence  de  tant  de  nati 
marchandes  fei*oit  tout  renchérir  dam 
marchés  de  l'Iode  ^  et  que  Iça  choses  qi 
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heteroit  à  un  plus  haut  prix  se  re-» 
roient  à  un  plus  bas ,  parce  qu'elles 
?ndroient  plus  communes.  Au  con- 
e,  au  grand  mouvement  qui  se  faisoit 

le  commerce ,  on  se  confirmoit  tous 
◦urs  dans  la  maxime  qu'un  état  n'est 
j&nt  qu'autant  qu'il  est  riche,  et  qu'il 

riche  qu'autant  qu'il  fait  le  trafic. 
B  n'est  pas  que  je  blâme  le  trafic.  Je     r^tmfiema 

•  ■■  '  don  pas  erre  pn- 

e  qu'il  faut  laisser  faire  à  un  peuple  ^ç^^gj.*'"^'^" 
ce  à  quoi  il  se  croit  propre.  Le  gou- 
ement  n'a  rien  à  prescrire  à  cet  égard, 
doit  point  encourager  exclusivement  le 
c,pas  même  l'agriculture.  Toute  sa  pro- 
on  se  borne  à  observer  ce  qui  se  fait,  à 
er  faire ,  à  lever  les  obstacles  et  à  main* 
'  l'ordre.  Que  les  campagnes  ne  soient 
t  foulées  ,  elles  se  peupleront  avec  une 
bondance  qui  refluera  dans  les  villes 
les  remplir  d'artisans,  et  dans  les 
5  pour  les  remplir  de  matelots.  Alors 
sera  mis  en  valeur  par  une  industrie 
se  portera  à  tout ,  et  la  nation  sera 
ablement  puissante, 
ais  faut-il,  pour  ne  pas  fouler  lescam- 
les ,  ôter  tous  les  impôts  ?  Non  sans 
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cioute.  Car  ce  sont  les  terres  qui  doivent 
payer  lesckarges,  puisqu'elles  seules  peuvent 
payer.  Les  artisans  et  les  marchands, comme 
BOUS  Pavons  remarque,  quelque  taxe  qu'on 
mette  sur  eux,  ne  paient  jamais;  parce  que, 
s'ils  travaillent,  ils  se  font  rembourser;  ef, 
s'ils  ne  travaillent  pas ,  ils  mendieut.  £n  on 
mot,  de  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne 
pour  les  faire  contribuer,  ce  sont  toujours 
les  pi*opriëtaires  qui  paient  pour  les  sala- 
ries ,  puisque  ce  sont  les  pix>priétaires  qui 
paient  les  salaires  :  nous  l'avons  déjà  dit 
Il  faut  donc  mettre  des  impôts  sur  les  ter- 
res :  il  faut  accorder  à  l'industrie  toute  li- 
berté ,  et  il  ne  faut  laisser  qaitre  aucon 
des  abus  que  nous  avons  observés  dans  les 
gouverneraens. 
D.'wdTe  B#-  Tous  ces  abus  s'étoient  introduits  plus 
ou  moins  parmi  les  nations  de  l'Asie;  et, 
lorsqu'elles  ôtoient  toute  liberté  au  com- 
merce, et  que  ,  par  contre-coup,  elles nii- 
noient  l'agriculture ,  elles  vouloient  être 
commerçantes  ,  et  chacune  vouloit  Têtre 
exclusivement.  De-là  des  guerres  fréquentes 
dans  rinde ,  dans  l'Asie ,  et  des  révolu- 
tionscontinuelles  dans  le  commerce.  Iltom- 


Bri«l, 


tatioa  rt  riua- 
taiion      de« 
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successivement  par-tout,  et  il  ne  se 
/oit  que  foiblement  chez  les  nations  qui 
ent  eu  le  plus  de  succès.  Toutes  con- 
toient.des  dettes,  toutes  multiplioient 
mpôts;  et,  pour  soutenir  le  commerce, 
paroissoient  à  Tenvi  miner  Tagricul* 
,  sans  laquelle  cependant  il  n'y  a  point 
'omraerce.  Le  désordre  ëtoit  par-tout 
lême,  ou  à- peu-près, 
n  sentit  enfin  que  les  terres  sont  le  plus  '««»  ••'•w  ^ 

J  1  eomrance  ,  «a 

id  fonds  de  richesses;  et|  pour  encoura-  E.'i^/iîTre.P 
'agriculture,on  proposachezlesTroyens  Sîîuii 
ermeltre  tout  -a-Ialois  1  exportation  et 
portafion  des  blës.  Notre  sol ,  disoit- 
nafurellement  fécond,  sera  pour  nous, 
;st  bien  cultivé,  une  mine  inépuisable, 
concurrelfce  des  nations  mettra  le  blé 
m  vrai  prix.  Les  cultivateurs ,  assurés 
a  vente  de  leurs  grains  ,  défricheront 
es  les  terres,  et ,  à  chaque  année,  nous 
ms  un  plus  grand  fonds  de  commerce. 
\n  Egypte,  l'exportation  seule  étoit  per- 
5  :  souvent  même  le  gouvernement  l'en- 
lageoit  par  des  récompenses.  Riches 
leur  sol,  les  Egyptiens  Tétoient  encore 
leur  commerce ,  et  dominoient  alors 
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sur  les  mers.  D'après  cet  exemple ,  bc 
coup  de  personnes,  chez  les  Troyens,i 
loient  qu'on  permît  au  moins  Texporlati 
d'autres  s'y  opposoient  :  et  le  public, 
ne.savoit  qu'en  penser,  ëtoit  dans  la  crai 
soit  qu'on  la  permit ,  soit  qu'on  la 
fendit. 

Parmi  les  raisonnemens  qu^on  fai 
sur  cette  question ,  les  meilleurs  ne  < 
vainquoient  pas  ,  et  les  mauvais  avo 
l'avantage  du  /lombre.  Le  gouvernent 
qui ,  comme  le  public,  ne  savoit  que  | 
ser ,  obëissoit  au  cri  qui  paroissoit  le  | 
fort ,  permettant  et  défendant  tour-a-l 
l'exportation:  parce  que,  faute  de  prij 
pes,  il  se  conduisoit  avec  timidité ,  il  d 
,  cordoit  ordinairement  qu'uA  liberté  q 
limitoit,  et  qu'il  rendoit  par-là  sujettes 
plus  grands  abus.  En  un  mot,  on  eût 
à  sa  conduite  qu'il  vouloit  causer  U 
sette  pour  favoriser  les  monopoleurs. 
Sur  ces  entrefaites  ,  on  apprit  que 
Egyptiens  venoîent  de  défendre  Texpa 
tion;  et  cette  nouvelle  parut  faire  trio 
plier  ceux  qui  la  blâmoient  à  Troie. 
i4û!ik7uu!      Nous  avons  prouvé  qu'il  est  de  Tinté 
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de  toutes  les  nations  de  donner  la  liberté  hené  <{»  «m- 

exporter  et  d  importer  :  nous  remarque-  «ioî«  produire 
rons  ici  que  cette  liberté  doit  procurer  de  «^^"**'  ■^■"**- 
plus  grands  avantages  ,  ou  du  moins  les 
procurer  plus  promptement,  lorsqu'elle 
TOncourt  avec  toutes  les  causes  qui  peu- 
vent contribuer  aux  progrès  de  T  agricul- 
ture. 

Quoiqu'il  y  eût  des  abus  en  Egypte ,  de 
vieux  usages  faisoient  encore  respecter  Ta- 
g^culture.  On ,  avoit  pour  maxime  que 
nés  impôts  ne  doivent  être  mis  que  sur  le 
Produit  net  des  terres ,  et  on  évaluoit  ce 
Produit  de  la  manière  la  plus  favorable 
lux;  cultivateurs.  Un  fermier  savoit  ce  qu'il 
le  voit  payer.  Assuré  qu'on  ne  lu;  deman- 
leroit  jamais  au-delà ,  il  vivoit  dans  l'ai- 
Mnce.  On  lui  laissoit  toutes  les  avances 
caécessairespour  cultiver  ses  champs  et  pour 
Les  améliorer;  et  jamais  l'impôt ,  sousquel- 
^ue  prétexte  que  ce  fût ,  ne  pouvoit  être 
pris  sur  ces  avances.  Il  avoit  même ,  pour 
•enrichir ,  un  moyen  qui  contribuoit  aux 
*ogrès  de  l'agriculture.  C'est  que  les  baux 
^  passoient  pour  vingt ,  vingt-cinq  ou  trente 
^.  Les  fermiers  riches  pouyoient  doiic , 
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pendant  les  quatre  ou  cinq  première 
nées  d^un  bail ,  mettre  tous  leurs  p 
en  plantations,  en  défrichemens,  en 
mentations  de  bestiaux.  Ils  pouvi 
même  encore  emplo^^er  à  cet  effet  une 
tie  de  leur  bien  ;  et ,  ils  le  faisoient  < 
munëment,  parce  qu^ils  ëtoient  assur 
retirer  avec  bënëfice ,  pendant  quin 
vingt  ans,  les  avances  qu^ils  avoieni 
tes.  En  un  mot,  par  la  longueur  de 
baux,  ils  cuUivoient  une  ferme  av< 
même  intérêt  que  si  elle  eût  été  à  eu 
les  propriétaires  y  trouvoient  eux-m^ 
un  grand  avantage ,  parce  que  ,  à  clu 
renouvellement  de  bail ,  ils  augmente 
considérablement  leurs  revenus. 

Voilà  les  causes  q\û   concouroieol 

Egypte  avec  la  liberté  d'exporter,  d 

conçoit  qu'il  en  devoit  résulter  de  gra 

avantages. 

K.tionieiiM      A  Troie,  depuis  long-temps,  un  gn 

birt«  riu  eom.  flombre  d'abus  contribuoient  à  la  d^ 

Bae<er(lr«gra{na  ** 

lîf.irJ'iiru^ii't  dation  de  l'agriculture.  Les  baux  étoi 

^«m*«M.T«n.  j^  neuf  ans  :  la  loi  ne  permettoit  pè$i 

faire  de  plus  longs  ;  et ,  quand  elle  h 

roit  permis,  Tagriculture  en  eûtretiréf 


i 
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Il  attendre  des 
i  en  général  que 
i)lement.  Peu  as- 
ils  étoient  souvent 
impositions,  à  ven- 
inéiTie  jusqu^à  leurs 
.1  ll'ectoient  de  le  paroî- 
v|i]elestaxe8,quiétoient 
ilraires,  croissoient  aus- 
;  fiir  laissoit  appercevoir 
.s  cet  état  des  choses ,  les 
.il  en  friche  :  on  ne  culti- 
jifon  y  étoit  forcé  par  la  né- 
11  part  des  fermes  n'étoient 
. .  On  juge, d'après  cet  exposé, 
Mionarchie  troyenne,  il  falloit 
iir  se  procurer  tous  les  avanta- 
.!i)it  attendre  de  la  liberté  du 
r  fies  graini* 
mandera  sans  doute  pourquoi  les 
(j>,  après  avoir  encouragé  l'expor- 
.  l'a  voient  défendue  :  c'est  qu'ils  n'a- 
pas  permis  l'importation.  Il  y  eut 
lerlé  à  la  suite  d'une  mauvaise  ré- 
et  les  étrangers  n'apportèrent  point 
^  y  ou  n'en  apportèrent  pasassez.  Dans* 
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cette  conjoncture  ,  le  gouvernement  < 
devoir  prendre  la  précaution  inutile  de 
fendre  l'exportation  qui  ne  8e  ffdsoit  | 
et  qui  ne  pouvoit  pas  se  faire. 
r^praTeni«.  Les**  Troveus  dévoient  donner  an  a 
dui-cnt  pâtde.  njerce  ^es  grains  une  liberté  entière 

piiiieipet  df  B-  O 

^'"^^.^0!^-'  il«  dévoient  encore  faire  concourir  ta 

ver  ili-i  morm»  i  •  «.  .     •  l 

de  faire  ttrmiz  ics  cduscs  QUI  pcuvcnt  contriDucr  aox  1 

l*a£iîciiltafc. 

grès  de  Tagriculture.  Mais,  quand  un 
tombe  en  décadence ,  on  ne  songe  ni  i 
griculture,  ni  aux  causes  qui  la  dëgradi 
ni  aux  moyens  de  la  réparer.  On  a  f 
unique  maxime  qu'il  faut  faire  de  Vàrgt 
et,  quand  on  en  a  fait,  on  croit  avoir  pi» 
puissance ,  parce  qu'on  peut  lever  de  f 
grandes  armées.  Mais ,  en  supposant  i 
les  grandes  armées  font  la  puissance,  il  i 
dra  savoir  comment  le  monarque  a  del 
gent ,  pour  juger  si  sa^puissance  est  faiieo 
surée. 

Sont-ce  les  cultivateurs  qui  ledonM 
et,  après  l'avoir  donné,  vivent-ils  dansf 
sance  ?  Je  conçois  que  le  sou verai  n  est  rid 
et,  s'il  sait  faire  un  emploi  de  ses  richeii 
il  sera  puissant.  Mais  n'a-t-il  de  Yaxp 
que  parce  qu'il  en  emprunte  ?  Il  n'en  a  doi 
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as.  Il  n'a  que  des  dettes.  Pour  les  payer,  il 
ainera  son  peuple  ;  et ,  avant  de  les  avoir 
»ajrées ,  il  en  aura  déjà  contracté  de  nou- 
elles. 

Voilà  cependant  ou  en^  étoîent  les  prin-* 
lipales  puissances  de  TAsie.  Par-tout  on 
larloit  de  faire  entrer  ^argent  dans  Tétat  : 
m  parloît  d'empêcher  qu'U  ne  sortît  :  ©n 
le  parloit,  en  un  mot,  que  de  la  nécessité 
l-en  avoir  ;  et  les  gouvernemens ,  qui  ne  se 
ondoiwient  que  par  des  principes  de  £• 
iance,  nepouvoient  pas  songer  aux  moyens 
e  faire  fleurir  Pagriculture. 

Avec  cette  politique  financière,  les  mo- 
larques  secroyoient  puissans,  ou  se  flat* 
oient  de  le  devenir.  Mais  les  siècles  re- 
soles  où  je  les  fais  vivre  doivent  leur  faire 
Midonner  cette  erreur.  Ils  ne  prévoyoient 
M8  avec  quelle  facilité  les  empires  les  plus 
:^iches ,  sur-tout  ceux  de  F  Asie,  seroient  ren- 
Hsrsés;  et  ils  pouvoient  croire  qu'il  y  au* 
^t4]uelque  jour  des  conquérans  financierr. 
h  se  sont  trompés. 


S3 
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C  H  APITRE    XVII 

I 

''Atteintes  portées  au  commerce  :  c 
ment  les  spéculations  des  comft 
çans  ont  pour  dernier  temu 
ruine  même  du  commerce. 

oi>iet  aMjLjORSQVEle  commerce  jouit  d'une  Itb 

•P^cuUiiontdea  •  i  • 

Miiimei«aiu.  entière,  on  peut  avoir  un  grand  nomixi 
concurrens  ;  et  alors  les  entreprises  a 
sent  à  plus  ou  moins  de  risques  à  piO| 
tio|i  qu'elles  sont  plus  ou  moins  grau 
Voyons  quelles  peuvent  être, en  pareih 
les  spéculations  des  commerçans.  H  ii 
pour  eux  de  s'assurer  le  plus  grand  \à 
fice. 
aiM^aUtioiu  Un  fermier  qui  prend  une  terre  i  I 
en  estime  le  produit  d'après  les  reçoit 
années  coitimunes,  et  d'après  le  prix  a 
rant  des  denrées  dans  les  marchés. 

Voilà  sa  première  spéculation.  Elle  < 
fondée  sur  une  conjecture  plus  ou  moi 
vraisemblable  :  mais  l'efTet  en  est  ioci 


<MMlUV«te«I«. 
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n.  Il  fera  du  bénëfîce  sMI  recueille  au-* 
it  de  denrées  qu'il  a  présumé,  et  s'il  eu 
uve  le  prix  sur  lequel  il  a  compté.  Dans 
cas  contraire ,  il  fera  des  pertes.  Que 
grêle  lui  enlève  une  partie  de  ses  mois^ 
iSy  il  aura  peu  de  productions  à  vendre  ; 
cependant  il  sera  obligé  de  les  livrer  à 
;  prix,  si  ses  voisins  ont  fait  des  récoltes 
^ndantes. 

Tel  est  le  danger  auquel  il  est  exposé 
squ'il  se  conduit  d'après  les  spéculations 
plus  communes. 

S'il  imagine  une  nouvelle  culture,  et 
il  tei\tfi  le  premier  dVn  faire  Tessai ,  ses 
fculations  seront  encore  plus  incertaine^; 
:  elles  n'auront  pour  fondement  que  des 
alogies  dont  il  ne  peut  pas  juger  encore, 
dont  l'expérience  peut  seule  assurer  le 
ccès. 

Enfin,  qu'il  observe  les  productions  qui 
it  à  plus  haut  prix  parce  qu'elles  sôht- 
it-à-la-fois  plusrares  et  plus  recherhées,  et 
il  les  cultive  par  préférence  ,  son  entre- 
se  sera  encore  bien  hasardeuse.  Ou  son  sol . 
''  sera  pas  propre,  ou  elle»  cesseront  d'être- 
therchées  avec  le  même  empressement; 
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OU  elles  devifsudront  abondantet  parce  < 
d^autres  cultivateurs  auront  fait  les  ma 
spéculations. 

Il  faudrait ,  pour  la  solidité  de  sas 
treprises,  qu'il  s'assur&t  de  la  nature  de 
sol|  qu^il  saisit  toujours  à  propos  lesgi 
chaugeans  de  la  multitude»  et  qu^il  Ùt 
çore  entrer  en  considération  les  tentât 
que  font  les  autres  cultivateurs. 

Dans  Tim puissance  de  calculer  toi 
ces  choses ,  les  fermiers  donnent  souvent 
hasard.  Ils  gagnent,  ils  perdent  :  maisi 
contribuent  aux  progrès  de  ragricnltn 
les  uns  par  leurs  fautes,  les  autres  par  k 
succès;  et  à  la  fin  il  s'établit,  dans  chai 
pajs,  une  manière  de  cultiver  qui  sou? 
pourroitétre  perfectionnéeà  bien  des  ^pi 
mais  dont  la  bonté  paroit  en  général  o 
firmée  par  fexpérience.  Alors  le  cultivai 
sç  conforme  à  Tusage  »  et  spécule  tons 
jours  moins, 
s>^ktioai       L'artisan   fait  aussi  des  ^  spécnlatia 

«Ira  AtiiMna  fjui  ^  ■  ^ 

ii'.'**ÎLiI!lLliV  Elles  portent  sur  leprixcourantdesmatiè 
premières ,  sur  le  salaire  que  lacoutumcl 
arroge,  sur  le  goût  du  public  pour  certa 
ouvrages  »  et  sur  le  nombre  de  cens  4 
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(raillent  concurremment  dans  le  même 
re. 

>8  ouvrages  les  plus  €t>iïimt]ns,qui  sont 
usage  de  tout  le  monde,  sont  cent  où  il 
le  moins  de  risques  i  courir.  Le  prix  dé 
matière  première  en  Varie  peu ,  parce 
elle  est  toujours  abondante.  Le  salaire 
à  l'ouvrier  est  mieux  connu,  pârcé  que 
sortes  d- ouvrages  sont  conlînuellement 
islecommercerilsysontengrandequan- 
,  et  ce  n'est  pas  un  goôt  passager  qui  les 
rechercher,  c'.est  un  besoin  journalîeh  . 
in,  le  nombre  des  artisans  se  projlôf- 
me  naturellement  aux  besoins  de  la  sô- 
é;et,  par  consÂjuent,  leur  concurreticé, 
est  toujours  à-pèu-pi^  là  même,  iHôt 
de  variation  ddns  leurs  salaires. 
>s  profits,  dans  ce  genre  d'ouvrages,  sont 
ic  plus  assurés  :  ils  se  renouvellent  con- 
lellement.  Mais  ils  sont  peu  cx)n.<îîdéra- 
j.  L'ouvrier,  qu'ils  font  vivre  au  jour  te 
•,  ne  peut  faire  que  dé  petites  épargnes  ; 
ore  les  prend-il  souvent  sur  son  néces- 
e,  et  il  ne  sauroit  changer  sa  condition 
!  bien  difficilement. 
]es  sortes  d'artisans  ont  peu  de  spëctt*     s^x^uthM 


OBse  romliiJsci  il  a  vftal 

if  «jtii  r?ole0l  en  fairi 

foi  aiiijaaïs  ilet  chma 

iib  peuvent  ^  pio^ 

piDËIs^uot  ausâi  pliM 


mx  lesquelles 

fi!mecit  plu$  rares 

«ii;  et  elles  renchërii 

ftprupc^iioti  que  tetn 

de  «igM.  Alors  il  hû 

4  fk  moiiidre)^  pitifitsi 

aonnint  dégoûter  e€^ 


it  incoQj^ta&te, 

^  tf  cepoiâuit  c'«st  sur  oeU 

loatiEi  leur^sp^ulaLioai 

i9&«  font,  leur  derieo 

Btxcc  qa  ib  se  voied 

de  cûDcurreus  qui 

i  travailler  dan*  d 

^Alai»îl  «mT  «auvent  qti*o< 

^  d^irn  laAîar  qui  a  enriiry 
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Mus  au  hasard ,  et  victimes  des  caprices 
t  la  mode ,  ces  artisans  sont  souvent  expo 
)  à  se  voir  sans  ressources.  Ceux  qui,  pour 
:e  venus  trop  tard ,  ont  beaucoup  de  con« 
rrens,  n^ont  pas  pu  faire  des  épargnes  ;  et 
iix  qui  ont  travaillé  dans  des  conjonctu*- 
i  plus  favorables  n^j  ont  pas  pensé.  Ils  ne 
é voy oient  pas  quMl  viendroit  un  temps  où 
ir  industrie  leur  rapporteroit  moins.  ' 
M^ayant  pas  assez  d^avances  pour  atten-  commem  ]«• 
B  le  moment  de  vendre  avec  avantagée ,  «  cuhivaieur.  «• 

O     '         mettent  Haiu  la 

ine  ont-ils  fini  un  ouvrage ,  qu^ils  sont  ré-  ^^^^  '^*^* 

it&  quelquefois  à  le  livrer  à  vil  prix. 

uvent  même  ils  se  voient  dans  Timpuis- 

Doe  de  travailler,  parce  qu^ils  ne  peuvent 

s  acheter  les  matières  premières. 

Alors  un  négociant,  qui  veut  étendre  son 

mmerce ,  leur  offre  ses  secours.  Il  con* 

Il  à  leur  assurer  un  salaire ,  pourvu  qu^ila 

^sentent  aussi  à  ne  travailler  que  pour 

.  Les  artisans  acceptent  des  conditions 

Dt  la  nécessité  leur  fait  luie  loi  ;  et  ils 

innent  insensiblement ,  les  uns  après  les 

très ,  se  mettre  aux  gages  des  négocians.. 

[1  eu  est  à*peu-prèsde  même  des  fermiers  : 

ont  besoin, pour  remplir  leurs  engage-^ 
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mena,  d^avoir  vandn  lenra  productioiit  d 

def  termes  fixes»  D^aillears  ils  ne  sont 

oommunëment  astes  riches  pour  bâdr 

magasins  ou  ils  puissent  lea  coutwfi 

attendant  le  moment  de  les  vendre  aval 

gensement.  Ils  se  croient  d<mc  ttopli 

reux  de  pouvcnr  livrer  a  des  négociant ec 

dont  ils  ne  trouvent  pas  le  débit  dans 

marches; et  cependant  ces  n^[Ocians  ne 

achètent  que  lorsqu'elles  sont  à  bas  p 

et  qu'ils  peuvent  compter  de  les  reven 

avec  bénéfice. 

Comment  1m      Tout  paroit  doBc  favoriser  les  négpà 

"iffiriu?  mTo-'  qui formentdegrandes entreprises.  Mat 

5.;^Ve«mm;;;  de  tous  les  efkts  commercables,  ils  a 

ucll^aî^.*"  blent  avoir  entre  leurs  mains  toutes  lei 

chesses  de  Tétat  pour  s'enrichir  enx4néi 

du  travail  des  laboureurs  et  de  Findi» 

des  artisans.  Voilà  pour  eux  un  vaste  chi 

de  spéculations. 

On  voit  que  ces  spéculations  portent 
le  besoin  qu'a  l'artisan  d'être  pajé  de 
salaire,  sur  celui  qu'a  le  cultivateur  dai 
dre  ses  productions ,  et  sur  celui  qu'a 
le  public  des  ouvrages  de  l'artisan  et 
productions  du  cultivateur. 
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Il  est  de  Fintërét  du  négociant  d'acheter 
ill  plus  bas  prix  et  de  vendre  au  plus  haut, 
n  lui  importe  donc  qu'il  y  ait ,  en  tond 
genres,  un  grand  nombre  d'ardsans,  afin 
qujls^e  rëduiient  par  la  concurrence  à  de 
moindres  salaires.  Par  la  même  raison,  il 
lui  importe  encore  que  beaucoup  de  culti- 
ratenrs  soient  pressés  de  vendre.  Enfin  il  lui 
importe  d'avoir  peu  de  concurrensdans  les 
entreprises  où  il  s'engage. 

On  conçoit  qu'avec  un  privilège  exclusif 
il  obtiendroit  facilement  tous  cet  avanta- 
gea ;  et  qu'au  contraire  il  en  sera  souvent 
frustré  si  le  commerce  puit  d'une  liberté 
tntîère.  Alors  les  spéculations  seront  pour 
kû  d'autant  plus  di£BciIes ,  que  le  succès 
^$e$  entreprises  dépendra  d'une  multitude 
4^  circonstances  qu'on  ne  peut  paa  faire  en-> 
trer  dans  un  calcul,  ou  qu'il  est  même  im^ 
possible  de  prévoir. 

Quelque  avantageusement  qu'il  ait  traité 
Ivec  les  artisans  et  avec  les  cultivateurs,  il 
^ut  être  trompé  dans  son  attente.  Car,  si  ce 
^ont  des  denrées  de  première  nécessité  dont 
1  a  rempli  ses  magasins,  une  récolte  abont^ 
lonte ,  qui  en  fera  baisser  le  prix ,  lui  eule- 
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vera  tout  le  profit  qu'il  en  espëroit  Peat- 
être  même  la  vente  ne  le  rèmboar8era4«Ue 
pas  des  frais  d'achats  et  de  voiture* 

D'ailleurs  il  n'a  pas  de  moyen  pour  s*is- 
fufer  de  la  consommation  qui  doit  s^en  faire 
dans  les  lieux  où  il  comptoit  vendre.  Bfilk 
accidens    peuvent   la    diminuer    ooouM 
Fangmenter;  et,  quand  à  cet  ^gard'il  wh 
roit  à  quoi  s'en  tenir ,  comment  jugera44) 
de  la  proportion  où  sont  les  choses  qu'il 
achète  avec  la  consommation  qui  s*en  fen? 
Connoit-il  la  quantité  dont  ses  concurrefli 
se  sont  pourvus  ?  Il  pourrmt  donc  arrinr, 
contre  son  attente, qu'il  en  eût  trop adidét 
et  qu'il  se  vît  réduit  à  vendre  à  perte.  II  B^f 
a  point  de  spéculations  qui  puissent  k  odt 
égard  le  dirige  sûrement.  Il  sera  donc  îanà 
de  se  conduire  dans  ses  entreprises,  oomm» 
en  tâtonnant,  d'après  l'expérience. 

Tels  sont  les  dangers  auxquels  il  est  ei* 
posé,  lorsqu'il  fait  le  trafic  des  choses  de 
première  nécessité  ;  et  ce  sont  ponriairt 
celles  dont  le  débit  est  le  plus  sûr. 

Les  choses  de  seconde  nécessité,dont  aoM 
nous  faisons  autant  de  besoins ,  ne  sont  ptf 
toutes  également  nécessaires.  L'habitudt 


F 


BT  LE  GOUVERNEMENT,      523 

-peut  en  être  récente,  et  quelquefois  ce  sont 
.des  goûts  qui  passent, etqui  font  place  à  d^au- 
tres.  Il  y  a  donc  souvent  un  moment  à  saisir. 
Si  elles  sont  trop  communes ,  on  s'en  dé- 
goûtera ;  et ,  si  elles  sont  trop  rares,  le  haut 
prix  diminuera  le  nombre  des  consomma- 
teurs. Par  quels  ci^lculs,  dans  cette  sorte  de 

^    commerce ,  sera-t-il  donc  possible  de  s*as- 

.'    «lirer  des  profits  qu^on  se  promet  ? 

r        Ces  difficultés,  qui  se  tyuvent  sur-tout  ^^âo^^^^t^ 

t    dans  les  grandes  entreprises  de  commerce,  ÎSSS^'*^  ' 
doivent  peu  inquiéter  le  gouvernement.  Car 

l    M  n^est  pas  par  un  petit  nombre  d'entrepre- 
neurs, qui  s'enrichissent  exclusivement-, 
^pe  le  commerce  doit  se  faire.  Il  importe 
kien  plutôt  qu'il  se  fasse  par  un  grand  nom- 
ibrequi  se  contentent  de  vivre  dans  l'aisance, 
ttqni  font  subsister  dans  la  même  aisance 
ime  multitude  d'artisans  et  de  eu  Itivateurs. 
:    Or,  quand  le  commerce  jouit  d'une  li- 
farté  entière ,  il  se  fait  naturellement  par 
4lï' grand  nombre  d'entrepreneurs  qui  en 
ivtagent  entre  eux  toutes  les  branches  et 
iuJes  bénéfices.  Alors  il  est  difficile  et 
BBqueimpossiblequ'un  négociant  acquière 
4cs  richesses  fort  disproportionnées  à  celles 


tiona 
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de  ses  concurrens.  Il  faudrait  qu*il  s*enga-> 
geàt  dans  des  entreprises  dont  les  spécola- 
tioDS  seroient  accompagnées  de  trop  d^iiicer 
titude  :  il  n^oseroit  s*j  hasarder. 

Voilà  le  principal  avantage  de  la  liberté 
du  commerce.  Elle  multiplie  les  commn^ 
çans  :  elle  rend  la  concurrence  aussi  grande 
qu^elle  peut  Tétre  :  elle  répartit  les  richeiMi 
avec  moins  d'inégalité ,  et  elle  réduit  chi* 
que  chose  à  son  vrai  prix. 
lm  «pfcau-      Mais  s'il  importe  à  Fétat  qu^'l  y  ait  va 

ma    dan«    le  _  ■  i.  ••    • 


tr«A;  <i«fiea-  gTdud  nombrc  d'entrepreneurs,  il  importa 

£^!ro.''"obL'  aux  entrepreneurs  d'être  en  petit  nombcci 

XT'I^  Toutes  les  difficultés  s'applanissent  devint 

une  com pagnie  exclusive ,  parce  que  ses  ea* 

treprises ,  quelles  qu'elles  soient ,  demaa» 

dent  peu  de  spéculations.  Comme  elle  a 

seule  le  droit  d'acheter  de  la  premièremaia 

et  de  revendre,  elle  règle  i  volonté  le  sfr* 

laire  de  Tartisan  et  celui  du  cultivateur; 

'  et  I  parce  qu'avec  le  plus  petit  trafic  elleeit 

assurée  défaire  le  plus  grand  bénéfice, eiia 

brûlera  une  partie  des  marcbandisesqa'elia 

a  dans  ses  magasins,  si  elle  craint,  en  kt 

rendant  communes ,  d'en  faire  baisser  il 

i 

prix. 


y    tradent 
'une    raanièM 
plus  I 
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Tel  est  donc  le  motif  secret  qui  fait  brî-  •duwfJÈa 
picr  des  privilèges  exclusifs  ;  c'est  qu'on  ?^.J^  ^ 
'eut  des  profits  grands  et  assures  :  on  les 
'eut  toujours  plus  grands ,  et  on  les  veut 
ou  jours  avec  moins  de  risques.  CT/est  ainsi 
|ue  les  spéculations  des  commercans  ont, 
>our  dernier  terme,  la  ruine  méfue  du  corn- 
nerce. 

Ce  motif  se  trouve  dans  la  finance  dont  ^^^'^^1^ 
es  spéculations ,  aussi  simples  que  faciles ,  j' 
iemblent  ne  rien  donner  au  hasard ,  et  rui- 
lent  le  commerce  dans  son  principe  parce ' 
ipi'elles  ruinent  l'agriculture.  Si  elle  se 
charge  de  percevoir  les  impôts,  elle  sait 
que,  pour  un  million  qu'elle  verse  dans  let 
oofiTres  du  roi ,  elle  en  levra  deux.  Si  l'état 
lui  demande  de  l'argent,  elle  lui  prêtera 
dix  pour  cent ,  et  elle  emprunte  à  cinq.  Si 
elle  fait  la  banque  pour  le  roi ,  son  béné* 
ifice  sera  d'autant  plus  assuré  qu'elle  se 
tendra  maîtresse  de  toutes  les  opérations  du 
gouvernement.  Tout  dépendra  d'elle ,  parce 
^*cn  ne  peut  rien  faire  sans  argent,  et  que 
c^Mt  elle  seule  qui  peut  en  faire  trouver 
^r-tout  où  on  en  a  besoin. 

Qu'on  réfléchisse  sur  les  compagnies  de  p^e,  «i^  i 


L-  . 
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«iMH  H  aei  ii«  négocians  et  de  financiers ,  et  on  reoQnndibi 
S3£«7«V"Sr  qu'ellesdoîvent insensiblements'approprier 
jjientquKttf-  j^^j^  Targent  qui  circule.  Si  elles  le  Tersent 
continuellement ,  il  ne  cesse  jamais  de  leur 
revenir.  A  chaque  fois  elles  s^en  approprient 
une  nouvelle  partie.  On  leur  devoit,on  leur 
doit  encore  plus  :  leurs  créances  s^accaimi- 
lent,  et  il  arrive  enfin  que  Tëtat  a  contracitf 
avec  elles  des  dettes  qu^il  ne  peut  pas  pàytx. 
Voilà ,  dans  le  fond ,  à  quoi  se  réduisent  kl 
spéculations  de  finance  ,  et  voilà  aussi  Ci 
qu^elles  doivent  produire. 
♦îr^TtHuI      ^^^  spéculations  de  politique  offriroicat 
JILTy'siiî  àe  grandes   difficultés  s'il  falloit  étoditf 
^re^'^r^'*^  toutes  les  parties  du  gouvernement ,  et  Isi 
diriger  au  bien  général.  Mais  ,  dans  u 
siècle  où  Ton  croit  tout  faire  avec  de  Far* 
gent ,  elles  deviennent  faciles  parce  qu^elks 
ne  s'occupent  que  de  ressources  momenta- 
nées qui  préparent  la  ruine  de  Pétat  :  c'est 
ce  que  nous  avons  démontré.  La  ruine  df 
tout  :  voilà  donc  ,  dans  les  siècles  où  kl 
abus  se  sont  multipliés  ,  le  dernier  tems 
des  spéculations  de  commerce ,  de  fi: 
et  de  politique. 
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CHAPITRE     XIX. 

Conclusion  des  deux  premières 
fParties. 

vous  avons  vu  comment  les  richesses  » 
rsque  le  commerce  jouit  d^une  liberté 
itière  et  permanente,  se  répandent  par- 
ut. Elles  se  versent  continuellement  d'une 
"ovince  dans  une  autre.  L^agriculture  est 
>rissante  :  on  cultive  les  arts  jusques  dans 
8  hameaux  :  chaque  citojen  trouve  Fai-* 
nce  dans  un  travail  à  son  choix  :  tout  est 
is  en  valeur  ;  et  on  ne  voit  point  de  ces 
•rtunes  disproportionnées  qui  amènent  le 
ize  et  la  misère. 

Tout  change  à  mesure  que  différentes 
mses  portent  atteinte  à  la  liberté  du  corn- 
terce.  Nous  avons  parcouru  ces  ^ixses  :  ce 
mtles  guerres,  les  péages,  les  douanes,  les 
laitrises  ,  les  privilèges  exclusifs  ,  les  im- 
^ts  sur  les  consommations,  les  variations 
^  monnoies,  l'exploitation  des  mines,  les 
ûprunts  de  toutes  espèces  de  la  part  du 
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gouvernement ,  la  police  des  grains,  le  hua 
d^une  grande  capitale,  la  jaiou«iedes  na* 
fions  9  enfin  Tesprit  de  finance  qui  infloe 
dans  toutes  les  parties  de  Tadoiinûitri- 
tion.  (i) 

Alors  le  désordre  est  au  comble.  La  mi* 
sère  croit  avec  le  luxe  :  les  villes  se  remplît 
sent  de  mendians  :  les  campagnes  se  dépeu- 
plent ;  et  Tëtat,  qui  a  coptracté  des  dettei 
immenses ,  semble  n^avoir  encore  det  rei* 
sources  que  pour  achever  sa  ruine. 

On  a  pu  voir  dans  la  première  partie  de 
cet  ouvrage  que  la  science  économique  » 
d  iffici le  parce  qu^elle  est  naturellement  com- < 
pliquée,  devient  facile  lorsqu*on  la  simplî- 1 
fie ,  c^est-èdire ,  lorsqu^on  la  réduit  A  dei  ; 
notions  éiémentaii-es ,  qui ,  étant  détermî- 
nées  avec  précision,  paroissent  des  vérilA'ft 
triviales.  Alors  cette  science  se  développe  |L 
d^elle-méme.  Les  propositions  naissent  ktf  i 
unes  des  autfès  comme  autant  de  coiué-  ^ 
quences  ou  de  propositions  sucoessiveneit 
identiques;  et  Tétat  de  la  question  en  moabt * 
la  solution  si  sensiblement ,  qu^on  la  trourti  t- 

(i)  Il  y  en  a  sans  doute  d'autres  encorew 


I 
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PB  quelque  sorte ,  sans  avoir  be^n  de  rai«- 
tonner. 

Dans  la  seconde  partie ,  j^ai  réduit  1^ 
msonnement  à  une  simple  narration.  J'y 
lëinontre  les  tivantages  d'une  liberté  eiH 
hère  et  permanente  :  je  fais  connoitre  les 
muses  qui  peuvent  y  porter  atteinte  .-j'en  fais 
entir  les  suites  ;  je  ne  cache  pas  les  fautes 
^  goUvernemens^et  je  confirme  les  piûnci* 
las  que  j'ai  établis  dans  la  première  partie» 
,  Je  n'ai  cependant  relevé  que  les  princi* 
ftttsix  abus.  U  étoit  d'autant  plus  inutile  de 
n'appesantir  sur  d'autres  ,  qu'il  y  ^  un 
moyen  de  le»  détruire  tous  y  c'est dl'accorde? 
lo  conameree  ime  liberté  pleine,  entière  et 
Mrmanente.  Je  crois  l'avoir  pnquvé^  : 
r  J'ai  vouIh  ^uiNtput  Eépand?e>  la  lumière 
tar  une  soieuii«i<)ui>  paroi t  ignoirée  au  moins 
kiiis  la  pratique»  Si:j'y  êi  véus^,  il  np  restera 
iiis  qu'à  jBiàvoir  si  lesnalâons  9oot  capable* 
)^4e  conduire^'aprèsla  lumièiïe.  Ce  doute  ^ 
U  Venoit  d'un heiMme qui  eût  pltasde  talent 
' 'plus  de  célébrité ,  poutroit  peut-être  leur 
ftVrir  les  yeux  ;  mais ,  pour  nokoi ,  je  sens  biea 
t«  je  jie  ferai  voir  que  ceux  qui  voient.    , 

^es  cations  sont  co^me  1^  enfans.  Elles 
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ne  font  en  gënëral  que  ce  quelles  voie 
faire  ;  et,  ce  qu  elles  ont  fait ,  elles  le  fa 
longtemps ,  quelquefois  toujours. 

Ce  n^est  pas  la  raison  qui  les  fait  chai 
ger,  c'est  le  caprice  ou  Tautorité. 

Le  caprice  ne  corrige  rien  :  il  substihi 
des  abus  à  des  abus  ,  et  les  désordres  ni 
toujours  en  croissant. 

L'autoritë  pourroit  corriger  ;  mais  d\i 
dinaire  elle  pallie  plutôt  qu'elle  ne  corr^ 
Encore  est-ce  beaucoup  pour  elle  de  palfis 
Elle  a  ses  passions,W  préjugés,  sa  rootiaii 
et  i  1  sera ble  que  Texpérience  ne  lui  approui 
rien.  Combien  de  fautes  ont  été  faites  !C(Aj 
bien  de  fois  elles  ont  été  répétées  !  Et  < 
les  répète  encore  !    ■ 

Cependant  TEurope  s'éclaire.  Il  J.«« 
gouvernement  qui  voit  les  «bus,  qui  i 
aux  mo  jens  d'y  remédier  ;  et  ce  seroit  pM 
au  monarque  de  montrer  la  vérité,  Voî 
donc  le  moment  où  tout  bon  citojeodaiti 
chercher.  Il  sufHroit  de  la  trouver.  Cei 
|>Itis  le  temps  où  il  falioit  du  courage  { 
Poser  dire ,  et-  nous  vivons  sous  un  régnée 
la  découverte  n'en  seroit  pas  perdue. 
FIN     DB    CB    TOLUMB. 
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OBJET    DE    CET   OVY JL AOi  ^  page  I. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Fondement  de  ta  valeur  des  choses^  ptge  S« 

^oMMsifT^on  juge  de  l'abondance,  de  la  snra- 
•ndance ,  et  de  la  disette.  Surabondant  utile ,  et 
rabondant.  inutile.  B'esoins'tiataiisls ,  et  besoins 
ctices.  La  valeur  des  cBoses  est  fendëe  sur  leur 
ilitë  y  sur  le  besoin  4|^ue  nous  en  avons ,  ou  sur 
Lsag^  que  nous  en  pouvons  faite.  Elles  ont  plus 
^  valeur  dans  la  rareté ,  et  moins  dans  l'aboii'* 
tnce.  Ce  plus  ou  moins  de  valeur  dëp^^nd  ^rin- 
paiement  de  Topinton  que  nous  avons  de  lenr 
nreté  ou  de  leur  abondance.  Quelque  abondant» 
M  soit  une  cho^e  ,  elle  a  de  la  valeur  si  elle  est 
Hle.  Deux  sortes  de  valeur  ,  Tune  naturelle  et 
^Qtre  factice.  La  valeur  est  ayant  l'échange. 
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Observations  sur  la.  manière  de  traiter  la  scit 

^onomique.  ,  r- 

C  H  AvP  l  TR  E     II. 


Fondement  du  prix,  des  choses ,  page  ifi. 

CciAmelit  4n  ëstiioû  qm^uae  certaine  qaâati 
d'une  chose  raut  une  certaine  quantité  d'aï 
aair#^  gefte  esfîmt  e^  ce^  qu'on  namne  fri 
Dans  les  À:hanges ,  les  choses  n'ont  pas  «a  yci 
abJO^Qj^  BUeS'font  r^proquament  le  prix  iei  an 
des  "autres!  H'  ne  faut  pàl  confondre  prix  et  fi 
leur.  Nos  besoins  donnent  layaleur.  Non 
donnent  lé  prix. 


CHAPITRE    IIL 

.  ■**,'  •  *  '^■.*'.  "  ^ 

^  Ve  la  variation  des  prix^  P^g^  Si. 

t   L«;  ppx  4af  cbçs^^Tarie ,  i*.  en  nîiOB  et  I 
t^miàa^^e, ,  9^  &i  mson  i^  ta  concarteaaa. 
«choses^  n'çat  donc  pas  un  prix  alisoln. 

CHAPITRE     IV. 


J^es  f^arcnis  ou  des  lieux  où  se 

qui  4)nt  Besoin  défaire  des  ibhangfes ,  pa$t& 

Vtfirchès.  Odmmént  6tt  TlPègle lo  prîxdac 
chojiiç.*  Comment  lefprfx  varient  d'us  ma 
Tautre.  It  seroit  inotfle  et  même  dangticait 
vouloir  empêcher  ces  ttriations.  Las  va 
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fe  T    LE    G  O  r  V  E  R  N  E  ME  K  T. 
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P  R  E  M  I  È  R  E    P  A  R  T  I  E. 

OBJET   DE   CET   O V YRAGi  ,  page  I.^ 
CHAPITREPREMIER. 

Fondement  de  îa  valeur  des  choses ,  pp^e  S« 

UoiufXTfT^on  juge  de  l'abondance,  de  la  snra-- 
)0DdaDC8 ,  et  dfe  la  diiet^e/âHirabondaht  utile ,  et 
Rirabondant  inutile.  Besoins  àa tarais ,  et  besoins 
bctices.  La  valeur  des  cHoses^  est  fondée  sur  leur 
itititë  y  sur  le  besoin  ^fue  nous  en  avons,  ou  sur 
ittsag^  que  nous  en  pouvons  faite.  Elles  ont  plus 
ie  valeur  dans  la  rareté ,  et  moins  dans  l'abon;* 
tance.  Ce  plus  ou  moins  de  valeur  dépend  ^rin^ 
^paiement  de  Fopinton  que  nous  avons  de  leur 
iTetë  ou  de  leur  abondance.  Quelque  abondante 
[uq  soit  une  chose  ,  elle  a  de  la  valeur  si  elle  est 
»tile.  Deux  sortes  de  valeur  ,  l'une  naturelle  et 
'^^tre  factice.  La  talear  est  ayant  l'échange. 
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Observations  sur  la  manière  de  traiter  la  i 

^onomique.  .  '       *  - 

CHAPITRE     II. 

Fondement  du  prix^des  choses  »  page  i 

Coînmeiit  ^n  efrtiÎM  qm*ane  certaine  qai 
d'une  chose  vaut  une  certaine  quantité  i 
a^r#i  $ette  esfim#  e^  ce  qu'on  nomme 
Dans  les  «Changes ,  les  choses  n'ont  pas  u 
absofu^SUestont  r^proquement  le  prix  les 
des  autres!  Il^nè  faut  pàl  Confondre  prix  el 
leur.  Nos  besoins  donnent  la  valeur.  Nosëcki 
donnent  Id  prix. 

CH  A  P  i  T  R  E    I  I  L 

.  Ve  la  variation  des  prix,  page  Si» 

«  Le  pipx  des  cbçses^ifane  / 1  *.  en  raison  dft  ! 
^Rdww ,  9^  ^  raison  jjb  la  concurteoee;  I 
«hoses.  n'ont  donc  pas  un  prix  absolu. 

,,         CH  API  TR  E     I   V- 

J^es  T^archA  ou  des  lieux  où  se    nnJmti  m 
gui  4>ntSesoin  défaire  des  Ahanges ,  p^& 

niBrc%&.  Comment  6n  r  règle  le  prixâeckifi 
cboiiC-  Comment  Iesrpi4x  terieot  d'uu  maicl»|l 
l'autre,  tt  seroit  inotfle  et  même  dan^tiefalj 
vouloir  einpécher  ces  tariations.  Les  vaiiiM 
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grandes  et  subites  ont  des  iAçonvéniens.  Comment 
en  gënëral  les  prix  varient  peu.  Comment  ils  se 
léglent  lorsque  le  commerce  )ouit  d'une  liberté 
entière.        w 

CH  A  P  I  TRE    V. 

Ce  qu'on  entend  par  commerce,  page  4a« 

I^  commerce  est  rechange  qu'on  fait  d'une 
ûkose  pour  une  autre.  Les  cboses  qn'o«  échange 
ont  tout-à-la^tbis ,  sous  divers  rapports  ,  prix  et 
narcfaandises.  Ceux  qui  échangent  sont  respeo* 
ârement  vendeurs  et  acheteurs.  Le  commerce 
mppose»  d'un  côté ,  production  surabondante  t  ^^ 
ïe  l'autre  consommation  à  faire.  Comment  il  se 
Eût  immédiatement  entre  les  producteurs  et  les 
consommateurs.  Comment  les  producteur*  et  les 
consommateurs  le  font  par  Tentremise  des  com- 
nissionnaires.  Comment  ils  le  font  par  l'entremise 
âes  marchands.  C'est  le  surabpndant  des  produc- 
feaoïs  ou  des  colons  qui  fait  tout  le  fond  du  com- 
merce. Différentes  espèces  de  commerce  et  de 
Kiarchands.  Ces  espèces  de  marc^iids  ne  diffibent, 
y^m  du  plus  ou  du  moins,  :    .    ^ 

C  H  A  P  ITHE    YI; 

Comment  le  commerce  mmgmenie  ia  masse  des 
richesses,  page  5a. 

lia  terre  est  Tunique  nource  des  richefien,  Mais 
^  ae  devient  une  source  abondante  que  \ot$^ 
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qu'elle  est  rendue  fertile  par  letraTail  derkoaaii 
Si ,  dans  les  échanges  ,  on  donnoit  tonjoun  inkm 
égale  pour  valeur  égale ,  le  commerce  n'augnMa* 
teroit  pas  la  masse  des  richesses.  Blaît  on  doaM 
toujours  moîns  pour  plus.  Pourquoi  on  est  porttf 
à  penser  le  contraire  ?  Par  les  échanges  ,  ce  qa 
n*étott  pas  rîchesse  devient  richesse.  Les  i 
çans  augmentent  daiis  la  masse  des  rie 

CHAPITRE    YIL 

Comment  les  besoins,  en  sb  multipliant, 
naissante  aux  arts ,  et  comment  ks  arts  OÊf 
mentent  la  masse  ^  richesses ,  page  6i. 

Choses  de  première  nécessité/  et  choses  dts^ 
eonde  nécessité.  Un  peuple  est  sans  arts,  knqtl 
se  borne  aux  choser  de  première  nécessité.  Leso^ 
commencent  avec  l'usage  des  choses  de  secoirill 
nécessité  ;  alors  il  ^  ferme  plusieurs  classes  de  ci»] 
toyens  :  toutes  ces  classes  concourent  à  augmottr] 
la  masse  des  richesses.  L'industrie  des  marckaièj 
et  des  artisans  -mt  un  fonds  de  richesses 
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que  l'industrie  des  colons. 

CHAPITRE    VtIL 
Des  salaires ,  page  Ç8. 

Comment  se  règle  le  salaire  du  marchand, 
ment  ^  règle  le  salaire  de  l'artisan.  PoarqeoîH 
doit  aux  uns  des  salaires  plus  forts  qu'aux 
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Les  salaires  règlent  les  consommations  que  cha- 
Gua  peut  faire  suivant  son  ëtat.  Tous  les  citoyens 
sont  salaries  respectivement  les  uns  des  autres.     * 

CHAPITRE     IX. 

Des  richesses  fincières  et  des  richesses  mohi^  ^ 
Hères ,  page  jZ. 

Deux  espèces  de  richesses,  les  unes  foncières 
et  les  autres  mobilières.  Les  richesses  foncières 
sont  des  richesses  du  premier  ordre.  Les  richesses 
du  second  ordre  sont  de  vraies  richesses.  Le  colon 
produit  les  richesses  foncières  ,  et  Partisan  produit 
les  yichessès  mobilières.  Comment  s'apprécie  la 
Taleur  des  ouvrages  de  l'art.  Les  richesses  fon- 
cières se  remplacent  ^  les  richesses  mobilières  s'ao- 
camulent. 

CHAPITRE     X. 

fàr  quels  travaux  les  richesses  se  produisent,  se 
distribuent  et  se  conservent  ^  page  83. 

Comment  le  colon  et  l'artisan  s'enrichissent  par 
leurs  travaux.  Comment  ils  sont  riches  relative- 
nient  à  leur  ëtat.  Pourquoi  les  travaux  de  l'ar- 
tiste ont  plus  de  valeur  que  ceux  de  l'artisan^ 
ï'ravaux  des  marchands.  Tous  ces  travaux  ont 
besoin  d'une  puissance  qui  les  protège.  Travaux 
îè  cette  puissance.  Salaire  qui  lui  est  dû.  Tous 
'^s  travaux  soAt  utiles  quand  tout  est  dans  l'ordre. 
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CHAPITRE    XI. 

Commencement  des  villes ,  page   90. 

Comment  le  plus  petit  nombre  t'approprie  kf 
textes.  Les  propriëtaires  rëgistent  eu-oilMi 
leurs  terres ,  ou  les  font  régir.  Le  régisseur  ot 
un  fermier  à  qui  il  est  dj(k  nn  salaire.  CoauMOt 
le  fermier  )uge  de  la  portion  qa^W  peut  doaacr 
au  propriétaire.  Les  propriétaires  s'établissent  davs 
les  lieux  où  se  tenoient  les  marcbés ,  et  fondent 
les  villes.  Ils  font  alors  de  pins  grandes  consoM« 
mations.  En  conséquence  il  y  a  plvs  d'indnstrie» 
Proportion  qui  s'établit  entre  les  prodoctkuu  cl 
les  consommations. 

CHAPITRE    XII. 

Du  droit  de  propriété,  page  97. 

Droit  de  propriété  du  colon  sur  les  fonds  di 
terre.  Ceux  qui  les  cnitirent  acquièrent  sar  it 
produit  un  droit  de  co-prepriété.  Dans  tonte  en- 
treprise, il  y  a  également  une  propriété  «nrki 
fends  et  une  propriété  sur  le  produit.  Tous  la 
citoyens  sont ,  chacun  en  raison  de  son  travil, 
co-propriétaires  des  richesses  de  la  société.  La 
droits  de  propriété  sont  sacrés.  Le  proptiétiiN 
d'une  terre  a  le  droit  d'en  disposer  après  lui. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    X  I  I  I. 

Des    Toùauq;  ççnsidMs  conmiÉf  marohanr^ 
disss^  page  104» 

Pourquw  Vox ,  l'argent  et  le  enivre  «oat  Us  prc- 
kniers  métaux  que  les  hommef  ont  oonnu5»  Pour- 
quoi on  a  été  plps  long  -  temps  à  omnoitre  l'a- 
s;age  du  fer.  Les  métaux  ont  une  valeur  comme 
auatière  première  »  et   comme  matière  mise  en 
«euyre.  Valeur  d'une  matière  commune,  trayailUe 
grossièrement.  Sa  valeur  lorsqu'elle  est  pieux  tra- 
vaillée. Les  métaux  plus  rares  ont  plus  de  valeur. 
Leur  valeur  est  relative  aux  usages  qu'on  en  fait. 
Cette  valeur  croît  lorsqu'ils  deviennent  un  objet 
de  curiosité.  £lle  croit  encore   lorsqu'ils  servent 
à  l'ornement.  Ils  ne  sont  devenus  monnoie  que 
parce  qu'ils  sont  marchandise. 

CHAPITRE     XIV. 

Des  métaux  considMs  comme  monnoie ,  pag.  1 1 1 . 

A  l'origine  des  sociétés ,  les  peuples  n^avoient 
{loint  de  mesures.  Ils  n'en  avoient  pas  besoin. 
Ils  ont  des  mesures  lorsqu'ils  ont  des  marchands, 
l^'usage  de  ces  mesures  les  a  portés  à  croire  que 
hiBs  choses  ont  une  valeur  absolue.  Comment  les 
marchands  ont  donné  lieu  à  cette  méprise.  Vio- 
leur des  métaux  comparés  les  una  aux  autres. 
Comment  ils  deviennent  la  mesure  commune  de 
toutes  les  yalCurs.   Le   fer  étoit  le  nyins  propre 
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à  cet  usage.  Le  cuivre  y  ëtoît  plus  pmprtp 
Aucun  n'y  ëtoit  plus  propre  que  Tor  et  Targeat» 
Ce  n'est  pa.-  arbitrairement  qu'ils  ont  été  ea« 
ployës  à  cet  usage.  Comment ,  par  cet  emploi  de» 
métaux,  la  masse  des  richesses  s*est  accrue.  Coa- 
ment  une  portion  de  métal  d'un  certain  poids 
dévient  le  prix  d'une  marchandise.  Cette 
yation  contribue  à  faire  regarderies  râleurs 
absolues.  Cependant  elle  fait  juger  avec  plus  di 
précision  du  prix  de  chaque  chose.  Cet  avantage 
n'étoit  pas  sans  inconvéniens  ^  lorsque  les  ai^ 
taux  u'etoient  employés  que  comme  marchandise. 
Métaux  employés  comme  mon  noie.  En  devenant 
monnoie,  les  métaux  n'ont  pas  cesse  d'être  mar- 
chandise. Comment  l'usage  de  la  mon  noie  d'or  et 
d'argent  est  une  preuve  de  richesse.  En  quel  «si 
une  abondance  d'or  et  d'argent  est  une^richesse. 
Ceux  qui  regardent  l'or  et  l'argent  comme  signa 
représentatifs  de  la  valeur  àe$  choses  ,  s*exprioKat 
avec  peu  d'exactitude. 

CHAPITRE     XV. 

Que  l'argent  y  employé  comme  mesure  des  vateun, 
a  fait  tomber  dans  des  méprises  sur  la  vetm 
des  choses^  page  ii3. 

Si  on  eût  toujours  commercé  par  échange ,  d 
sans  argent  ,  il  eût  été  naturel  de  juger  qiî'« 
échange  moins  contre  plus.  Quand  l'argent  a  et 
employé  comme  mesure  commune  ,  il  a  été  sa* 
tnrel  de  juger  qu'on  échange  v^lciir  égale  ooctm 
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yalenr  ^ale.  Mais,  pour  juger  si  on  donne  moins 
ou  plus  9  il  faut  conside'rer  si  ce  qu'on  donne  est 
âarabondant  ou  nëcessaire»  L'erreur  où  Ton  tombe  * 
à  ce  sujet  vient  de  ce  qu'on  est  porté  à  regarder 
Fargent  comme  mesure  absolue  de  toutes  les  va- 
leiirt.  Cest  l'inëgalitë  des  valeurs  qui  donne  lieu 
aux  échanges.  Comment  l'argent  peut  être  con-» 
sidërë  comme  chose  nécessaire ,  ou  comme  chose 
surabondante.  Pourquoi  le  prix  des  choses  néces-- 
saires  est  toujours  bas  en  comparaison  du  prix  des 
choses  superflues.  ' 

CHAPITRE     XVI. 

De  la  circulatiÊn  de  l'argent,  page  i3i. 

Ce  qu'on  entend  par  circulation  de  l'argent. 

L'argent  ne  circule  qu'autant  qu'il  s'échange.  Tout 

^argent  qui  est  dans  le  commerce  circule.  Il  y  a 

'toujours  dans  l'état  un  argent  qui  ne  circule  pas. 

B  importe  peu  qu'il  y  ait  plus  ou  moins  d'argent 

dans  la  circulation.    Il  seroit  même  avantageux 

ga'ily  en  eût  moins.  Réservoirs  qui  servent  à  cette 

<MnnilationJ|P.Les  fermiers,  a^.  Les  propriétaires. 

Ï3^*  I^s  maraliands  et  les  artisans.  Le  crédit  tient 

^ lien  d'argent.  Les  fermiers  peuvent  faire  sans  ar* 

ft  presque  tous  les  frais  de  culture.  C'est  pour- 

'  rCÊ  i'flsg^nt  circule  peu  dans  les  campagnes.  Les 

«y  ^cnst  ley  grands  réservoirs  de  la  circulation. 

■ttSfVfv^Af '^'argent  nécessaire  au  commerce.  Cette 

CB^/T^^^^^^Tftrier  suivant  les  circonstances.  Dans 

^£um^^^  %atreprises  de  commerce^  il  faut  moins 
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d'arfent  à  proportion  que  dans  les  petites.  Dé» 
les  petites,  il  ea  feot  moins  à  proportion  qae  la 
'GÎrctilation  est  moins  rapide.  On  ne  pevt  rin 
assurer  sur  la  quantité  d'argent  qui  est  dans  la 
eireulatioii.  Circnlatioa  de  rargeot  par  le  ehaa|i. 

CHAPITRE    X  VIL 

Du  change,  pftfe  145. 

Les  opérations  du  change  doÎTent  s'expliquer 
d'elles-mêmes.  Lettres  de  change.  Agens  de  ctiao^ 
ou  banquiers.  Le  banquier  a  droit  à  an  salaire. 
Mais  il  ne  peut  abuser  de  l'ignorance  du  poUic. 
Créance.  Comment  piusicaniicréanoes  disparois- 
sent  par  un  virement  de  parties.  Comment  ph- 
sieurs  dettes  se  soldent  par  mne  seule  lettre  dt 
change.    Les  dettes  réciproques  autre  les  vilks 
règlent  toutes  les  opérations  du  change.  Les  dtIM 
réciproques  sont  égales  ou  inhales.  Lorsque  ki 
dettes  soot  égales,  le  change  est  au  pair,  et  si 
fait  somme  égale  pour  somme  égale ,  mais  aoa  1 
pas  valeur  égale  pour  valeur  ^gale.  Comment  k  V 
change  est  au  -  dessus  du  pair  daa^la  vilie  qà  h 
doit.  Comment  il  est  au-dessous  diA  la  ville  i 
qui  il  est  dû*  Le  change  nest  qu'n  achat,  et  kl 
banquiers  ne  sont  que  des  marchands  d'argcit 
Prix  du  change.   Comment  il  se  règle  entre  ki 
négocians.  Comment  dans  le  change  une  tomm 
est  le  prix  d'une  somme  égale  ou  même  d'une  pis 
grande.  Avantage  des  banquiers  dans  le  chaji|i» 
Comment  le  résulut  antre  n^ocisuu  peut  ttrtt 
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après  quelque  temps ,  le  même  à-peu-prës  que 
s'ils  avoient  toujours  Ikit  le  change  au  pair.  Cir-> 
eonstanoes  qui  font  varier  le  prix  du  change. 
Cours  du  change. .  Sp^ulations  des  banquiers. 
Exemple.  Langage  des  banquiers  lorsqnele  change 
se  fait  de  nation  à. nation.  Moyens  qu'on  peut 
mettre  .en  usage  pour  faire  de  grands  bënëficea 
dans  le  change. 

CHAPITRE    XVII  I. 

Du  prêt  à  intérêt ,  page  171, 

L'argent  a  un  produit.  Cest  sur  ce  produit  que 
les  commerçans  trouvent  leur  subsistance  ou  leur 
salaire.  La  concurrence  règle  ce  produit.  Ce  pro- 
doit  sera  grand  quand  le  commerce  se  fqra  par 
des  entrepreneurs  propriétaires  de  leurs  fonds. 
Avancer  à  un  marchand  un  tonds  de  marchan- 
dises y  ou  lui  avancer  de  ï*jGLrgent  pour  acheter  co 
ibnds ,  c'est  la  même  chose.  Çe}ui  qui  avance  un 
ibnds   de  marchandises  est  en  droit  d'en  retirer 
Un  "profit  ou  un  intérêt.  Celui  qui  avance  Tar- 
ant   pour  acheter  ce   fonds   est  donc  en  droit 
^'en  retirer  un  interjjt.    R^isonnemei^t  des  ca- 
^mstes  sur  le  prêt  à  intérêt.  Conduite  des  légis- 
lateurs à  cet  égard.  Caiise  de  l'erreur  des  casuistes 
^t  des  législateurs.' L^ntérêt  peut  être  plbs  haut 
oii   plus  bas,  et  la  puissance  législative  doit  en 
^permettre  toutes  les  variations,  li  han^^e  et  baissa 
"^axis  la  propoi-tion  où  est  l'argent  qu'on  demande 
A   emprunter  avec  l'argent  qu'on  offre  de  prêter. 
Cette  proportion  varié  suivant  les  circonstances. 
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L*intârét  se  règle  dans  les  places  de  eommi 
et  ne  doit  se  régler  que  li.  C'est  ane  dioM 
laquelle  la  puissance  l^^islatÎTe  ne  doit  rien 
tuer.  L'intérêt  est  plus  bas  lorsque  la  eoafi 
est  grande.  Lorsque  la:  confiance  est  moins  gr 
l'intérêt  est  plus  haut.  Intérêt  clandestii 
odieux.  Intérêt  qu'on  exige,  publiquemeot  e 
est  honnête.  Intérêt  usuraire. 

C  ft  A  P  I  T  R  E-   X  I  X. 

De  la   valeur    compara  des    métaux   dom 
fait  les  monnoies ,  page  i88. 

Les  métaux  sont  rares  ou  abondans ,  soi 
la  quantité  plus  ou  moins  grande ,  et  soi 
qu'on  les  emploie  à  plus  où  moins  d'usages.  I 
valeur  relative  se  règle  dans  les  marché», 
n'éprouve  pas  des  variations  brusques.  Coou 
/1è  rapport  de  l'or  a  l'argent  peut  être  le  m 
chez  plusieurs  nations.  Le  gouvernement  ê«tl 
d'évaluer  ces  métaux  comme  on  les  évalacc 
les  marchés. 

CHAPITRE     XX. 

Du  vrai  prix  des  choses ,  page  196. 

Les  mêmes .  principes  qui  déterminent  le  f 
de  Tor  et  de  Targent ,  déterminent  le  vrai  f 
de  chaque,  chose.  Supposition  de  plusieun  f 
vinces  qui  se  sont  interdit  tout  commerce  tf 
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xr.  Le  prix  da  blë  est  haut  dans  une  pro- 
ce  où  les  récoltes  ne  sont  jamais  suffisantes  » 
elle  se  dépeuple.  Il  est  bas  dans  nne  province 
les  récoltes  sont  toujours  abondantes  ,  et  la 
ture  se  dégrade.  Il  est  moyen  dans  une 
tvince  oii  les  récoltes  ,  années commanes,  sont 
isantes  :  tpais  il  est  sujet  à  de  grandes  varia- 
ns.  Quoique  chacun  de  ces  prix  soit  le  vrai 
ir  la  province  où  il  a  cours  ,  aucun  ne 
roit  être  le  vrai  pour  toutes  troii^  Le  même 
X  ne  sera  le  vrai  pour  toutes  trois ,  que  loi»- 
elles  commerceront  entre  elles  avec  une  liberté 
ine  et  entière.  Pour  [ugex,  avec  précision  du 
li  prix  ,  il  ne  faut  considérer  les  achats  et 
ventes  que  dans  le  marché  commun.  Un 
me  prix  pourroit  être  le  vrai  pour  toutes  les 
vinces  de  la  France.  Le  blé  n'a  pas  un  vrai 
K  pour  toute  l'Europe.  Le  vraV  prix  ne  varie 
entre  deux  termes  peu  distàns.  Quand  le 
X  n'est  pas  le  vrai ,  il  peut  ètife  vil  ou  excès- 
Effets  qui  en  résultent.  EÉets  qiie  produiroit 

vrai  prix. 

% 

CHAPITRE     XXL 

Du  monopole  y  pageat^. 

Dans  ie  commerce  des  superflàités ,  le  mono- 
le  n'est  jamais  illicite  ,  quelque  prix  qu'on 
elle  aux  ouvrages.  Dans  le  commerce  des 
oses  nécessaires  ,  il  est  toujours  odieux.  Le 
ai  prix  des  superflnités  ne  peut  être  un  prix 
nnaaent.  Le  prix    des  choses.  Jiécessair es  ne* 
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pent  <tre  ponDanent  avec  le  moBopob.  La  li- 
berté du  commerce  peut  se«le  eo^rfcber  le  mi^ 
nopole.  Il  e»t  deTiiitërél  de-  Um»  qvU  y  ait  dam 
chaque  brajncb»  du  commecea  la  plus  giaad 
BOttibre  de  marchands.  1}  y  a  monopole  lon^ 
que  le  nombre  des  marchands  n'eit  pas  aom 
grand  qu'il  poursoit  Tétre.  ComaMof  on  Earept 
tout  le  comaorca  le  fidt  par  des  monopolean» 

CHAPITRE    XXIL 

De  la  circulalion  des  blés ,  page  lia. 

Deux  sortes  de  disette.  Dans  quoUe  quantité 
le  blé  doit  être  porte  au   marche.  Lorsqu'il  y 
est  porté  en  tro]^  grande  ou  en  trop  petite  quaa* 
titë  9  il  y  a  lésion  pour  les  cultiyateurs  et  pov 
le  peuple.  Ciri^ulatiou    des  bUi.    Commeot  le 
Tersement  se  fait  de  proche  en  proche.  Comnicat  fl 
il  se  fait  à  distance.  Pour  faire  circuler  les  bià  T 
il  faut  des  marchands.  Connoissanccs   qui  kir 
sont  nécessaires.  Mesures  qu'ils   ont  à  prendrez 
Deux  sortes  de  marchands  de  blés.  Commeot  ili 
font  leur  oommeree.  Qne  le  if  onopale  des  Uà 
ne  peut  pas   se   faire    lorsque   le  commerce  eat 
parfaitement  Ubro. 

CHAPITRE     XXIII. 
he  Méôonsi(UMccmmemêsu09  éms  ^mieum  p.t9Sk 


L'argent  n'est  pas  une  meanro  d*apÀs  laqvtHt 
i  puissa,  d'une  époque  à  une  aatie,  appi< 
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les  valeurs.  Il  n'ost  pas  même  une  mesure  d*a- 
>rèj  laquelle,  on  puisse  toujours  apprécier  les 
'aleurs  d*un  lieu  à  un  autre.  Le  blë  seul  est 
ette  mesure.  Mais,  il  n*est  cette  mesure  que 
la  as  la  supposition  où  le  commerce  se  seroit 
oujottrs  fait  arec  une  liberté  entière  et  perma-^ 
tente.  H  seiroit  avantageux  que  le  prix  des  baux 
•   payât  en*  (fenrëesl 

CHAPITRE    XXIV. 

CommeM  les  productions   se  règlent  diaprés  les 
coniotnmations  ^  page  â^ii 

Objet  de  ce  chapitre  et  des  suivans.  Les  citoyens 
Sépendent  tous  les  uns  des  autres.  Comment  tous 
3Upendent  des  propriétaires.  Comment  tous  dépcn* 
3eat  des  fermiers.  Comment  tous  dépendent  des 
■rtisans.Comînenttous  dépendent  des  marchands. 
dominent  Tordre  nait  de  cette  dépendance  mu^ 
iielle.  Les  goûts  des  propriétaires  sont  la  règle 
^tt  fermiers  ,  des  artisans  et  des  marchands. 
^B^nt  <{Ue  ces  goûts  sont  les  mêmes  ,  on  cultivé 
^  mêmes  productions  et  les  mêmes  arts.  Lorsr- 
^«  ces  goûts  changent ,  de  nouvelles  consomr- 
^Âtions  donnent  naissance  à  de  nouvelles  pro-^ 
O'Ctions  et  à  de  nouveaux  arts.  Alors  un  plnj 
*9jid  commerce  fait  prospérer  Tctat. 

CHAPITRE    XXV. 

De    l'emploi   des    terres  ,    page   aSi. 
ï)aiis  quelle  pro{>orti9n  les  productions  se  mul- 

35 
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tiplient.  Productions  portées  au  demie 
d'abondance.  Alors  les  productions  ne 
devenir  plus  abondantes,  dans  on  geni 
parce  qu'elles  sont  plus  rares  dans  na  ai 
population  est  plos  ou  moins  grande , 
l'emploi  des  terres  ,  et  suirant  que  chaque 
consomme  plrs  ou  sioins,  PeupÏ3  qui  i 
des  besoins  naturels.  Par  l'emploi  qu'il  f 
terres  ,  il  proportioni  e  lec  productions  «i 
sommations.  Il  est  dans  Tabondance ,  et  il 
plie.  Dernier  terme  de  la  population.  Coi 
les  consommations  qui  se  multiplient  ari 
besoins  changent  lemploi  dcâ  terres.  Ak 
citoyen  consomme  à  lui  seul  autant  qm 
sieurs  ensemble.  Tous ,  à  l'exemple  les  u 
autres ,  consomment  de  plus  en  plus.  Gn 
la  population  diminue.  Pourquoi  on  aut  ] 
à  le  croire.  Comment  se  fait  cette  dimiu 
Lorsque  de  plus  grandes  consommations  c 
gent  l'emploi  des  terres  ,  il  n'j  a  pou 
moyens  pour  entretenir  la  même  popnli 
Comment  on  peut  jnger,  par  la  popnlatioi 
la  prospëritë  d*un  état.  Quel  est  le  plus  a 
tagcuXy  d'une  grande  population  avec  pet 
besoins  »  ou  d'une  moindre  population  afcc 
besoins  en  plus  grand  nombre. 

CHAPITRE    XXVI. 

De  t emploi  des  hommes  dans  une  sociêd  | 
des  mœurs  simples ,  page  264. 

Les  deux  extrêmes  de  la  population.  JM 
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sssaires  pour  tirer  un  peuple  de  la  grossièreté. 
a  vie  simple  est  entre  deux  extrêmes.  La  vie 
toit  simple  avant  la  fondatron  des  villes,  parce 
ue  tous  les  arts  3e  rapportent  à  Tagriculture  ,  et 
u'il  y  a  voit  peu  de  lois.  Après  la  fondation  des 
illes,  la  vie  a  continué  d'être  simple,  tant  qu'il 
•  a  eu  peu  de  lois  ,  et  que  l'agriculture  a  été 
m  considération.  li  fout  que  les  arts  fassent  assez 
le  progrès  pour  employer  les  citoyens  qui  ne 
ïonrroicnt  pas  subsister  sans  travail.  Ces  progrès 
0  concilieront  avec  la  simplicité ,  tant  que  les 
Nivrages  seront  d'un  prix  proportionné  aux  fa-* 
mités  du  commun  des  citoyens.  Limploi  des 
lommes  dans  une  société  dont  les  mœurs  sont 
impies.  Comment  les  arts  deviennent  dangereux 
&r  leurs  progrès.  Ils  ne  sont  point  dangereux , 
L  ils  sont  au  contraire  utiles ,  lorsqu'ils  procu« 
îxit  aux  uns  les  moyens  de  subsister  en  tra- 
lillant  ,  et  qu'ils  n'exposent  pas  les  autres  à 
Oiber  dans  la  mollesse. 

CHAPITRE     XXVI  L 

Du  luxe ,  page   278. 

TLAée  confuse  qu'on  se  fait  du  luxe.  Ce  qui  est 
^«és  aux  yeux  d'un  sauvage  n'en  est  pas  un  aux 
fc^nx  d'un  citoyen.  Ce  qui  paroît  excès  à  queU 
]a.e8  ckoyens  peut  ne  pas  paroître  excès  à  quelques 
iktres.  Pourquoi.  Le  luxe  consiste  dans  les  choses 
exe  tous  les  citoyeijs  doivent  s'accorder  à  re- 
iLTdcr  comme  un  excès.  Il  n'y  a  point  d'excès 
l'usage  des  choses   qui  sont  de   nature  à 
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pouvoir  ctre  communes  à  tous.  Il  y  a  excès  c 
l'usage  des  choses  qui  sont  réservées  pour  le  { 
nombre  ,  à  rezclusioti  du  plus  grand  ;  et 
excès  constitue  le  luxe.  Le  luxe  peut  avoir 
dans  les  choses  qu'on  fait  venir  de  loin.  Il  { 
avoir  lieu  dans  celles  qu*on  prend  chez  une 
tion  voisine  ,  et  dans  celles  qu*on  trouve  c 
soi.  La  main  -  d'œuvre  transferrao  en  luxe 
choses  les  plus  communes.  Effets  du  luxe ,  k 
qu'il  consiste  dans  des  choses  qu'on  tire  de 
tranger.  Effets  du  luxe ,  lorsqu'il  consiste  dans  < 
choses  qu*on  tire  de  son  sol  et  de  son  indasti 
Trois  sortes  de  luxe.  Luxe  de  magni6cence.La 
de  commodités.  Luxe  de  frivolités.  Combifi 
iaut  raisonner  mal  pour  les  juger  utiles.  C 
dans  la  simplicité  des  mœurs  uniquement  qi'a 
nation  peut  trouver  l'abondance  y  la  pniisaatt 
le  bonheur.  Autrefois  le  luxe  étoit  pins  tolcnl 
en  Asie- qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  en  Eorope. 

CHAPITRE     XXVIII. 

De  V impôt ,  source  des  revenus  publics  ,  page  ll| 

Ce  qu'on  entend  par  revenus  publics  oo  i 
l'état.  Tout  citoyen  doit  se  rendre  utile.  Snbâli 
ou  impôts  à  payer.  Deux  classes  de  citoyen: 
les  propriétaires  et  les  salariés.  Les  proprictsi 
peuvent  payer  les  subsides.  Les  salariés  at  I 
peuvent  pas.  Si  l'on  fait  payer  Tindastrie ,  m 
se  fait  rembourser.  Si  elle  ne  se  fait  pas  tm 
bourser  en  entier ,  l'impôt  qu'on  met  sur  elleaV 
retombe  pas  moins  sur  les  propriétaires  de*taii 
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e  ne  doit  point  payer  chez  une  nation  qui  sub- 
e  du  produit  de  son  sol.  Elle  doit  payer  chez 
3  nation  qui  subsiste  de  son  trafic.  Mais  chez 
te  nation  Timpôt  sur  l'industrie  est  un  vice 
crent  à  la  constitution  de  Tëtat.  Chez  une  na-» 
Q,  riche  par  son  sol  »  ce  vice  peut  être  extirpé, 
doit  Tétre. 

CHAPITRE    XXI  Xl 

s  richesses  respectives  des  notions ,    page  3oi« 

Ju'il  ne  peut  y  avoir  que  deux  sortes  de  ri- 
\sses.  Mais  que  toutes  les  richesses  sont  dues 
travail.  La  nation  la  plus  riche  est  celle  oà 
L  travaille  le  plus.,  Un  peuple ,  pour  être  aussi 
le  qu'il  peut  Tétre ,  doit  donc  s'occuper  de  toutes 
espèces  de  travaux  ,  sans  donner  de  pre'fë- 
ce  exclusive  à  aucun.  Combien  il  seroit  avan-». 
eux  9UX  nations  de  l'Europe  de  se  conduire^ 
près  ces  principes.  Combien  elles  ont  tort  d» 
rcher  à  s'enlever  mutuellement  leurs  manu-^ 
turcs  et  leur -commerce.  Combien  elles  ont  tort 
vouloir  trouver  chacune  exclusivement  ua 
élice  dans  les  échanges  qu'elles  font.  Com-^ 
1  elles  ont  tort  de  vouloir  attirer  chacune^ 
L  elles  l'or  et  Targent  de  Tetranger.  Source 
ces  pre'j.ugés.  Quel  seroit  l'avantage  d'une 
ion  qui  donneroit  au  commerce  tine.  libertd 
ière  et  permanente ,  tandis  que  les  autres^ 
lui  donneroient  qu'une  liberté  i:estreinte  eX 
fa^ère^ 
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CHAPITRE    XXX, 

Récapitulation  sonvnaire  de  la   premitrn 
partie  f  page  3 18. 

SECONDE    PARTIE. 

Le  commerce  et  le  gouvernement  considérés  rtk 
tivement  l'un  à  l'autre  ,  d'après  des  supposi 
tions  ^  page  339. 

Objet  de  cette  seconde  partie. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Bépartition  des  richesses ,  lorsque  le  commert 
jouit  d'une  liberté  entière  et  permanade 
page  33a. 

*  Supposition  où  le  commerce  jouit  d'unelibcrt 
entière.  Richesses  des  campagnes.  RichesMf  4 
villes.  Répartition  des  richesses  de  campagaefl 
campagne.  Répartition  des  richesses  entre  11 
\iUcs.  Repartition  des  richesses  entre  les  citojoi 

CHAPITRE     II. 

Circulation  des  richesses    lorsque    le  comnuttà 
Jouit  d'une  liberté  entière  ^  page  353. 

Les  manufactures  produisent    une  circulatîn 
gcne'rale  de  richesses.  Circonstances  c-ii  !« 
vinces  marchandes  et  les  provinces  agricole» 
mcrc<înt   avec  le  même  avantage.    Commuât 
commerce  peut  se  faire  avec   quelque  dca 
tage   pour  les  provinces  agricoles.  Comraenl  h 
avantages  se  balaocont  entre  les  province*  ■• 
chaudes  et  les  provinces  agricoles.  Uneprcri 


DU      COMMSICE,      DEUX.     PART.       55f 

seroit  da»s  Terreur  ,  si  elle  croyoit  s'enrichir, 
en  attirant  chez  elle  tout  Tor  et  tout  l'argent. 
Comment  les  lichesses  passent  et  repassent  d'une 
province  dans  une  autre ,  et  se  distribuent  dans 
toutes  à-peu-près  également. 

CHAPITRE    III. 

Mœurs  simples  dune  nation  isolée ,  chez  gui  U 
commerce  jouit  d'une  liberté  entière ,  page  365. 

Tons  les  peuples  que  nous  supposons  ont  les 
mêmes  mœ«rs  ;  leurs  mœurs  sont  simples  parce 
qu'ib  ne  peuvent  pas  connoître  le  luxe. 

CHAPITE    IV. 

Atteintes  portées  au  commerce  :  guerres, ^ageZjo» 

Divisés  par  des  guerres ,  les  peuples  ruinent  mu- 
tuellement leur  commerce.  Le  peuple  conquérant 
Àend  sa  domination  sur  des  pays  qu'il  a  rendus  en 
[^rtie  déserts  et  incultes ,  et  il  dépeuple  les  pro- 
rinces. Dégradation  de  Tagriculture  :  chiite  de  plus- 
ieurs manui^ctures. 

CHAPITRE    V. 

atteintes  portées  au  commerce  :  ^douanes ,  péages^ 
page  374. 

Supposition  de  quatre  monarchies.  Les  quatre 
Kionarques  établissent  des  douanes  et  des  péages 
Mur  augmenter  leurs  revenus.  Tort  qu'ils  font  au 
:M)mmerce.  Ils  doublent,  ils  triplent  les  taxes,  et 
cars  revenus  diminuent.  Fraudes  des  droits ,  oa 
contrebande.  Gens  armés  pour  empêcher  la  con« 
txebande  et  employés  pour  percevoir  les  droits* 
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CHAPITRE     VI. 

JjtteinUs  portées  au  commerce  :  impôts  sur  tù^i 
dustrie ,  page  ^^* 

Comment  tout  fleurit  chez  une  nation,  où  on  ne 
n^et  point  de  taxe  sur  Vindustric.  Motif  des  taies 
sur  rindustric  I^aitrises  et  cçmmunautës  e'taUia 
à  cet  effet.  Procès  entre  ces  corp?.  Dépenses  iin- 
quelics  ils  sont  forces.  Abus  des  apprentissages. Mil 
que  font  au  commerce  les  maîtrises  et  les  commo- 
nantés. 

CHAPITRE    VII. 

Atteintes  portés  au  commerce:  compagnies  privh 
légiées  et  exclusives ,  page  388. 

I^s  privilèges  des  maîtrises  et  des  comrounaatéi 
sont  des  droits  iniques.  On  imagine  d'accorder  de 
pareil5  privilèges  à  des  compagnies  peu  nombreiuci 
Une  compagnie  fait  ]e  monopole  du  sel.  Aossit^k 
prix  du  sel  hausse  d'un  à  huit.  On  cbt  réduit  à  coa* 
traindre  les  citoyens  à  en  acheter.  Combien  ce  mo- 
nopole coûtoit  à  rëtat.  Combien  il  rondoît  peuaa 
roii  Autres  compagnies  de  monopoleurs  qui  font 
tout  renchérir.  Naissance  du  luxe. 

CHAPITRE    VIII. 

Atteintes  portées  au  commerce  ;  impôts  sur  les  cof 
sommations  ,  page  3^. 

Impôts  sur  les  consommations.  Le  prodait  a'«^ 
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pas  aussi  grand  qu'il  le  paroît.  Les  revenus  du  mof 
narque  ne  croissent  pas  en  raison  de  ce  produit. 
Combien  ces  impôts,  onéreux  pour  le  peuple,  rui- 
nent Tagriculture,  Combien  la  perception  de  ces 
impôts  nuit  au  commercd. 

CHAPITRE     IX. 

Atteintes  portées  au  commerce  :  variation  dans^ 
les  rnonnoies ,  page  4^S. 

Comment  on  fixe  le  titre  des  monnoîes.  Le  droit 
de  battre  monnoie  appartient  au  souverain.  Béné- 
fice qui  lui  est  dû.  Ce  bénéfice  doit  être  borné. 
Fraude  des  souverains  :  ils  donnent  pour  une  cer* 
taine  quantité  4*argent  une  quantité  moindre. 
Autre  fraude  :  ils  donnent  à  une  même  quantité 
d'argent  une  valeur  plus  haute  ou  plus  basse.  Com- 
bien ces  fraudes  nuisent  au  commerce.  Procédé  du 
gouvernement  lorsqu'il  haussoit  et  baissoit  alter- 
nativement la  valeur  des  rnonnoies.  Ce  qu'on  a 
droit  d'exiger  du  souverain  qui  bat  monnoiè. 

CHAPITRE    X. 

Atteintes  portées  au  ççTfimerce  ;  exploitation  des 
mines ,  page  4^3. 

Comment  les  richesses  des  mines  font  tout  ren- 
chérir. Ce  renchérissement  paroît  d'abord  avanta- 
geux. Bientôt  il  ruine  les  arts,  le  commerce  et  Ta-, 
griculture.  Le  renchérissement  ne  permet  plusd'ei^-. 
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ploiter  les  mines.  Avantage  de  Texploîtatioa  des 
terres  sur  Texploitatioa  des  mines.  Ce  qui  arrive- 
roit  si  l'or  et  l'arsent  ëtcient  aussi  oommans  «{oe 
le  fer. 

CHAPITRE    XI. 

Atteintes  parties  au  commerce  :  emprunts  de  toutes 
espèces  de  la  part  du  gousfernememi ,  page  4>8* 

Création  d*".  lices  à  charge  an  peuple.  Enpniiits 
fSeûts  ans  compagnies  privilégiées ,  plus  à  charge 
encore.  Rentes  viagères  el  tontines  qui  multipiif at 
les  gens  inutiles. Monnaie  de  papier  :  abus  quelle 
produit.  Le  gouvernement  fiût  banqueroute.  Éta- 
blissement d'une  banque.  Comment  les  action 
haussent  et  baissent.  Illusion  du  public.  Chiite  de 
la  banque. 

CHAPITRE    XII. 

Atteintes  portées  au  commerce  :  police  sur  [erpor^ 
tation  et  t importation  des  grains ,  page  433b. 

Ce  qu*on  entend  par  policedes grains.  Prohibilioi 
d'exporter  et  d'importer.  Effets  de  cette  prohibition. 
Défense  d'exporter,  et  permission  d'importer,  tfiftj 
de  ce  règlement.  L'exportation  permise  et  encou- 
ragée. I/iniportation  prohibée.  Effets  de  ce  renie- 
ment. L'exportation  et  l'importation  tour-à-tom 
permises  ou  défendues  ;  suivant  les  circon^taccts» 
Effets  de  cette  police. 
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CPIAPITRE     XIII. 

Atteintes  portées  au  commerce  :  police  sur  la  circu» 
lation  intérieure  des  grains  ,  page  444* 

Les  réglemcns  sur  Texportation  et  rimportation 
des  blës  ont  mis  dans  la  nécessité  d*en  faire  sur 
la  circulation  intérieure ,  et  le  gouvernement  est 
devenu  marchand  de  blé.  Fautes  qu'il  fait.  In- 
convéniens  où  il  tombe  par  Timpuissance  de  con* 
noître  si  la  quantité  des  blés  est  suffisante  à  la 
€K)nsommation.  Réglcmens  qui  ôtent  toute  liberté. 
Abus  qui  en  naissent.  Le  gouvernement  forcé  de 
créer  des  compagnies  privilégiées  pour  l'approvi- 
sionnement des  villes. 

CHAPITRE     XIV. 

Atteintes  portées  au  commerce  :  mxinceuvres  des 
monopoleurs  y  page  ij55. 

On  achète  le  privilège  de  faire  le  monopole. 
Comment  les  monopoleurs  parviennent  à  vendre 
«culs.  Comment  ils  mettent  la  cherté.  Monopo- 
poleurs  qui  achètent  cher  et  qui  revendent  à  perte. 

CHAPITRE      XV. 

Atteintes  portées  au  commerce  :  obstacles  à  la 
circulation  des  grains  ,  lorsque  le  gouverne^ 
ment  veut  rendre  au  commerce  la  liberté  qu'il 
lui  a  ôtée ,  page  46a. 

Quand  la  liberté  du  commerce  a  été  détruite. 
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il  faut  du  temps  pour  la  rétablir.  Manvai;  r«ii« 
sonnemcns  de  ceux  qui  attribuent  la  clicrtc  à  la 
libert<$.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  chertë ,  quand  la 
circulation  des  grains  se  fait  librement.  Prcjugct 
que  le  gouvernement  avoit  donnés  an  peuple. 
Combien  ils  e'toient  contagieux.  Il  faut  attendre 
que  le  temps  rétablisse  l'ordre  ayec  la  liberté. 

CHAPITRE     XVI. 

Atteintes  portées  au  commerce  :  luxe  d'une  grande 
capitale ,  page  4?^' 

Le  concours  qui  se  fait  dans  une  grande  capi- 
tale y  renchérit  tout.  Cause  de  luxe  et  de  mbcre. 
Le  luxe  réduit  à  la  mendicité  un  grand  nombre 
d'artisans.  Le  luxe  de  la  capitale  ruine -plu«iciir& 
provinces. 

CHAPITRE    XVIL 

'Atteintes  portées    au  commerce   :  jalousie  dis 
nations  ^  page  481. 

Suppositions.  Avantage  que  produit  le  cc-d- 
mercc ,  lorsqu'il  est  libre  entre  plusieurs  nati-^D.<. 
Motifs  des  nations  jalouses  de  s'enlever  mutueîlf- 
ment  le  commerce.  Combien  ces  motifs  5ont  |>eu 
raisonnables.  La  concurrence  de  toutes  le?  nati-^s* 
peut  seule  faire  fleurir  le  commerce.  I-es  cation? 
jalouses  fermant  leurs  ports  aux  marchand^  c:ra> 
gers.  Combien  par  cette  conduite  elles  se  nui.x^^t 
à  elles-mêmes.  Les  nations  arment  les  unes  contre 
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les  autres.  Le. commerce  tombe,  et  ne  se  relèvd 
plus.  Dans  re5pérance  de  le  relever,  onimagine  de 
créer  des  compagnies  exclusives.  Abus  qui  en  rësul'^ 
tcnt.  Il  est  di.Ti':ile  que  le  commerce  fleurisse  dans 
des  monarchies.  Avantages  des  rc'publîques  mar- 
chandes sur  les  monarchies.  Ucpubliqucs  agricoles 
plus  heureuses  encore.  Commerce  avec  une  nation 
qui  n'attache  point  de  valeur  à  lor  et  à  l'argent. 
Commerce  avec  une  nation  éloignée  qui  cultive  les 
arts,  ou  commerce  de  l'Inde.  Nouveau  genre  de 
luxe.  Commerce  lucratif  pour  les  marchands  et 
onéreux  pour  Te'tat.  Compagnies  exclusives  pour 
faire  ce  commerce.  Comment  ce  commerce,  lu- 
cratif pour  des  ncgocians  particuliers,  est  ruineux 
pour  des  compagnies  exclusives.  Comment  ces 
compagnies  se  50utcnoient  dans  les  republiques 
marchandes,  où  elles  avoient  les  mêmes  vices  que 
dans  les  monarchies.  Toutes  les  nations  font  à 
l'envi  le  commerce*  de  l'Irid-j.  Le  trafic  ne  doit  pas 
cire  cnrouracié  exclusivement.  De'sordre  généraL 
Pour  relever  le  commerce  ,  on  propose  de  permet- 
tre l'exportation  et  l'importation  des  blés.  Nations 
chez  le^quelles  la  liberté  du  commerce;  des  grains 
doit  produire  promptemcnt  de  grands  avantages. 
Nations  chez  lesquelles  la  liberté  du  commerce  des 
grains  ne  peut  produire  que  lentement  les  mêmes 
avantages.  Les  gouvernemens  ,  qui  se  conduisent 
par  des  principes  de  finance  ,  ne  peuvent  pas  s'oc- 
cuper des  moyens  de  faire  fleurir  Tagriculture. 


